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J'ai  publié,  ii  y  a  trois  ans,  un  guide  pratique  des 
agents  politiques  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
L'accueil  aussi  indulgent  que  bienveillant  qui  a  été  fait 
à  ce  modeste  essai  m'a  imposé  le  devoir  de  faire 
mieux  :  j'ai  pris  à  tâche  de  le  remplir.  Puissè-je  avoir 
réussi. 

Le  manuel  qui  parait  aujourd'hui  n'est  pas  destiné 
seulement  aux  agents  politiques,  je  l'adresse  à  tous  les 
agents  du  ministère  des  affaires  étrangères  \ 


>  Le  commerce  intérieur  et  la  marine  qui  sont  actuellement  au  nombre  des 
attributions  du  ministère  des  affaires  étrangères  n'appartenant  pas,  en  prin- 
cipe, aux  relations  extérieures,  je  ne  m'en  suis  pas  occupé.  Jusqu'en  1845, 
la  direction  du  commerce  intérieur  fit  partie  du  département  de  l'intérieur; 
avant  1840,  la  direction  générale  de  la  marine  ressortissait  au  ministère  des 
travaux  publics. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


ATTRIBUTIONS  ET  ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  ^ADMINISTRATION 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  DE  QUELQUES  DEVOIRS  PARTICU- 
LIERS AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  -  RENSEIGNE- 
MENTS GÉNÉRAUX. 


TITRE  UNIQUE. 


CHAPITRE  I". 

âTTKIBirriOllS  KT  OROâmSATIOP  OtlltBâLB  DE  L*ADHI1II6TRATI0II  DES 
APFAIBB8  tTEAROtlBS. 

Les  attributions  principales  de  Tadministration  des  affaires  étran- 
gères sont  :  la  négociation,  la  rédaction  et  Pexécution  des  actes 
internationaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  le  protocole;  la 
nomination  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  ;  la  correspon- 
dance avec  ces  agents  et  les  agents  des  Puissances  étrangères  en 
Belgique  ;  la  surreillance  et  la  défense  des  intérêts  du  commerce 
belge  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger;  la  formation  des  chambres  et 
des  tribunaux  de  commerce  ;  l'établissement  des  sociétés  anonymes; 
la  pèche  maritime  ;  les  bourses  de  commerce  ;  la  noblesse  ;  Tordre 
de  Léopold;  les  ordres  de  chevalerie  étrangers;  la  protection 
des  intérêts  privés  des  belges  à  l'étranger  ;  l'état  civil  des  belges  à 
l'étranger;  la  délivrance  des  passeports;  la  marine  militaire,  la 
police  maritime,  le  service  des  phares  et  fanaux  et  le  pilotage. 

L'accomplissement  de  cette  tâche  importante  et  difficile  est  dé- 
volu, sous  la  direction  suprême  du  ministre,  à  l'intérieur  :  à  l'ad- 
ministration centrale ,  à  quelques  agences  spéciales  et  à  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'administration  générale;  à  l'exté- 
rieur :  au  corps  diplomatique  et  au  corps  consulaire. 
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Au  moment  où  il  entre  en  fonctions ,  le  Ministre  notifie  sa  nomi- 
nation au  corps  diplomatique  accrédité  à  Bruxelles ,  aux  chefs  de 
missions  et  aux  consuls  du  Roi  à  Fétranger.  S*il  a  été  chargé  de 
former  le  cabinet ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  informe  éga- 
lement les  présidents  des  deux  Chambres  de  la  constitution  du 
ministère. 

Vmci  divers  formules  de  lettres  de  notification  : 

Pour  le  corpê  diplomatique  étranger. 

J*ai  rbonneur  de  tous  infèrmer  (d*inf6rmer  Yotre  Excellence)  que  le  Koi , 
par  un  arrêté  en  date  du....,  a  daigné  me  confier  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères. 

Je  me  félicite  de  voir  s^établir  entre  nous  (entre  Votre  Excellence  et  moi) 
des  relations  directes  et  suivies.  Jo  mettrai  tous  mes  soins  à  les  rendre  Hc\- 
les  et,  autant  qu*il  se  pourra,  profitables  aux  iutéréls  de  nos  gouvernements 
respectifs. 

J*ose  espérer,  X...,  que  vous  voudrez  bien  m^accordez  votre  bienveillante 
confiance  et,  dans  cette  pensée,  je  saisis  avec  le  plus  vif  empressement Toc- 
casion  de  vous  offrir  (d*offrir  à  Votre  Excellence)  Tassurance,  etc. 


Potir  le  corpê  diplomatique  belge. 

rai  rhonnenr  de  vous  infèrmer  que  le  Roi.... 

Je  me  félicite  d*  voir  s'établir  entre  nous  des  relations  directes  et  suivies; 
Je  suis  persuadé  qu'elles  seront  satisfaisantes  pour  tous  deux,  et,  en  même 
temps ,  profitables  aux  intérêts  publics. 

Les  principes  du  Cabinet,  quant  aux  relations  internationales,  seront  ceux 
d'une  haute  et  bienveillante  impartialité;  Tindépendanee  et  la  neutralité 
belges  consacrées  par  les  traités  en  formeront  la  base. 

Je  compte.  M....,  sur  votre  loyal  concours.  Vous  pouvez,  de  votre  côté, 
être  assuré  que  je  mettrai  tous  mes  soins  à  faciliter  la  tâche  qui  vous  est 
imposée. 

Je  saisis  avec  un  vif  empressement  Poccasion  de  vous  offrir,  H....,  les 
assurances,  etc. 
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Une  simple  notîGcation  est  adressée  au  corps  consulaire  belge. 

Lorsque  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  chargé  de  former 
le  Cabinet,  il  rappelle  cette  circonstance  ;  on  peut  le  faire  dans  les 
termes  suivants  : 

Ju  corps  diplomatique  étranger. 

Je  remplis  un  de  mes  premiers  devoirs  en  vous  informant  (en  informant 
Votre  Excellence)  que  le  Roi  vient  d'agréer  la  combinaison  ministérielle  que 

j*ai  eu  rhonneurde  Lui  proposer,  et  que  Sa  Hsgesté,  par  son  arrêté  du ,  a 

bien  voulu  me  confier  le  portefeuille  des  afFaires  étrangères. 

Je  m'appliquerai,  dans  ma  nouvelle  position,  à  rendre  les  relations  qui 
vont  s'établir  entre  nous, M..., aussi  cordiales  que  profitables  à  la  conciliation 
des  intérêts  que  nous  avons  à  sauvegarder  et  à  la  bonne  entente  de  nos  gou- 
vernements et  de  nos  pays  respectif^.  —  Qu'il  me  soit  permis,  M....,  de  comp- 
ter à  mon  tour  sur  votre  bienveillante  confiance  (sur  la  bienveillante  confiance 
de  Votre  Excellence). 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion ,  M.... ,  etc. 

Si  le  ministre  appartient  au  corps  diplomatique ,  il  ne  négligera 
pas  de  faire  mention  de  sa  qualité  dans  la  première  lettre  qu'il 
adressera  aux  agents  diplomatiques  belges. 

Le  Roi  vient  d'agréer  la  combinaison  ministérielle  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
Lui  soumettre  en  vertu  des  pouvoirs  que  Sa  Majesté  avait  daigné  me  confier. 
Un  arrêté  du....  m'appelle  à  la  direction  des  afFaires  étrangères. 

Faisant  moi-même  partie  du  corps  diplomatique,  j'aurai  particulièrement  à 
cœur  de  faciliter  sa  mission  si  importante  et  si  délicate.  J'espère,  H....,  que 
votre  confiance  répondra  à  la  mienne  et  que  votre  concours  rendra  les  rela- 
tions officielles  qui  vont  s'établir  entre  nous  des  plus  profitables  aux  intérêts 
du  pays. 

Je  saisis  avec  empressement  celle  première  occasion  de  vous  offrir,  etc. 


Notification  aux  chambres  législatives. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  divers  arrêtés  du..,  Sa  Majesté  a 
constitué  le  Ministère  de  la  manière  suivante  : 
Ministre  des  affaires  étrangères ,  M.. . 
Ministre... 
Je  vous  prie  d'agréer,  M  ... ,  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 
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La  notification  de  sa  nomination  faite ,  le  ministre  attend  la 
première  visite  de  tous  les  membres  dn  corps  diplomatique ,  puis  il 
la  leur  rend  :  aux  ambassadeurs ,  en  personne ,  et ,  autant  que 
possible,  le  jour  même  où  il  Ta  reçue;  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires et  aux  ministres  résidents,  également  en  personne ,  mais  il 
peut,  à  la  rigueur,  attendre  quelques  jours  ;  aux  chargés  d'affidres , 
par  des  cartes. 

Les  devoirs  de  la  femme  du  ministre  sont  les  mêmes  :  il  est  arrivé 
parfois  pourtant,  à  Paris,  qu'à  raison  de  sa  jeunesse  ou  de  relations 
antérieures ,  la  femme  du  ministre  des  a£hires  étrangères  a  prévenu 
une  ambassadrice ,  mais  cette  prévenance  n'est  pas  d'étiquette. 

A  l'égard  des  personnages  étrangers  qui  viennent  dans  la  capitale, 
le  ministre  gradue  également  ses  politesses  d'après  leur  rang  et 
leur  importance.  Lorsque  ces  étrangers  sont  des  princes  appartenant 
à  des  maisons  souveraines ,  le  ministre  leur  fait  la  première  visite. 
S'il  croyait  pouvoir  les  prier  à  dîner  chez  lui ,  il  leur  ferait  deman- 
der, en  cas  d'acceptation,  avec  quelles  personnes  ils  désirent  se 
trouver. 

Quant  aux  visites  que  le  ministre  reçoit  tous  les  jours,  il  s'en  fait 
remettre  la  liste  exacte  par  les  huissiers  et  il  rend  en  personne 
celles  qui  méritent  cet  honneur,  il  fait  porter  des  cartes  chez  les 
autres  personnes  marquantes  qui  l'ont  visité. 

Le  ministre,  ouvre  sa  maison  diplomatique  en  prenant  un  jour 
pour  ses  réceptions  générales  du  soir.  Généralement,  il  a  un  second 
jour  pour  les  réceptions  plus  intimes.  L'étiquette  du  salon  diploma- 
tique ,  est  celle  des  grandes  réceptttms  des  salons  particuliers. 

Le  ministre  jusqu'à  une  certaine  heure  après  l'ouverture  de  la 
réception,  se  tient  à  la  porte  du  grand  salon.  —  Les  huissiers,  placés 
à  la  porte  du  salon  anti-chambre ,  prennent  le  nom  des  entrants 
et  annoncent. 

Le  ministre  gradue  ses  politesses  d'après  Timportance  des  per- 
sonnes. Il  les  présente  à  sa  femme  qui  gradue  également  ses  poli- 
tesses suivant  le  rang  des  présentés. 
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IndépaDdâDiiiieDt  de  l'ouverture  de  sou  salou,  le  mioislre  donne  un 
grand  dîner  diplomatique  à  tous  les  chefs  de  missions  étrangères.  Il 
n'y  a  que  quatre  places  d'honneur  à  ce  dtner,  le  reste  est  abandonné 
au  péle-méle.  Les  places  d'honneur  sont  données  aux  agents  aux- 
quels leur  grade  et  la  date  de  la  remise  de  leurs  lettres  de  créance 
assure  le  pas,  —  Il  n'est  pas  d'usage  de  porter  de  toast  à  ce  dîner. 

Avant  ce  grand  dîner ,  le  ministre  reçoit  d'ordinaire  à  sa  table  les 
chefe  de  service  de  son  département.  Quelquefois ,  le  ministre  invite 
ces  chefo  de  service  en  même  temps  que  le  corps  diplomatique. 

Outre  ces  deux  dîners,  le  ministre  en  donne  un  à  ses  collègues; 
il  est  d'usage  qu'il  réunisse  à  ce  dîner  aux  ministres  du  Roi ,  une 
partie  du  corps  diplomatique  étranger  et  les  membres  importants 
de  la  diplomatie  belge  qui  se  trouvent  momentanément  à  Bruxelles. 
—  Aux  dîners  suivants,  il  invite  des  Représentants,  des  hauts 
fonctionnaires,  en  ayant  toujours  soin  d'inviter  l'un  ou  l'autre  de 
ses  collègues,  quelques  membres  du  corps  diplomatique  étranger 
et  quelques  uns  des  agents  extérieurs  de  son  ministère  qui  peuvent 
se  trouver  dans  la  capitale. 

Les  places  d'honneur  aux  dîners  appartiennent  toujours  chez  le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui,  disait  M.  de  Talleyrand,  repré- 
sente la  politesse  de  son  pays  auprès  des  étrangers,  aux  membres  du 
corps  diplomatique  étranger.  En  France,  cette  règle  est  absolue;  n'y 
eû^il  que  des  chargés  d'affaires  et  le  Président  de  l'assemblée  lé- 
gislative, le  Président  du  conseil  des  ministres  fftt-il  présent. 

Le  16  décembre,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  Roi ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  donne  un  grand  dîner  diplomatique 
auquel  les  invités  assistent  en  uniforme. 

Outre  tout  les  chefs  de  missions  accrédités  à  Bruxelles,  et  les 
diplomates  de  distinction  qui  pourraient  s'y  trouver  de  passage;  le 
ministre  invite  à  ce  dîner  :  le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi ,  le 
Maréchal  de  la  Cour  et  le  Chef  de  la  maison  militaire  de  Sa  Majesté  '; 
les  Présidents  et  les  Vice-Présidents  des  chambres  législatives;  les 
Ministres  à  portefeuilles  ;  les  Ministres  d'État  ;  le  1**'  Président  et 
le  Procureur-général  de  la  cour  de  cassation  ;  le  Président  de  la 
Cour  des  Comptes  ;  le  Gouverneur  de  la  province  de  Brabant  ;  le 
Bourgmestre  de  Bruxelles;  le  Lieutenant-Général,  inspecteur  général  * 

>  Ces  personnages  refusent  toujours  parceque  le  16  décembre  il  y  a  dluer 
au  palais. 
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des  gardes  civiques  du  Royaume  ;  le  Secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  le  Secrétaire  particulier  du  ministre. 

Ce  dtner  est  suivi  d'une  grande  récepticm  officielle  à  laquelle  il 
est  convenable  que  les  diplomates  assistent  en  uniforme. 

On  place ,  autant  que  possible ,  un  membre  du  corps  diploma- 
tique, puis  un  fonctionnaire  de  Fintérieur,  en  continuant  à  alterner. 

Le  ministre  fixe  d'ordinaire  un  jour  où  il  reçoit.  Hors  ce  jour,  les 
demandes  d'audiences  se  font  par  écrit.  Si  la  demande  est  favorable- 
ment accueillie ,  l'heure  de  réception  est  fixée  par  le  ministre. 

Les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique  et  de  la  légis- 
lature ,  les  personnages  importants  ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle. 
Autant  que  possible,  ils  sont  reçus  lorsqu'ils  se  présentent.  —  Rela- 
tivement à  la  réception  des  agents  diplomatiques  étrangers ,  il  est 
une  particularité  à  observer,  ces  agents  sont  introduits  non  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée ,  mais  suivant  leur  grade  ;  l'envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire,  dernier  venu,  est  introduit 
avant  le  chargé  d'affaires  qui  Ta  précédé. 


SECTION  III. 
BÉMisaioir  »v  mmsTAB. 

Le  ministre  annonce  au  corps  diplomatique  étranger,  aux  corps 
diplomatique  et  consulaire  belges,  qu'il  a  cessé  de  faire  partie  du 
Cabinet. 

Voici  une  formule  de  cette  notification. 

J'ai  rhonneur  de  vous  annoncer  (d'annoncer  à  Voire  Excellettce),  que  le  Roi 
a  accepté  la  démission  que  je  lui  avais  offerte  de  mes  fonctions  de  ministre  des 
afi^ires  élrangëres. 

En  quittant  la  position  élevée  à  laquelle  m'avait  appelé  la  confiance  de  Sa 
Majesté,  j'emporte  un  souvenir  précieux  des  relations  qui  ont  existé  entre  nous. 

Pour  le  corps  diplomatique  étranger  :  Les  sentiments  de  cordialité  et  de 
bienveillance  que  vous  m'avez  ( que  Votre  Excellence  m'a)  constamment  té- 
moignés, ont  rendu  l'accomplissement  de  raa  tâche  aussi  facile  qu'a^^lHe. 
Je  désire  vivement  que  nos  rapports  personnels,  en  perdant  leur  caractère 
.  officiel,  ne  soient  pas  entièrement  rompus;  et  c'est  dans  cette  pensée  que  je 
vous  renouvelle  (je  renouvelle  à  Votre  Excellence)  l'expression  de  la  très- 
haute  considération  avec  laquelle  je  suis, 
X...., 

Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur. 
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Pour  le  corpg  dipiomatique  Beige  :  Je  viens  vous  exprimer  encore  une 
fois.  H..,  la  satisfaction  que  ni*ont  coustamment  inspirée  le  zèle  dévoué  et 
le  talent  dont  vous  n^avez  cessé  de  donner  des  preuves  dans  rexercice  de  vos 
fonctions.  Votre  hahile  concours  ne  m*a  jamais  fait  défaut  dans  toutes  les 
circonstances  où  le  gouvernement  a  eu  besoin  de  vos  services. 

lecevez,  M...,  Texpression  de  ma  reconnaissance  et  Tassurance  réitérée  etc. 

La  lettre  adressée  au  Corps  consulaire  est  plus  simple  :  le  mi- 
nistre annonce  sa  démission  et  remercie  du  concours  qui  lui  a  été 
prêté. 


CHAPITRE  m. 

tBTfSKlGIlKHBIlTS  GÉNÉRAUX. 

J*ai  cru  faire  chose  utile  en  consignant  ici,  sous  le  titre  de  ren- 
seignements généraux,  un  résumé  aussi  court  et  aussi  exact  que 
possible  de  matières  qui ,  quoique  ne  se  rattachant  d*une  manière 
spéciale  à  aucune  des  branches  du  service ,  doivent  être  parfaite- 
ment connues  de  tous  les  agents  de  Fadministration  des  affaires 
étrangères. 


SECTION  P«. 

LA  BSLaïQVB  AU  POIMT  Bfi  WS  BV  DROIT  FVBUC  IUTBAlf  ATIOHAL. 


Depuis  la  paix  de  Weslphalie,  les  Pays-Bas  ont  joué  un  grand  r6le 
dans  les  combinaisons  qui  ont  été  tentées  pour  fonder  Téquilibre 
européen. 

Nos  provinces  étaient  un  des  principaux  obstacles  à  cet  équilibre; 
leur  possession  aurait  assuré  la  prépondérance  pblitique  à  la  puis- 
sance qui  les  aurait  obtenues,  et,  dans  Tétai  du  droit  public  de 
cette  époque,  on  ne  croyait  pas  que  Tindépendance  d'un  Etat  faible 
put  être  durable.  L'abus  de  la  force  avait  si  souvent  prévalu  qu'on 
n'avait  guère  foi  dans  le  droit. 

Lorsque  le  problême  se  présenta,  quatre  puissances  surtout 
étaient  intéressées  au  sort  de  nos  provinces  :  l'Angleterre,  l'Empire 
Germanique,  la  France  et  les  Provinces-Unies. 
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Il  De  pouvait  être  question  d'annexer  les  Pays-Bas  à  la  France  ; 
cette  puissance  excitait  déjà  les  défiances  générales,  c*est  contre 
elle  que  les  Provinces-Unies  réclamaient  une  barrière;  d*ailleurs, 
l'Angleterre  pouvait-elle  laisser  tomber  TEscaut  et  la  tète  des  routes 
qui  relient  la  mer  du  Nord  à  l'Europe  centrale,  à  l'Adriatique  et  à 
la  Méditerranée ,  au  pouvoir  d'une  Puissance  qui ,  si  souvent  avait 
été  son  ennemie  ;  la  France  et  les  Provinces  Unies  ne  pouvaient 
donner  les  Pays-Bas  à  FAngleterre  dont  le  voisinage  eut  été  fort 
dangereux.  Enfin ,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  un  intérêt  com- 
mun à  ce  que  les  Provinces-Unies,  alors  Puissance  maritime  de 
premier  ordre,  ne  reçussent  pas  un  accroissement  considérable 
de  territoire  continental. 

Une  seule  solution  était  donc  possible  :  donner  la  Belgique  h 
l'Autriche.  Par  un  traité  signé  à  Anvers,  le  15  novembre  1715, 
cette  Puissance  fut  chargée  de  défendre  les  Pays-Bas  contre  la 
France  avec  la  coopération  des  États  Généraux. 

L'éloignement  des  provinces  belgiques  du  reste  des  Etats  Impé- 
riaux diminuait  Timportance  de  l'accroissement  de  territoire  que 
recevait  l'Autriche ,  et  cette  importance  était  encore  afiaiblie  par 
le  droit  accordé  aux  Provinces-Unies  de  fournir  les  garnisons  de 
nos  places  fortes. 

C'est  ainsi  que  la  première  barrière  fut  élevée.  Elle  était  évidem- 
ment hostile  à  la  France  ;  aussi ,  cette  puissance  la  renversa-t-elle 
plusieurs  fois  et  fîni^elle  par  s'en  rendre  maltresse  et  à  la  conserver 
jusqu'en  1815. 

Lors  de  la  reconstitution  de  l'Europe,  en  1815,  la  question  qui 
avait  reçu  en  1715,  une  solution  dont  les  événements  avaient 
constaté  l'insuffisance,  se  représenta  de  nouveau* 

Les  Puissances  cherchèrent  une  autre  comUnaison  :  il  s'en  pré- 
sentait naturellement  une  ;  les  Provinces-Unies  sortaient  libres  des 
débris  de  l'Empire  français,  elles  avaient  acquis  des  droits  à  la 
bienveillance  de  la  Sainte  Alliance  et  avaient  perdu  leur  prépon- 
dérance maritime;  elles  reçurent  nos  provinces  comme  accroissement 
de  territoire  et  le  royaume  des  Pays-Bas  fut  formé.  Cette  fois  encore, 
et  ce  n'était  pas  sans  raison ,  les  puissances  se  laissèrent  dominer 
par  la  défiance  que  leur  inspirait  Tennemi  vaincu  ;  le  nouvel  État 
placé  entre  la  France  et  l'Allemagne  était  constitué  de  manière  à 
présenter  toute  sa  résistance  du  côté  du  midi  :  le  sol  belge  fut, 
sur  la  frontière  méridionale ,  hérissé  de  forteresses  construites  aux 
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frais  de  TAugleterre ,  de  rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

La  barrière  de  1815,  était  entachée  du  même  vice  originel  que 
celle  qui  l'avait  précédée  :  comme  obstacle  matériel,  elle  manquait 
de  solidité  et  la  France  la  considérait  comme  une  humiliation  ^ 
comme  une  insulte  à  ses  malheurs. 

Les  événements  de  18S0  détruisirent  le  royaume  des  Pays-Bas. 
L*ancien  Problème  était  encore  à  résoudre.  Cette  fois,  les  Puissances 
trouvèrent  dans  le  droit  public  un  moyen  heureux  de  satisfaire 
à  tontes  les  exigences*  La  Hollande  redevint  un  État  indépendant 
régi  par  le  droit  commun  ;  la  Belgique  fut  admise  au  nombre  des 
nations;  mais,  pour  prix  de  son  indépendance,  elle  fut  grevée  d*uDe 
ehai^  de  droit  public  qui  remplaçait  l'ancienne  barrière  matérielle. 
Elle  ne  fut  reconnue  qu'à  la  condition  d'être  une  Puissance  perpé- 
toellemest  neutre* 

Cette  solution  de  la  difficulté  qui  préoccupait  l'Europe  depuis  la 
paix  de  Westphalie  est  la  seule  bonne,  parce  qu'elle  est  la  seule 
ooai|dète.  En  efiet,  elle  sauvegarde  Téquilibre  européen;  une  bar- 
rière qui  n'est  hostile  à  personne  est  placée  entre  la  France  et 
rAllemagne  et  l'obstacle  que  cette  barrière  présente  est  d'autant 
plus  sérieux ,  que  les  Puissances  l'ont  élevé  en  commun  et  que  tou- 
tes ont  intérêt  à  le  maintenir. 

La  création  du  royaume  de  Belgique  a  eu,  en  outre,  un  avantage 
indirect  :  la  France  a  reçu  satisfaction ,  elle  s'est  vengée  des  traités 
de  1815  en  prêtant  résolument  son  appui  à  notre  nationalité  nais- 
sante et  menacée;  elle  s'est  donné  ainsi  une  réparation  qu'elle 
n'aurait  pas  manqué  de  chercher ,  à  la  première  occasion,  au  grand 
danger  de  la  paix  générale. 

La  Belgique  a  donc  dès  son  berceau  rendu  un  grand  service  à 
FEurope. 


ir. 


La  Belgique  n'est  indépendante  que  parcequ'elle  est  neutre. 
Il  est  donc  essentiel  d'examiner  ce  qu'on  entend  par  Etat  neu- 
tre, de  préciser  les  obligations  et  les  droits  qui  résultent  de  la 
neutralité. 

On  peut  déûnir  la  neutralité  :  FEtat  d'une  Puissance  qui  entre- 
tient, soit  temporairement  et  perpétuellement ,  avec  quelques  Etats 
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ou  avec  tous,  des  relations  basées  sur  une  impartialité  complète  et 
bieuTeillante  '. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  neutralités  :  la  neutralité  naturelle 
ou  conventionnelle  ;  la  neutralité  pacifique  et  armée  ;  la  neutralité 
temporaire  et  perpétuelle. 

On  entend  par  neutralité  naturelle ,  celle  que  toute  Puissance  qui 
n*a  pas  pris  d'engagements  contraires,  est  libre  de  garder  en  vertu 
de  son  droit  dindépendance. 

La  neutralité  conventionnelle  résulte  des  traités* 

La  neutralité  est  pacifique  lorsqu'on  se  borne  à  la  déclarer  sans 
prendre  des  mesures ,  à  Feffet  de  la  faire  respecter  ;  elle  est  armée, 
lorsque  la  Puissance  neutre  se  prépare  à  la  maintenir  au  besoin  par 
la  force. 

Enfin ,  la  neutralité  est  temporaire  ou  perpétuelle  suivant  qu'elle 
est  adoptée  en  vue  d*une  guerre  déterminée,  ou  qu'elle  est  la 
condition  d'existence  d'un  Etat*  —  En  général ,  lorsque  le  droit 
des  gens  s'occupe  de  neutralité ,  il  la  considère  comme  un  état  tem- 
poraire, naissant  d'une  situation  particulière  et  finissant  avec  elle. 

Les  auteurs  mentionnent  encore  la  neutralité  pleine  et  entière 
ou  générale  qui  s'applique  à  toutes  les  parties  belligérantes,  à 
toute  espèce  d'actes  favorables  à  l'une  d'elles,  et  s'étend  à  tout  le  ter- 
ritoire de  la  puissance  neutre;  et  la  neutralité  limitée  ou  partielle, 
en  vertu  de  laquelle  la  Puissance  qui  veut  rester  neutre  se  réserve 
le  droit  de  rendre  &  l'un  des  belligérants,  sans  s'associer  aux 
hostilités,  des  services  convenus  par  un  traité  antérieur  à  la  guerre, 
ou  laisse  aux  belligérants  l'usage  d'une  portion  de  son  territoire. 

Ces  restrictions  apportées  au  principe  de  la  neutralité  6tent  toute 
garantie  aux  droits  des  neutres,  l'un  des  belligérants  y  voit  pres- 
que toujours  des  avantages  déguisés  pour  son  adversaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question  n'a  pas  d'importance  pour  nous  : 
la  Belgique  est  une  Puissance  perpétuellement  et  absolument 
neutre,  la  neutralité  permanente  lui  ayant  été  imposée  comme 
condition  de  son  existence. 

>  Les  auteurs  de  droit  public  définissent  la  neulralité  :  Tétat  d^une  Puis- 
sance qui,  pendant  une  guerre  eolre  plusieurs  nalions,  s'abstient  de  tout 
concours  aux  bostilités  et  continue  à  entretenir  des  relations  amicales  avec 
les  parties  belligérantes. 

Cette  définition  est  incomplète  :  elle  ne  s^applique  pas  à  la  neutralité 
perpétuelle. 
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Le  traité  du  19  avril  18S9  stipule,  art.  7  : 

•  La  Belgique  fermera  un  état  indépendant  et  perpétuellement  neulre.  Elle 
«  sera  tenue  d^observer  cette  neutralité  envers  tous  les  autres  États.  » 

Cette  stipulation  est  tout  ce  que  contient  le  droit  public  positif 
concernant  notre  neutralité. 

La  neutralité  imposée  à  un  État  n'est  paa  un  fait  nouveau  qui  ait 
pris  place  dans  ThUtoire  politique  de  TEurope;  ce  qui  est  sans 
précédent,  c*est  la  neutralité  imposée  comme  condition  d'existence  ^  • 

On  se  demande  naturellement  si  cette  condition  ne  prive  pas  la 
nation  Belge  de  droits  qu'elle  avait  conquis  avec  son  indépendance; 
sî  elle  ne  froisse  aucun  des  intérêts  légitimes  du  pays  ? 

On  peut  répondre  négativement  à  cette  double  question. 

La  Belgique  étant  une  nation  nouvelle ,  elle  était  libre  d'engage- 
ments; étant  une  Puissance  de  second  ordre,  elle  ne  pouvait  pré- 
tendre il  exercer  aucune  influence  sur  la  politique  générale.  La 
neutralité  n'avait  par  conséquent  rien  d'injuste,  elle  n'avait  rien 
dliumiliant  pour  elle. 

Nous  allons  plus  loin,  et  nous  affirmons  que  cette  situation, 
est  essentiellement  avantageuse  à  la  Belgique.  Par  suite  de  la  posi- 
tion géographique  de  notre  pays,  les  relations  maritines  lui  sont 
ouvertes,  les  fleuves  et  les  routes  lui  assurent  le  marché  de  l'Europe 
centrale  et  de  la  Méditerranée;  sous  la  protection  de  la  neutralité, 
rindustrie  et  le  commerce  belges  peuvent  prendre  un  libre  essor. 
Aucun  pays  en  Europe,  sans  excepter  peut-être  l'Angleterre,  ne 
présente  les  mêmes  avantages  de  position  et  les  mêmes  facilités  de 

<  Les  traités  de  Vienne  ont  imposé  la  neutralité  à  la  Suisse,  aux  provinces 
de  Chablais,  de  Faucigny  et  à  tout  le  territoire  au  nord  d'Ugine,  appartenant 
à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  au  territoire  de  la  république  de  Cracovie. 

La  neutralté  de  la  Suisse  rend,  au  midi,  à  la  France  et  à  rAliemagne  le  ser- 
vice que  leur  rend  au  nord  la  neutralité  de  la  Belgique ,  elle  couvre  leurs 
fjrontières;  la  neutralité  de  certaines  provinces  piémontaises  a  pour  effet  de 
compléter  le  système  de  défense  des  États  Sardes.  La  possession  de  la  répu- 
blique de  Cracovie,  eût  rendu  trop  avantageux  le  lot  de  celle  des  Puissances 
co*partageantes  de  la  Pologne  qui  Teut  obtenue. 

La  Suisse  a  existé  bien  longtemps  avant  d*étre  puissance  neutre,  il  en  est 
de  même  des  parties  du  Piémont  qui  ont  été  neutralisées  dans  leur  intérêt 
et  sur  leur  demande;  la  république  de  Cracovie  n'a  pas,  en  réalité,  d^indé- 
pendance,  elle  est  soumise  au  protectorat  des  trois  Puissances  qui  se  sont 
partagé  la  Pologne. 
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producUoo  ;  les  capitaux  ne  font  jamait  dëCsiut  diex  nous ,  la  main 
d'œurre  est  à  meilleur  marché  que  partout  ailleurs^  notre  sol  fournit 
abondamment  les  matières  premières*  —  Enfin,  grâce  à  la  législation 
libérale  de  la  Grande  Bretagne  »  les  machines  anglaises  sont  à  notre 
disposition* 

Au  point  de  vue  des  intérêts  politiques  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  matériel ,  la  Belgique  pouvait  donc  accepter  la  neutralité. 

Les  obligations  que  la  neutralité  inq>ose  à  la  Belgique  peuvent  se 
formuler  comme  suit  :  abstention  de  toute  participation  directe  ou 
indirecte  à  un  acte  hostile  à  une  Puissance  quelconque ,  hors  le  cas 
de  légitime  défense. 

Toute  espèce  d'alliance  politique  n*est  pas  interdite  à  la  Belgique; 
elle  ne  peut  sans  doute  contracter  d'alliance  offensive,  mais  elle  est 
libre  de  contracter  des  alliances  en  vue,  par  exemple ,  de  maintenir 
sa  neutralité.  —  Quant  aux  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  à 
tous  les  actes  qui  ont  pour  but  de  régler  des  intérêts  matériels ,  la 
Belgique  rentre  dans  le  droit  commun. 

En  cas  de  guerre ,  la  neutralité  commande  non-seulement  une 
abstention  complète  de  toute  participation  aux  hostilités  ;  elle  (ait 
encore  un  devoir  au  neutre  d'empêcher  et ,  au  besoin ,  de  réprimer 
les  actes  hostiles  que  les  belligérants  tenteraient  de  poser  sur  son 
territoire  '. 

Les  prises  qui  seraient  faites  sur  territoire  neutre  sont  nulles  ;  la 
Puissance  neutre  doit  en  réclamer  et  en  exiger  l'abandon ,  car  elle 
est  responsable  des  dommages  qui  résulteraient  d'une  attaque  qu'elle 
devait  empêcher. 

La  Belgique  pourraitrcUe  permettre  à  des  corps  d'armée  étrangers, 
à  des  convois  de  matériel  de  guerre,  de  traverser  son  territoire?  — 
En  temps  de  paix,  nous  croyons  que  l'affirmative  n'est  pas  douteuse; 

>  Les  limites  du  territoire  continental  d*un  Etat  sont  ixées  par  des  traités  ; 
les  limites  du  territoire  roaritine  sont  placées,  parla  plupart  des  auteurs,  à 
uue  portée  de  canon  de  la  cête. 

La  Belgique  a  admis  cette  opinion  dans  le  traité  qu'elle  a  conclu,  le  14  oc- 
tobre 1839 ,  avec  la  régence  de  Tunis. 

Art.  7.  «  Si  quelque  vaisseau  belge  se  trouve  dans  quelque  port  des  États 
de  la  Régence,  ou  à  la  pariée  du  oanan  de  $68  Forte,  il  sera  protégé  autant 
que  possible;  et  aucun  vaisseau  quelconque,  appartenant  à  des  puissances, 
soit  maures,  soit  chrétiennes,  avec  lesquelles  la  Belgique  pourrait  être  en 
guerre,  n'obtiendra  la  permission  de  le  suivre  ou  de  l'attaquer. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  navires  tunisiens.  » 
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c*est  là  un  bon  office  que  le  gonvernement  peut  prêter.  —  En  temps 
de  guerre ,  Fautorisation  devrait  toujours  être  refusée.  VaiDement 
dîra-t-on  que  Ton  accordera  les  mêmes  facilités  aux  deux  belligé- 
rants :  la  même  faculté  peut  n*avoir  pas  la  même  importance  pour 
les  deux  parties.  —  L*abstention  complète  est  le  seul  parti  sAr. 

Les  citoyens  belges  ont  des  devoirs  analogues  à  ceux  qui  sont  im- 
posés au  gouvernement  ;  toute  participation  aux  hostilités  leur  est 
interdite  ;  ainsi  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  prendre  du  service 
dans  une  des  armées  belligérantes  ^  ;  si  un  armateur  belge  achetait 
un  navire  condamné  à  Tétranger  comme  capture  maritime ,  nul 
doute  que  le  gouvernement  refusât  de  nationaliser  ce  navire  \ 

Une  maison  belge  ne  pourrait  souscrire  un  emprunt  destiné  à  cou- 
vrir les  frais  de  la  guerre  ^  ;  elle  ne  pourrait  s'engager  à  fournir  des 
armes  à  une  partie  belligérante.  Ces  obligations  entravent  sans  doute 
la  liberté,  mais  la  liberté  individuelle  cède  le  pas  à  Tintérêt  public. 

Si  le  gouvernement  et  les  citoyens  belges  observent  cette  com- 
plète abstention,  la  Belgique  a  le  droit  de  continuer  à  entretenir 
des  relations  amicales  avec  les  belligérants  ;  son  commerce  reste 
libre  tant  avec  les  belligérants  qu*avec  les  neutres  ;  les  belges  et 
leurs  propriétés  sont  respectés  à  Vétranger;  ses  navires  de  commerce 
peuvent  continuer  leurs  courses  *. 

Quant  aux  immeubles  que  TEtat  neutre  ou  ses  citoyens  pos)ièdent 
sur  le  territoire  des  belligérants ,  ils  sont  soumis  à  la  loi  commune 
et  supportent  leur  part  des  charges  de  guerre  qui  pèsent  sur  tout  le 
territoire  de  l*£tat  belligérant. 


'  A  plus  forte  raison ,  le  gouverncmenl  ne  pourrait  autoriser  des  Belges  à 
prendre  du  service  en  Turquie  ou  en  Russie  par  e&enople.  Nous  ne  croyons 
même  pas  qu'un  belge  qui ,  pendant  la  paix,  aurait  été  autorisé  à  entrer  au 
service  d'une  Puissance  pourrait  y  rester,  si  la  guerre  survenait  ensuite. 

>  Un  navire  russe ,  par  exemple,  pris  par  les  croiseurs  anglais  et  qui  serait 
vendu  comme  prise  maritime  à  Londres,  n'obtiendrait  pas  de  lettres  de  mer 
belges. 

3  L'avis  officiel  suivant,  a  été  adressé  aux  sujets  de  S.  M.  Britannique  à  Poe- 
casion  de  la  guerre  d'Orient,  u  Tout  sujet  britannique  qui  souscrira  à  un  em- 
>*  prunl  destiné  à  une  puissance  en  guerre  avec  la  Grande-Bn^agne,  sera  cou- 
»  pable  de  baute  trabtson,  comme  prêtant  secours  aux  ennemis  de  la  Reine.  • 

4  II  est  un  cas  où  les  navires  de  commerce  neutres  sont  frappés  fi^embargo 
par  les  belligérants  et  employés  à  la  guerre  moyennant  indemnité.  C'est 
lorsque  ces  navires  sont  nécessaires  comme  moyen  de  guerre  :  le  salut  de  la 
patrie  est  alors  la  seule  loi. 
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Le  droit  des  gens  pose  deux  restrictians  au  commerce  des  neu- 
tres :  les  neutres  ne  peuvent  faire  le  commerce  d'objets  qualifiés 
contrebande  de  guerre,  ni  aborder  les  ports  ou  les  c6tes  bloqués. 

On  entend  par  contrebande  de  guerre,  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  tous  les  objets  d'armement. 

Comme  conséquence  de  Tautorisation  accordée  aux  neutres  seuls , 
de  continuer  leur  commerce  et  de  la  défense  qui  leur  est  faite  de 
transporter  des  objets  qualifiés  contrebande  de  guerre,  nait  pour  les 
belligérants  le  droit  de  visiter  des  navires  portant  pavillon  neutre , 
afin  de  s'assurer  de  leur  nationalité  et  de  la  nature  de  leur  car- 
gaison.. 

Le  droit  de  visite  n'appartient  qu'aux  navires  de  guerre  ou  aux 
croiseurs  des  belligérants  munis  de  lettres  de  marques  régulières. 
La  visite  ne  peut  avoir  lieti  qu'en  pleine  mer  ou  sur  le  territoire 
maritime  des  belligérants ,  jamais  sur  territoire  neutre.  —  Lorsqu'il 
résulte  de  cette  visite  que  le  bâtiment  visité  à  violé  les  règles  de  la 
neutralité ,  le  visiteur  le  conduit  dans  un  port  oii  il  est  prononcé  sur 
la  saisie  ,  par  un  tribunal  nommé  Cour  des  priées  :  ce  port  peut  être 
dans  la  juridiction  de  TEtat  auquel  appartient  le  navire  capteur  ou 
dans  la  juridiction  d'un  État  allié;  un  État  neutre  ne  doit  pas  permet- 
tre que  des  causes  de  cette  nature  soient  vidées  sur  son  territoire. 

Quels  sont  les  objets  réputés  contrebande  de  guerre?  Générale- 
ment on  regarde  comme  contrebande  de  guerre  ,  non-seulement  les 
armes  et  munitions  de  guerre  proprement  dites ,  mais  encore  les 
articles  qui,  par  suite  des  circonstances  de  la  guerre,  peuvent  servir 
Il  l'ennemi ,  par  exemple  ,  les  cbevaux,  les  objets  qui  servent  à  l'ar- 
mement des  vaisseaux,  les  vivres  destinés  à  une  place  assiégée. 
—  Lorsqu'un  croiseur  trouve  de  la  contrebande  à  bord  d'un  navire, 
les  uns  veulent  qu'il  saisisse  seulement  les  objets  de  contrebande,  les 
autres  qu'il  s'empare,  en  outre,  du  navire  et  du  reste  de  la  cargaison. 

L'une  des  parties  belligérantes  peut  bloquer  des  ports  isolés  et 
même  des  côtes  entières  du  territoire  de  l'État  avec  lequel  elle  est 
en  guerre.  C'est  là  un  droit  légitime. 

Il  est  admis  à  peu  près  universellement ,  que  le  blocus  pour  être 
valable  ,  doit-étre ,  1**  connu  du  bâtiment  qui  chercherait  à  aborder  ; 
2*  effectif,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  danger  manifeste  à  pénétrer  dans  le 
port  bloqué. 

Pour  que  la  saisie  soit  juste ,  il  faut  que  l'intention  de  rompre  le 
blocus  soit  évidente.  —  Les  avis  diffèrent  sur  la  manière  d'établir 
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cette  ÎDtentioD;  les  uns  exigent  quUI  7  ail  tentative  de  tourner 
le  blocus  ;  il  suffît  pour  les  autres  que  le  navire  neutre  soit  en 
course  pour  le  port  bloqué  après  la  notification  officielle  faite 
à  son  gouvernement.  L'Angleterre  adopte  cette  dernière  manière 
de  voir*  La  violation  du  blocus  emporte  la  confiscation  du  navire  j 
la  cargaison  peut-être  exempte  de  saisie,  si  Fignorance  et  la 
bonne  foi  du  propriétaire  sont  établies  d'une  manière  certaine* 
L'ignorance  de  Tarmateur  ne  suffit  pas  pour  empêcher  la  confiscation 
da  navire ,  le  capitaine  l'engage  toujours  par  son  £ait. 

Ici  se  présentent  deux  questions  qui  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  États  neutres* 

Le  pavillon  couvrû't'fl  la  marchandise?  Quelle  est  l'étendue  du 
droit  de  visite  ? 

Plusieurs  Puissances  et  notamment  la  France  et  la  Russie  préten- 
dent que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise,  c'est«4-dire , 
met  la  marchandise  ennemie  à  l'abri  de  la  confiscation  ;  l'Angleterre 
soutient  le  principe  contraire  ;  pour  elle ,  ht  marchandise  ennemie 
peut-être  saisie  sur  un  vaisseau  neutre,  mais,  par  contre,  la  pro- 
priété neutre  est  respectée  li  bord  du  navire  ennemi* 

La  même  divergence  d'opinions  se  présente  pour  le  cas  oili  les 
navires  neutres  sont  convoyés  par  un  ou  plusieurs  bâtiments  de 
guerre  de  leur  nation ,  et  que  ceux-ci  donnent  l'assurance  que  les 
vaisseaux  qu'ils  escortent  ne  portent  pas  d'objets  de  contrebande 
de  guerre*  —  L'Angleterre  revendique  le  droit  de  visite  même  dans 
ce  cas,  les  autres  États  maritimes  le  dénient* 

Ces  prétentions  opposées  ont  donné  naissance  à  plusieurs  guerres 
maritimes* 

I«a  neutralité  armée  de  1780  eut  pour  objet  de  £iire  prévaloir 
les  principes  les  plus  favorables  aux  neutres* 

Le  28  février  1780,  le  gouvernement  russe  demanda  : 

1^  Que  les  vaisseaux  neutres  pussent  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  cêtes  des  nations  en  guerre  ; 

S"*  Que  les  objets  appartenant  aux  sujets  des  belligérants,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  de  contrebande ,  fussent  libres  sur  les 
vaisseaux  neutres; 

S"*  Que  la  contrebande  de  guerre  se  composât  exclusivement  des 
armes  ainsi  que  des  provisions  et  munitions  de  guerre  proprement 
dites; 

4<'  Qu'un  port  ne  fut  considéré  comme  bloqué,  que  pour  autant 
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que,  par  suite  de  la  présence  de  vaisseaux  de  la  Puissaoce  qui  Tat- 
taque,  il  y  eût  danger  évident  à  entrer. 

L'Autriche,  le  Danemarck,  les  Deux-Siciles,  le  Portugal,  la  Prusse 
et  la  Suède  accédèrent  aux  principes  mis  en  avant  par  la  Russie. 
La  guerre  fut  déclarée  à  la  Grande-Bretagne,  mais  la  paix  fut  faite 
(178S)  sans  que  la  coalition  eût  pu  contraindre  l'Angleterre  à  aban* 
donner  ses  prétentions. 

Pendant  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  la  République  française , 
le  Danemarck  et  la  Suède,  croyant  échapper  au  droit  de  visite,  flrent 
escorter  leur  marine  marchande  par  des  navires  de  guerre.  La 
Grande  Bretagne  n*en  prétendit  pas  moins  exercer  la  visite,  des 
conflits  violents  eurent  lieu.  Le  Danemarck  réclama  le  secours  de 
la  Russie  et  la  seconde  neutralité  armée  fut  conclue  (1800). 

Elle  admit  les  principes  de  la  première  neutralité  armée  en  y 
ajoutant  cette  clause  que  «  si  un  officier  d'un  ou  de  plusieurs  navires 
de  guerre  qui  accompagnent  un  convoi,  déclare  que  sa  flotte  ne 
transporte  pas  de  contrebande,  cette  déclaration  doit  suffire  pour 
empêcher  la  visite  du  navire  de  guerre  ainsi  que  du  convoi.  » 

La  paix  fut  conclue  le  17  juin  1801  et  la  Grande  Bretagne  reconnut 
en  faveur  des  neutres  les  principes  suivants  : 

1*^  Les  vaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement  dans  les 
ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ;  cette  liberté  ne  s'étend 
pas  à  la  contrebande  de  guerre  ; 

S®  On  n'entend  par  contrebande,  que  les  munitions  de  guerre 
antres  que  celles  que  requiert  la  défense  du  bâtiment  ; 

Z^  On  ne  regardera  comme  port  bloqué  que  celui  où  il  y  a, 
par  la  disposition  de  la  Puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux 
arrêtés  et  suffisamment  proches ,  un  danger  évident  d'entrer  ; 

A^  Les  vaisseaux  naviguant  sous  convoi  d*un  bâtiment  de  guerre, 
ne  pourront  plus  désormais  être  visités  par  les  armateurê. 

L'Angleterre  maintint  donc  le  droit  de  visite  pour  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  partie  belligérante  ;  elle  se  refusa  à  admettre  que 
la  marchandise  ennemie  est  libre  sur  des  vaisseaux  neutres. 

Après  Tenlèventent  de  la  flotte  danoise  dans  le  port  de  Copen- 
hague en  1807,  la  convention  de  1801  fut  dénoncée  par  la  Russie, 
qui  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre,  de  concert  avec  le  Danemarck 
et  la  Suède.  —  L'Angleterre  alors  retirant  les  concessions  qu'elle 
avait  faites  en  1801 ,  revint  à  son  ancien  système. 

Une  guerre  de  plusieurs    années  s'ensuivit,  mais  la  nécessité 
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de  s*ttiiir  contre  la  France  Ct  conclure  la  paix  sans  que ,  cette  fois 
encore ,  les  principes  du  droit  des  gens  maritime  fussent  fixés. 

Chaque  fois  que  des  guerres  maritimes  éclatent,  les  nations  qui  n*y 
prennent  pas  part,  déclarent  qu'elles  entendent  jouir  des  bénéfices  de 
la  neutralité.  De  leur  côté ,  les  Puissances  belligérantes  acceptent 
simplement  la  déclaration  ou  y  font  des  objections.  —  Car  si  la  neu- 
tralité est  un  droit  pour  tout  Etat  indépendant,  on  ne  reconnaît  pas 
an  même  titre  la  prétention  d'en  fixer  les  conditions.  Le  point  ou 
doivent  s'arrêter  les  prétentions  opposées  n'a  jamais  été  fixé. 

La  Belgique  étant  une  Puissance  perpétuellement  neutre ,  n'a  pas 
de  déclaration  de  neutralité  à  faire. 

A  la  veille  du  conflit  auquel  la  question  d'Orient  à  servi  de  pré- 
texte, la  Suède  et  le  Danemarck,  ont  notifié  aux  parties  belligérantes, 
aux  Etats  maritimes  de  FEurope ,  aux  Etats-Unis  et  au  Brésil ,  leur 
intention  de  rester  neutres  dans  la  lutte.  Ces  Puissances  ont ,  en 
même  temps,  défini  dans  les  termes  suivants ,  les  droits  qu'elles 
revendiquent  en  leur  qualité  de  neutre  : 

Le  système  qae  LL.  MM.  enleDdenl  suivre  est  celui  (Tune  stricte  neutralité 
fondée  sur  une  loyale  impartialité  et  un  respect  égal  pour  les  droits  de 
toutes  les  Puissances.  Cette  neutralité,  d'après  les  vues  uniformes  des  deux 
Cours,  imposerait  aux  Gouvernements  de  LL.  dites  MM.,  les  obligations  et 
lui  assurerait  les  avantages  suivants  : 

1»  L'abstention  pendant  la  lutte  de  toute  participation  aux  hostilités  ; 

2»  L*admisslon  dans  leurs  ports  des  bAtiroents  de  guerre  et  de  commerce  des 
parties  belligérantes,  sauf  certaines  exceptions,  en  observant,  bien  entendu, 
les  règlements  sanitaires  et  de  police  que  les  circonstances  rendraient 
nécessaires  ;  — refus  d'admettre  les  corsaires; 

3o  Faculté  aux  bâtiments  des  parties  belligérantes  de  se  pourvoir  dans  les 
ports  Suédois  ou  Danois  de  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  à 
rexception  des  articles  de  contrebande  de  guerre; 

4»  Défense  de  vendre  les  prises  dans  leurs  ports,  sauf  le  cas  de  force 
Bugeure  constatée; 

5»  Continuation  en  toute  sûreté  des  relations  commerciales  de  la  Suède 
et  du  Danemarck,  avec  les  Etats  en  guerre,  sous  Tobligation  toutefois  pour 
les  navires  Suédois  et  Danois,  de  se  conformer  aux  règles  présentement 
reconnues  pour  les  cas  spéciaux  de  blocus  déclarés  et  effectif^. 

Cette  déclaration  est  extrêmement  vague ,  si  elle  n'a  pour  but 
que  de  demander  les  libertés  renfermées  dans  le  cercle  des  prin- 
cipes généralement  reconnus ,  elle  ne  soulève  aucune  difficulté. 
Mais  si    les  Puissances  Scandinaves   revendiquent  les  avantages 
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poursuivis  par  les  deux  neutralités  armées  <lont  elles  ont  fait 
partie,  nul  doute  qu'elles  ne  se  trouvent  bientôt  en  opposition 
avec  TAngleterre. 

Dans  le  cas  actuel ^  la  question  a,  du  reste  ^  moins  dUmportance 
pratique  qu'elle  ne  parait  en  comporter,  les  forces  anglo-françaises 
peuvent  bloquer  les  c6tes  russes  et  rendre  par  là  impossible  tout 
commerce  maritime  des  neutres  avec  la  Russie* 

Voici  la  déclaration  faite,  par  les  puissances  occidentales,  rela- 
tivement aux  neutres  : 

S.  M.  ayant  été  forcée  de  prendre  les  armes  pour  défendre  un  allié, 
désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  onéreuse  que  possible  aux  puissances  avec 
lesquelles  elle  reste  en  paix. 

Afin  de  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  Inutile,  S.  M. 
est  disposée,  pour  le  moment,  à  renoncer  à  une  partie  des  droits  de  la  guerre, 
que  lui  confère  la  loi  des  nations. 

Il  est  impossible  à  S.  M.  de  ne  pas  exercer  son  droit  de  saisir  des  articles 
de  contrebande  de  guerre  et  son  droit  d'empècber  les  neutres  de  porter  les 
dépêches  de  Tennemi,  et  elle  maintient  son  droit  de  belligérant,  qui  con- 
siste à  empêcher  les  neutres  de  violer  un  blocus  sérieux  (effective),  qui  pour- 
rait être  établi  par  une  force  suffisante  {adéquate)  contre  les  ports,  côtes  et 
forts  ennemis.  Mais  S.  M.  renonce  au  droit  de  saisir  les  marchandises  en- 
nemies embarquées  sur  navires  neutres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contre- 
bande de  guerre. 

S.  M.  n*a  pas  Tintention  de  confisquer  la  propriété  neutre  qui,  n*étant  pas 
contrebande  de  guerre ,  serait  trouvée  à  bord  des  navires  ennemis,  et  elle  dé- 
clare, en  outre,  que  voulant  diminuer  autant  que  possible  les  maux  de  la 
guerre,  et  restreindre  ses  opérations  aux  forces  régulières  du  pays,  elle  n'a 
pas  aujourd'hui  Tintention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  à  des  corsaires. 

L'Angleterre,  en  vue  de  se  concilier  des  sympathies,  se  montre 
plus  favorable  au  commerce  des  neutres  ;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'elle  ne  sacrifle  aucun  de  ses  principes,  et  que,  pour  la  guerre 
actuelle,  sa  générosité  ne  lui  coûtera  guère.  La  déclaration  est 
élastique;  elle  consacre  formellement  les  principes  défendus  par 
l'Angleterre  en  y  faisant,  il  est  vrai,  des  exceptions  provisoires. — 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  renonce,  pour  le  motnent^  à  une 
partie  des  droits  que  lui  confère  la  loi  des  nations;  quels  sont  ces 
droits?  La  déclaration  ne  dit  pas  davantage  qu^elles  sont  les  limites 
du  droit  de  blocus  et  du  droit  de  visite. 

Le  gouvernement  russe  a  publié,  de  son  côté,  la  déclaration 
suivante  : 
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Par  suite  de  la  réception  de  la  nouvelle  que  TAngleterre  et  la  France 
ont  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  le  ministère  des  finances  croit  devoir  por- 
ter à  la  connaissance  du  publie,  les  mesures  qui  seront  prises  à  celte  occasion 
par  le  gouvernement  impérial  en  ce  qui  concerne  les  sujets  anglais  et  fran- 
çais, ainsi  que  leurs  bâtiments  de  commerce  et  leurs  propriétés. 

Prenant  en  considération  les  déclarations  des  gouvernements  anglais  et 
français,  le  gouvernement  impérial,  dans  son  désir  sincère  d*écarter,  autant 
que  possible ,  des  particuliers  les  conséquences  désastreuses  de  la  guerre,  a 
arrêté  les  règles  suivantes  : 

Un  délai  de  six  semaines  est  accordé  aux  navires  anglais  et  français  qui 
se  trouvent  dans  nos  ports,  pour  e£Fectuer  leur  chargement  et  faire  voile 
sans  empêchement  pour  l'étranger.  Dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  de  la 
mer  d*Azof  et  de  la  mer  Baltique,  ce  délai  sera  compté  à  partir  du  95  (7  mai) 
arril  courant<,et  dans  les  ports  de  la  mer  Blanche  à  partir  du  Jour  où  la  navi- 
gation aura  été  ouverte  dans  chacun  d'eux. 

Par  exception ,  et  par  des  considérations  militaires,  deux  navires  anglais, 
VJfma  MaclUter  et  le  fVUliam  Broderie  ^  dont  le  premier  se  trouve  à 
Cronstadt  et  le  second  à  Rével ,  doivent  être  retenus  temporairement  :  tou- 
tefois ces  navires  ne  seront  aucunement  confisqués,  et  ils  seront  relâchés 
par  la  suite,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  navires  de  commerce  anglais  et  français  qui,  après  être  sortis  de 
DOS  ports,  seront  rencontrés  en  mer  par  nos  croiseurs,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  en  obtiendront  la  permission  de  continuer  leur  voyage, 
Uu  moment  que  Texamen  de  leurs  papiers  de  bord  aura  prouvé  que  leur 
cargaison  a  été  embarquée  avant  Texpiration  de  ce  délai. 

La  propriété  des  sujets  anglais  et  français ,  embarquée  sur  des  navires 
neutres,  sera  reconnue  inviolable  par  nos  croiseurs.  Les  marchandises  an- 
glaises et  françaises,  lors  même  qu'elles  appartiendraient  à  des  sujets  anglais 
et  fhinçais,  seront  sans  empêchement  admises  sous  pavillon  neutre  à  l'im- 
portation dans  nos  ports,  d'après  les  dispositions  générales  du  tarif.  De  plus, 
les  propriétés  de  puissances  neutres,  qui  pourront  être  trouvées  à  bord  des 
navires  ennemis,  ne  seront  point  sujettes  à  confiscation. 

D'ailleurs,  il  s'entend  de  soi-même  que  le  pavillon  neutre  ne  pourra  cou- 
vrir les  cargaisons  et  objets  qui,  d'après  le  droit  de  gens,  sont  reconnus 
contrebande  de  guerre;  en  conséquence,  les  navires  à  bords  desquels  il  sera 
trouvé  de  la  contrebande  de  celte  nature,  seront  saisis  par  nos  croiseurs  et 
reconnus  de  bonne  prise ,  conformément  à  l'avis  déjà  publié  par  le  minis- 
tère des  finances  le  37  novembre  de  l'année  dernière. 

En  laissant  tous  ses  ports  de  commerce  ouverts  aux  navires  marchands 
des  nations  neutres ,  le  gouvernement  impérial  ne  peut  néanmoins  aucune- 
ment assumer  la  responsabilité  des  avaries  et  pertes  auxquelles  les  navires 
pourraient  être  exposés  par  suite  de  faits  de  guerre. 

Dès  le  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  lorsque  les  bruits  de  guerre -se 
répandirent,  M.  le  Ministre  des  finances  a  déclaré,  au  nom  de  l'empereur, aux 
n^ociants  anglais  faisant  le  commerce  à  Saint  Pétersbouit;  que,  même  en 
cas  de  guerre,  ils  n'auraient  rien  à  craindre  ni  pour  leurs  personnes,  ni  pour 
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leurs  propriétés,  et  qu*ils  pourraient  compter  sur  la  protection  dont  ils 
avaient  joui  Jusqu'alors. 

Tous  les  sujets  anglais  et  français,  à  quelque  classe  qu^ils  appartien- 
nent, qui,  en  s'adonnant  paisiblement  à  leurs  a  Aires,  observeront  les  lois 
en  vigueur  et  s'abstiendront  de  ce  que  les  lois  défendent,  jouiront  pleine- 
ment, en  Russie,  de  la  même  protection  et  de  la  même  sécurité,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  leurs  propriétés. 

Le  Moniteur  Belge,  du  24  avril  1854,  a  reproduit  les  réponses 
faites  par  le  Foreiog-Office ,  à  des  questions  touchant  le  commerce 
des  neutres  posées  par  des  négociants  anglais  : 

Ces  questions  étaient  les  suivantes  : 

Pendant  la  guerre,  rachat  des  produits  russes  devient-il  illégaU  et  ces 
marchandises  sujettes  à  être  saisies  dans  le  transit  à  travers  la  Prusse? 

Sn  second  lieu,  un  négociant  anglais  peut-il  légalement  acheter  des 
produits  russes  d*un  sujet  d*une  nation  neutre,  et  ces  produits  seraient-ils 
passibles  de  saisie  et  de  confiscation  dans  leur  transport  de  ce  pays  neutre 
en  Angleterre? 

Est-ce  ou  n'est-ce  pas  une  dérogation  au  blocus  de  recevoir  par  terre  des 
marchandises  par  la  voie  de  la  Prusse  ?  •    . 

Voici  la  réponse  du  Foreing-^ffice  : 

Les  produits  russes  importés  par  terre  en  Prusse  et  embarqués  dans  un  port 
prussien  pour  T Angleterre,  à  moins  quUIs  ne  soient  devenus  de  bonne  foi  la 
la  propriété  d'un  neutre,  sont  sujets  à  être  saisis,  et  quoiqu'un  sujet  anglais 
ne  puisse  pas  commercer  avec  l'ennemi  par  l'intermédiaire  d'un  sujet  neutre 
ou  le  constituer  son  agent  pour  ce  commerce,  ce  négociant  anglais  peut  léga- 
lement acheter  des  produits  russes  d'un  sujet  neutre,  établi  dans  un  Etat 
neutre;  et  des  marchandises  ainsi  achetées  seront  à  l'abri  de  toute  saisie, 
dans  leur  transport  de  cet  itat  neutre  en  Angleterre,  pourvu  toutefois  qu'à 
l'époque  où  elles  auront  été  achetées, elles  fussent  de  bonne  fbi  la  propriété  du 
neutre. 

Il  est  également  illégal ,  pour  un  sujet  britannique ,  de  commercer  avec 
l'ennemi,  soit  qu'il  envoie  ou  reçoive  ses  marchandises  par  terre  ou  par  mer, 
ou  que  les  ports  de  l'ennemi  soient  bloqués  ou  non. 

Le  Moniteur  du  25  avril  contenait  Tavis  suivant  : 

Le  commerce  est  informé  que  des  instructions  ont  été  adressées  aux  auto- 
rités judiciaires,  maritimes  et  militaires,  pour  les  prévenir  que  les  corsaires 
portant  pavillon  quelconque  ou  munis  de  commissions  ou  de  lettres  de  mar- 
ques quelconques,  seuls  ou  avec  les  bâtiments  qu'ils  auraient  capturés ^  ne 
sont  admis  dans  nos  ports  qu'en  cas  de  dangers  imminents  de  mer.  Ces  auto- 
rités sont,  en  conséquence,  chargées  de  surveiller  les  corsaires  et  leurs  prises, 
et  de  leur  faire  reprendre  la  mer  le  plus  tôt  possible. 
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Il  a  été  prescrit  aux  mêmes  autorités  de  ne  reconnaître  de  valeur  légale 
à  aucune  commission  ou  lettre  de  marque  délivrée  par  les  puissances  belligé- 
rantes, sans  Tautorisation  du  gouvernement  du  Koi.  Toute  personne  soumise 
aux  lois  du  royaume  qui  ferait  des  armements  en  course  ou  qui  y  prendrait 
part,  8*exposerait  donc,  d'un  côlé,à  être  traitée  comme  pirate  à  Télranger, 
et,  de  Tautre,  à  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  belges  suivant  toute  la 
rigueur  des  lois  (i). 

Dans  la  séance  du  Sénat,  du  12  mai  1854,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  prononcé,  à  propos  de  la  question  d'Orient, 
un  discours  sur  la  situation  extérieure  de  la  Belgique  ;  nous  croyons 
pouvoir  rapporter  les  paroles  du  chef  du  Cabinet  qui  s*appUquent  à 
la  neutralité  de  notre  pays. 

La  France  et  TAngleterre  ont  conclu,  le  iO  avril,  une  convention  qui  vient 
d*étre  portée  directement  et  officiellement  à  la  connaissance  du  gouvernement 
belge;  cette  communication  a  eu  lieu  le  7  mai ,  il  y  a  cinq  Jours  à  peine.  L'art.  4 
de  la  convention  est  ainsi  conçu  :  «  Animées  du  désir  de  maintenir  Téquilibre 
«»  européen,  les  hautes  parties  contractantes  renoncent  d'avance  à  retirer  au- 
»  cun  avantage  particulier  des  événements  qui  pourront  se  produire.  «> 

Cette  stipulation ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  cet  engagement  solennel  a  pour 
rEurope  entière  une  importance  que  je  n*ai  pas  besoin  de  faire  ressortir. 


(I)  La  guerre  maritime  le  fait  noo-taulemeot  i  Taide  de»  bitimenli  de  guerre,  mai»  encore  à 
Taide  de  naTÎre*  apparteoaalè  dei  armateurs,  et  munit  d*un  document  que  Ton  appelle  httrt  dt 
marf«M.  Cec  bélimenla  «ont  nommés  0«r«ai>««.  Le  v«ru  a  été  émit  de  voir  supprimer  les  corsaires. 
Voici  comment  le  Président  des  tials-Unis  s'exprime  à  oet  égard  dans  son  message  du  4  décem- 
bre 1854. 

«  Une  pareille  résolution  est  fort  désirée  ,  et  pour  d>xce11entcs  raisons,  par  les  nations  qui  ont 
de  grands  établissements  militsire*  pour  la  protrotion  de  leur  commerce.  S'il  était  adopté  comme 
régie  internationale,  le  commerce  d'une  nstion  ayant  une  force  maritime  relatiroftient  faible, 
serait  i  la  merci  de  Tennemi  en  cas  de  guerre  areo  une  puissance  maritime  plus  considérable. 
Supposons  par  exemple  les  Étals-Dnis  en  guerre  eveo  PAngIrterro. 

»  La  marine  mililairo  de  la  seconde  puissance  étant  au  moins  dix  fois  plus  considérable  que  la 
nôtre  et  le  commerce  des  deux  pays  étant  à  peu  prés  égal ,  il  résulterait  de  cette  inégalité,  si  nous 
n'arions  pas  le  droit  de  recourir  à  la  marine  marchande,  que  nous  serions  dix  fois  plus  exposés  aux 
attaques  de  Pennemi.  Nous  ne  pourrions  nons  relever  de  cette  infériorité  qu*en  renonçant  à  notre 
politique  de  paix,  et  en  nous  fai»anl  grande  puissance  maritime.  La  disparité  navale  serait  moindre, 
via>à»vi»  des  autres  puissances  maritimes,  mais  la  plus  grande  étendue  de  notre  oommeroe  donne- 
rait encore  à  chacune  d'entre  elles  un  grand  avantage  sur  nous. 

a  La  propobitiun  de  renoncer  aux  lettres  de  marque,  ne  peut  donc  pas  plus  être  accueillie  par 
nous  que  colle  de  renoncer  aux  services  de  volontaires  pour  de»  opérations  do  terre.  Quand  Phon- 
nevreu  les  droits  de  notre  pays  sont  menacés,  il  place  sa  confiance  dans  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, certain  qu'ils  augmenteront  son  armée  et  sa  marine  de  manière  à  répondre  i  toutes  les 
éventualités.  Renoncer  au  droit  d'employer  des  corsaires,  c'est  reconnaître  le  principe  que  la  pro.> 
priété  d*enncmis  non  combattants  doit  être  eiempte  des  ravages  de  la  guerre;  mais  cette  renon- 
ciation exigerait  que  cette  même  propriété  no  fût  pas  exposée  aux  attaques  de  vaisseaux  de  guerre. 
Si  les  grandes  puissances  de  TEurope  consentent  à  admettre  comme  régie  internationale  l'exemption 
de  la  propiiété  privée  kur  mer,  de  la  capture  par  des  croiseurs  de  PÊtat  autai  bien  que  par  de» 
corsaire»  ,  le»  ÊUta-Cnis  sont  prêts  à  les  suivres  sur  ce  terrain  libéral,  a 
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Il  est  un  autre  fait,  messieurs,  qui  ne  vous  aura  pas  non  plus  échappé. 
Je  veux  parler  des  mesures  prises  par  les  Puissances  belligérantes  au  sujet 
du  commerce  et  de  la  navigation  des  neutres.  Vous  connaissez  ces  mesures. 

Il  résulte  de  leur  ensemble  que  la  guerre  n'aura  pas,  cette  fois,  pour  les 
tiers,  les  mêmes  conséquences  qu*à  d*autres  époques.  Grâce  au  Ciel,  des  prin- 
cipes plus  libéraux  seront  mis  en  pratique.  La  propriété  de  Tennemi  ne  sera 
pas  saisie  à  bord  d*un  bâtiment  neutre,  et  Ton  ne  confisquera  point,  à  bord 
âfs  bâtiments  ennemis ,  la  propriété  des  neutres  ^  à  moins  que,  dans  Tun  ou 
Tautre  cas.  il  ne  s'agisse  de  contrebande  de  guerre. 

Nous  n'avons  rien  négligé,  de  notre  côté,  pour  répondre  à  ces  intentions 
bienveillantes  des  grandes  Puissances  maritimes  et  pour  rappeler  à  nos 
concitoyens  les  obligations  d'une  stricte  neutralité.  A  cette  effet ,  des  ordres 
ont  été  transrois  aux  diverses  autorités ,  des  avis  officiels  ou  officieux  ont 
été  donnés  aux  armateurs,  expéditionnaires  et  fabricants. 

Je  viens  de  parler  du  traitement  réservé  aux  neutres  en  général.  Permettez- 
moi  d'insister  sur  la  position  particulière  de  notre  pays.  C'est  là  pour  nous  le 
point  essentiel. 

La  Belgique,  messieurs,  est  avec  tous  les  gouvernements, sans  exception^  dans 
les  meilleurs  termes;  je  répète  :  avec  tous  les  gouvernements  sans  exception. 

De  toutes  parts  nous  recevons  les  assurances  les  plus  cordiales,  des  témoi- 
gnages réitérés  d'estime  et  d'amitié.  On  a  foi  dans  le  gouvernement  belge, 
dans  son  impartiale  politique,  et  l'on  a  raison. 

Au  moment  où  la  guerre  éclata,  la  Belgique  n'a  pas  eu  besoin  de  proclamer 
sa  volonté  d'être  neutre,  de  la  consigner  dans  des  actes  publics.  La  neutralité 
pour  les  autres  États  est  une  simple  éventualité  :  pour  la  Belgique,  c'est  un 
fait  permanent.  C'est  un  fait  qui  ne  saurait  être  sujet  à  controverse.  Douter 
de  la  neutralité  de  la  Belgique,  ce  serait  douter  de  son  existence  même. 
Que  d'autres  État  du  second  ordre  fassent  des  déclarations  en  règle,  rien  de 
plus  naturel  ;  mais  pour  nous,  ces  déclarations  seraient  un  hors-d'œuvre  j  elles 
seraient  presque  un  non  sens. 

Les  traités  sur  lesquels  repose  l'indépendance  belge,  ne  tracent-ils  pas 
notre  ligne  de  conduite,  en  même  temps  que  les  devoirs  des  grandes  Cours? 

La  neutralité  que  ces  traités  nous  imposent,  n'est-elle  pas  perpétuelle  et 
absolue?  Nous  n'avions  donc  ni  à  la  notifier,  ni  à  la  définir,  ni  à  la  justifier. 
Il  nous  suffisait  d'y  conformer  nos  actes  et  notre  langage.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  dès  le  principe,  c'est  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  faire. 

Aussi ,  partout  existe  la  conviction  que,  si  dans  telle  circonstance  donnée, 
la  Belgique  est  tenue  à  des  ménagements  particuliers,  elle  entend  néanmoins 
conserver,  en  tout  cas  et  en  tout  temps,  une  entière  impartialité. 

Pleinement  convaincue  de  la  droiture  de  nos  intentions,  l'Europe  y  rend 
hommage;  la  neutralité  belge  est  un  principe  compris  et  adopté  au  dehors 
comme  il  Test  à  l'intérieur;  on  la  sait  loyale  et  forte,  elle  est  arrivée  à  l'état 
d'axiome  universellement  admis,  incontesté. 

La  Belgique,  messieurs,  a  une  position  forte  et  respectée.  De  1850  à  1839 , 
elle  s'est  constituée  et  organisée.  L'Europe  avait  reconnu  notre  indépendance 
et  consacré  notre  neutralité.  Mais  l'Europe  conservait  des  doules  sur  l'usage 
que  nous  saurions  en  faire.  Ces  doutes  n'existent  plus  aujourd'hui. 
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Ou*a?oos-oous  vu  en  1848  ?  Nous  avons  vu  la  Belgique  maintenir  son 
indépendance  et  ses  institutions  sous  Teffort  même  des  tempêtes  les  plus 
violentes.  Son  attitude  à  cette  époque  frappa  vivement  les  esprits;  J'ai  eu 
roccasion  Tannée  dernière  d*en  apporter  au  sein  de  la  chambre  des  repré- 
sentants des  preuves  jusques-là  inconnues. 

Mais  pourrait-elle,  en  tout  temps,  conserver  sa  neutralité? 

Voilà  ce  qu*on  se  demandait  avec  une  certaine  anxiété  dans  les  rangs 
mêmes  des  hommes  politiques. 

Bn  1840,  il  est  vrai,  en  présence  d*un  conflit  qui  menaçait  la  paix  générale, 
elle  s*était  retranchée  avec  succès  dans  le  principe  de  la  neutralité. 

Toutefois,  la  paix,  compromise  un  instant,  n'avait  point  été  rompue;  Té- 
preuve,  dès  lors,  ne  pouvait  passer  pour  décisive.  Il  en  est  tout  autrement  au- 
jourd'hui. Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  disant  que  le  Jeune  royaume  en- 
traîné dans  les  luttes  à  venir,  serait  bien  moins  compromis  en  1854 qu'en  1840. 

La  diplomatie  belge  a  pu  constater  que  toutes  les  Puissances  divisées  sur 
d'autres  p<rint8  sont  unanimes  à  reconnaître  et  décidées  à  respecter  la  neu- 
tralité que  les  traités  nous  ont  garantie.  CeKes,  dans  les  affltiirrs  de  ce 
nonde ,  la  part  de  Timprévu  est  grande ,  et  les  hypothèses  les  plus  diverses 
peuvent  être  posées  et  débattues.  Mais  en  restant  dans  le  domaine  des  faits , 
je  répète  bien  haut,  qu'à  aucune  époque  depuis  18S0,  la  Belgique,  messieurs, 
n'a  eu  plus  de  raison  de  compter  sur  le  respect  de  ses  droits. 

Indiquons  en  fini.<isant  deux  questions  qui  se  rattachent,  nous 
parait-il ,  à  la  neutralité. 

V  La  Belgique  peut-elle  servir  d*a8ile  aux  réfugiés  politiques? 

Evidenunent,  elle  en  a  le  droit,  mais  à  la  condition  que  ces 
étrangers  ne  fassent  pas  de  notre  pays  un  centre  d'attaques  contre 
leur  gouvernement  naturel  ;  dès  qu'ils  mettent  le  pied  sur  notre 
territoire  et  aussi  longtemps  qu'ils  y  résident ,  la  lutte  est  finie  pour 
eux.  S'ils  manquent  à  cette  obligation ,  le  gouvernement  doit  les 
expulser. 

2**  Une  liberté  absolue  de  la  Presse  se  concilierait-elle,  dans  tous 
les  cas ,  avec  notre  neutralité  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas  :  si  la  presse  abusant  de  la  liberté  qui  lui 
a  été  si  largement  départie ,  devenait  licencieuse  ;  si  elle  se  livrait 
h  des  attaques  contre  les  souverains  étrangers  ou  les  institutions 
d'autres  pays ,  nous  pensons  que  cet  état  de  choses  serait  incompa- 
tible avtc  les  devoirs  que  les  traités  nous  prescrivent.  On  se  prévau- 
drait en  vain  de  l'art.  18  de  la  Constitution  ;  les  puissances  répon- 
draient que  la  neutralité  nous  ayant  été  imposée  comme  condition 
$ine  quâ  non  d'existence,  le  congrès  constituant,  n'avait  pas  le  droit 
d*adopter  des  lois  incompatibles  avec  cette  condition.  Le  droit 
public  général  prime  évidemment  le  droit  constitutionnel  d'un  Etat. 
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SBCTIOll  n. 

LA  BB&ai^UB  AU  rOniT  BB  TUB  BV  BBOIT  PVBUC  VBnnÈ  ; 
COBOTITUTIO»  BB&OB. 


AC  IfOH  DO   PECPLB  BBLfiE. 

Le  congrès  natioDal  décrète  : 

TITRE  PREMIER.  —  DU  TBlllTOUB  BT  DB  SBS  DITI8I01IS. 

Art.  1.  La  Belgique  ett  divisée  en  provinces. 

Ces  proTinces  sont  :  Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale,  la  Flandre 
orientale,  le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg,  Nanur,  sauf  les 
relations  du  Luxembourg  avec  la  confédération  germanique. 

Il  appartient  à  la  loi  de  diviser ,  s*il  y  a  Heu,  le  territoire  en  un  plus  grand 
nombre  de  provinces. 

Art.  3.  Les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  être  établies  que  par 
la  loi. 

Art.  3.  Les  limites  de  TÉtat,  des  provinces  et  des  communes ,  ne  peuvent 
être  changées  ou  rectifiées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

TITRE  II.  —  DBS  BBLOBS  BT  DB  LBUB8  DBOITS. 

Art.  4.  La  qualité  de  Belge  s'acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d'après  les 
règles  déterminées  par  la  loi  civile. 

La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques 
déterminent  quelles  sont ,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires  pour 
l'exercice  de  ces  droits. 

Art.  5.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Belge ,  pour  l'exercice 
des  droits  politiques. 

Art.  6.  Il  n'y  a  dans  l'État  aucune  distinction  d'ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi 
pour  des  cas  particuliers. 

Art.  7.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arres- 
tation ,  ou,  au  plus  tard ,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait ,  contre  son  gré,  du  Juge  que  la  loi  lui 
assigne. 
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Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu*en  vertu  de  la  loi. 

Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d*utilité 
publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi,  et  moyennant  une 
ju»te  et  préalable  indemnité. 

Art.  13.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie. 

Art.  13.  La  mort  civile  est  abolie,  elle  ne  peut  être  rétablie. 

Art  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  sont  garanties ,  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à  Toccasion  de  Tusage  de  ces  libertés. 

Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d*une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d*un  culte ,  ni  d*en  observer  les  jours  de  repos. 

Art.  16.  L*État  n*a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans 
IHnstallation  des  ministres  d'un  culte  quelconque ,  ni  de  défendre  à  ceux-ci 
de  correspondre  avec  leurs  supérieurs ,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce 
dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication. 

Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les 
exceptions  à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite; 
la  répression  des  délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 

Llnstmction  publique  donnée  aux  frais  de  l'État  est  également  réglée  par 
la  loi. 

Art.  18.  La  presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie;  il  ne 
peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  on  imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique ,  l'éditeur,  l'imprimeur 
ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

Art.  10.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air ,  qui 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  90.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis 
à  aucune  mesure  préventive. 

Art.  31.  Chacun  à  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions 
signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom 
coUecUf. 

Art.  99.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du 
secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

ArU  93.  L'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif  ;  il  ne  peut 
être  réglé  que  par  la  loi,  et  seulement  pour  les  actes  de  l'autorité  publique  et 
pour  les  adirés  judiciaires. 

Art.  94.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des 
poursuites  contré  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  adminis- 
tration, sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres. 

4 


Digitized  by 


Google 


—  56  — 

TITRE  in.  —  DBS  POUVOIRS. 

Art.  35.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  constitution. 

Art.  26.  Le  pouvoir  législatif  s^exerce  collectivement  par  le  roi,  la  chambre 
des  représentants  et  le  sénat. 

Art.  97.  L'initiative  appartient  à  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Néarooins  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l*État ,  ou  au 
contingent  de  Parroée ,  doit  d*abord  être  votée  par  la  chambre  des  re- 
présentants. 

Art.  28.  L'interprétation  des  lois  par  vole  d'autorité  n'appartient  qu'au 
pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Au  roi  appartient  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la 
constitution 

Art.  30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi. 

Art.  31.  Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provinciaux  sont  réglés 
par  les  conseils  communaux  ou  provinciaux ,  d'après  les  principes  établis  par 
la  constitution. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  des  CHAHBRBS. 

Art.  32.  Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la  nation ,  et  non 
uniquement  la  province  ou  la  subdivision  de  province  qui  les  a  nommés. 

Art.  33.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques. 

Néanmoins  chaque  chambre  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  demande  de 
son  président  ou  de  dix  membres. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  m^orité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en 
public  sur  le  même  sujet. 

Art.  34.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  juge  les 
contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Art.  35.  On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux  chambres. 

Art.  56.  Le  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  chambres ,  nommé  par 
le  gouvernement  à  un  emploi  salarié ,  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de 
siéger  et  ne  reprend  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection. 

Art.  37.  A  chaque  session ,  chacune  des  chambres  nomme  son  président , 
ses  vice-présidents,  et  compose  son  bureau. 

Art.  38.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages , 
sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  règlements  des  chambres  à  l'égard  des  élec- 
tions et  présentations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est  rejetée. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  la 
majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Art.  30.  Les  votes  sont  émis  à  haute  voix  ou  par  assis  et  levé  ;  sur  l'en- 
semble des  lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et  à  haute  voix.  Les 
élections  et  présentations  de  candidats  se  font  au  scrutin  secret. 
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Ali.  40.  Chaque  chambre  a  le  droit  d'enquête. 

Art.  41.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  Tune  des  chambres  qu*a- 
près  avoir  été  voté  article  par  article. 

Art.  49.  Les  chambres  ont  le  droit  d*amender  et  diviser  les  articles  et  les 
amendements  proposés. 

Art.  43.  Il  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  chambres. 

Chaque  chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur  leur 
contenu,  chaque  fois  que  la  chambre  Texige. 

Art.  44.  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambre  ne  peut  être  pour- 
suivi ou  recherché  à  Toccasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions. 

Art.  45.  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambre  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression,  qu'avec 
Taotorisation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de 
l'une  ou  de  Tautre  chambre  durant  la  session,  qu'avec  la  même  autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre 
est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée ,  si  la  chambre  le 
requiert. 

Art.  40.  Chaque  chambre  détermine ,  par  son  règlement ,  le  mode  suivant 
lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

SECTION  I'*.  —  DE  LA  CHÂHBBB  DBS  BEPBÉ8BNTAIIT8. 

Art.  47.  La  chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus  direc- 
tement par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel 
ne  peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de  20  florins. 

Art.  4^.  Les  élections  se  font  par  telles  divisions  de  provinces  et  dans  tels 
lieux  que  la  loi  détermine. 

Art.  49.  La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d'après  la  population  ; 
ce  nombre  ne  peut  excéder  la  proportion  d'un  député  sur  40,000  habitants. 
Elle  détermine  également  les  conditions  requises  pour  être  électeur  et  la  mar- 
che des  opérations  électorales. 

Art.  50.  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

1o  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 

2o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

So  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

4o  Etre  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être  requise. 

Art.  51.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont  élus  pour  quatre 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  l'ordre  des  sé- 
ries déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  chambre  est  renouvelée  intégralement. 

Art.  52.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d'une  in- 
demnité mensuelle  de^SOO  florins  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Ceux 
qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  indemnité. 
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SECTION  II.  —  DU  stliAT. 

Art.  53.  Les  membres  du  sénat  sont  élus,  à  raison  de  la  population  de  cha- 
que province,  parles  citoyens  qui  élisent  les  membres  de  la  chambre  des 
représentants. 

Art.  54.  Le  sénat  se  compose  d'un  nombre  de  membres  égal  à  la  moitié  des 
députés  de  Tautre  chambre. 

Art.  55.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  quatre  ans,  diaprés  Tordre  des  séries  déterminé  parla  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  renouvelé  intégralement. 

Art.  56.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

1»  Etre  Belge  de  naissance,  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 

2«  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 

3o  Etre  domicilié  en  Belgique; 

4o  Etre  âgé  au  moins  de  quarante  ans  ; 

5«  Payer  en  Belgique  au  moins  1000  florins  d'impositions  directes,  patentes 
comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  1000  florins  dMmpôts 
direct  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  population,  elle  est 
complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
proportion  de  1  sur  6,000. 

Art.  57.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

Art.  58.  A  Page  de  18  ans,  rhérilier  présomptif  du  roi  est  de  droit  séna- 
teur. Il  n'a  voix  délibérative  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  59.  Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  ses- 
sion de  la  chambre  des  représentants  est  nulle  de  plein  droit. 

CHAPITRE  II.  —  DD  101  IT  DIS  ■iniSTMS. 

SECTION  l".  —  DU  «01. 

Art.  60.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  héréditaires  dans  la  des- 
cendance directe,  naturelle  et  légitime  de  Son  Altissb  RoràLB  LtoPOLD  db 
Saxb-CoboCbg  ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  (Texte  publié  le  1«r  sept.  18SI). 

Art.  61 .  A  défaut  de  descendance  masculine  de  Soif  Altissb  Rotalb  LBopold 
DB  Saxb-Coboubg  ,  il  pourra  nommer  son  successeur,  avec  l'assentiment  des 
chambres,  émis  de  la  manière  prescrite  par  l'article  suivant.  (Texte  publié  le 
W  septembre  1831.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  nomination  faite  d'après  le  mode  ci-dessus,  le  trône 
sera  vacant. 

Art.  69.  Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  État,  sans  Tas- 
sentiment  des  deux  chambres. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux  tiers  au 
moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et  la  résolution  n'est 
adoptée  qu'autant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  sufiFrages. 
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Arl.  65.  La  personne  du  roi  est  inviolable;  ses  ministres  sont  responsables. 

Art.  64.  Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet,  s*il  n'est  contre-signe  par 
un  ministre,  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  responsable. 

Art.  65.  Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 
•   Art.  66.  Il  confère  les  grades  dans  Tannée. 

Il  nomme  aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation  extérieure, 
sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 

Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois  qu'en  vertu  de  la  disposition  expresse  d'une 
loi. 

Art.  67.  Il  tait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni  dispenser  de 
leur  exécution. 

Art.  68.  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre , 
taài  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance 
aux  chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent,  en  y 
joignant  les  communications  convenables. 

Les  traités  de  conunerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l*État  ou  lier  indi- 
Tîduellement  des  Belges  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  Fassentîttient  des 
chambres. 

Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir 
lien  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas ,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne 
peuvent  être  destructifs  des  articles  patents. 

Art.  69.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  70.  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  chaque  année,  le 
deuxième  mardi  de  novembre,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  réunies  antérieu- 
rement par  le  roi. 

Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  quarante 
jours. 

Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  session. 

Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  chambres. 

Art.  71.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres ,  soit  simultanément, 
soit  séparément.  L'acte  de  dissolution  contient  convocation  des  électeurs  dans 
les  quarante  jours,  et  des  chambres  dans  les  deux  mois. 

Art.  72.  Le  roi  peut  ajourner  les  chambres.  Toutefois  l'ajournement  ne  peut 
excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  être  renouvelé  dans  la  même  session  sans 
l'assentiment  des  chambres. 

Art.  75.  Il  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par 
les  juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  ministres. 

Art.  74.  Il  a  le  droit-de  battre  monnaie,  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  75.  Il  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse,  sans  pouvoir  jamais 
y  attacher  aucun  privilège. 

Art.  76.  Il  confère  les  ordres  militaires,  en  observant,  à  cet  égard,  ce  que 
la  loi  prescrit. 

Art.  77.  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  règne. 

Art.  78.  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formelle- 
ment la  constitution  et  les  lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  constitu- 
tion même. 
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Art.  79.  A  la  mort  du  roi,  les  chambres  s*assembleBt  saas  cooTOcatiOB,  au 
plus  tard  le  dixième  Jour  après  celui  du  décès.  Si  les  chambres  ont  été  dis- 
soutes aotérieuremeut,  et  que  la  convocation  ait  été  faite,  dans  Pacte  de  dis- 
solution, pour  une  époque  postérieure  au  dixième  Jour,  les  anciennes  cham- 
bres reprennent  leurs  fonctions,  Jusqu*à  la  réunion  de  celles  qui  doivent  les 
remplacer. 

8*il  n*y  a  eu  qu'une  chambre  dissoute,  on  suit  la  même  rèf^e  à  regard  de 
cette  chambre. 

A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  de  son  suc- 
cesseur au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont 
exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en  conseil,  et  sous 
leur  responsabilité. 

Art.  80.  Le  roi  est  majeur  à  Page  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  solennellement  prêté,  dans 
le  sein  des  chambres  réunies,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  la  constitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de  main- 
»  tenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire.  « 

Art.  8f .  Si,  à  la  mort  du  roi ,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  chambres 
se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  régence  et  à  la 
tutelle. 

Art.  82.  Si  le  roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner,  les  ministres, 
après  avoir  fait  constater  celte  impossibilité ,  convoquent  immédiatement 
les  chambres.  Il  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  par  les  chambres 
réunies. 

Art.  85.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  personne. 

Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'art.  80. 

Art.  84.  Aucun  changement  à  la  constitution  ne  peut  être  fait  pendant  une 
régence. 

Art.  85.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres,  délibérant  en  commun, 
pourvoient  provisoirement  à  la  régence,  jusqu'à  la  réunion  des  chambres 
intégralement  renouvelées;  cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois.  Les  chambres  nouvelles,  délibérant  en  commun,  pourvoient  définitive- 
ment à  la  vacance. 

SECTION  II.  ~  DES  HiniSTBIS. 

Ar(.  86.  Nul  ne  peut  être  ministre  s'il  n'est  Belge  de  naissance,  ou  s'il  n'a 
reçu  la  grande  naturalisation. 

Art.  87.  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être  ministre. 

Art.  88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l'une  ou  l'autre  chambre 
que  quand  ils  en  sont  membres. 

Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres,  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

Les  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  ministres. 

Art.  89.  En  aucun  cas  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  roi  ne  peut  soustraire  un 
ministre  à  la  responsabilité. 
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ArL  90.  La  chambre  des  représentants  a  le  droit  d*accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation ,  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger, 
cbambres  réunie8,sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant  à  Texercice  de  fac- 
tion civile  par  la  partie  lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  des  ministres  auraient 
commis  hors  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux 
ministres  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  Taccusation  admise  par 
la  chambre  des  représentants,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la  cour  de 
cassation,  que  sur  la  demande  de  Tune  des  deux  cbambres. 

CHAPITRE  m.  —  DU  pouvoii  jddiciaibb. 

Art.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  94.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établie 
qu*en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  domination  que  ce  soit. 

Art.  95.  Il  y  a  pour  toute  la  Belgique  une  cour  de  cassation. 

Cette  cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires ,  sauf  le  jugement  des 
ministres. 

Art.  96.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs  ;  et  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal le  déclare  par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse ,  le  huis-clos  ne  peut  être  pro- 
noncé qu*à  Tunanimité. 

Art.  97.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits 
politiques  et  de  la  presse. 

Art.  99.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont  directement  nom- 
més  par  le  roi. 

Les  conseillers  des  cours  d*appel  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur  ressort  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux 
listes  doubles,  présentées,  Tune  par  ces  cours,  Tautre  par  les  conseils  pro- 
vinciaux. 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux 
listes  doubles ,  présentées ,  Tune  par  le  sénat ,  Tautre  par  la  cour  de  cassation. 

Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent  également  être 
portés  sur  Tautre. 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze  jours 
avant  la  nomination. 

Les  cours  choisissent  dans  leurs  sein  leurs  présidents  et  vice-présidents. 

Art.  100.  Lesjuges  sont  nommés  à  vie. 

Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un  jugement. 
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Le  déplaoement  d*uo  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination  nou- 
velle et  de  son  consentement. 

Art.  101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public  près 
des  cours  et  des  tribunaux. 

Art.  103.  Les  traitements  des  membres  de  Tordre  judiciaire  sont  fixés  par 
la  loi. 

Art.  103.  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement  des  fonctions  sala- 
riées, à  moins  qu*il  ne  les  exerce  gratuitement,  et  sauf  les  cas  d'incompatibilité 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  104.  Il  y  a  trois  cours  d*appel  en  Belgique.  "^ 

La  loi  détermine  leur  ressort  et  les  lieux  où  elles  sont  établies. 

Art.  105.  Des  lois  particulières  règlent  Torganisation  des  tribunaux  mili- 
taires, leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tri- 
bunaux, et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle 
règle  leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  leurs 
membres,  et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

Art.  106.  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d*attributions, 
d*après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

Art.  107.  Les  cours  et  tribunaux  n*appliqueront  les  arrêtés  et  règlements 
généraux,  provinciaux  et  locaux ,  qu*autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

CHAPITRE  IT.  —  DIS  iNSTrroTiONS  rBoviifCULis  et  cohhdii albs. 

Art.  108.  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des 
lois. 

Ces  lois  consacrent  Tapplication  des  principes  suivants  : 

lo  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établir  à  regard  des 
cbefs  des  administrations  communales  et  des  commissaires  du  gouvernement 
près  des  conseils  provinciaux; 

So  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial  et  communal ,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs 
actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine; 

S»  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux  dans  les 
limites  établies  par  la  loi  ; 

4o  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

5o  L'intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empècber  que  les 
conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne 
blessent  l'intérêt  général. 

Art.  109.  La  rédaction  des  actes  de  l'état-civil  et  la  tenue  des  registres  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  des  autorités  communales. 

TITRE  IV.  —  DIS  FiiiAiicis. 

Art.  110.  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 
Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie  que  du 
consentement  du  conseil  provincial. 
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Aucune  charge,  aucuoe  inposilioo  coramuiiale  ne  peut  être  établie  que  du 
consentement  du  conseil  communal. 

La  loi  détermiae  les  excepCions  dont  Texpérience  démontrera  la  nécesaité , 
relativement  aux  impositions  provinciales  et  communales. 

Art.  IH.  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n*ont  de  force  que  pour  un  an ,  si  elles  ne  sont 
renouvelées. 

Art.  il2.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 

Nulle  exemption  ou  modération  d*impôt  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

Art.  lis.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution 
ne  peut  être  exigée  de$  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  àfi  l'état,  de  la 
province  ou  de  la  commune.  Il  n'est  rien  innové  au  régime  actuellement  exis- 
tant des  polders  et  des  wateringen,lequel  reste  soumis  à  la  législation  ordinaire. 

Art.  114.  Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic, ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  115.  Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes  et  votent 
le  budget. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  portées  au  budget  et 
dans  les  comptes. 

Art.  116.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  par  la  chambre 
des  représentants  et  pour  le  terme  fixé  par  la  loi. 

Cette  cour  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'ad- 
ministration générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor  public.  Elle 
veille  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun 
transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  différentes  administrations  de 
l'Etat,  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet  tout  renseignement  et  toute 
pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte  général  de  l'Etat  est  soumis  aux  cham- 
bres avec  les  observations  de  la  cour  des  comptes. 

Cette  cour  est  organisée  par  une  loi. 

Art.  117.  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  à  la 
charge  de  l'Etat;  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement 
portées  au  budget. 

TITRE  T.  —  ai  LA  porcb  raBLiQOX. 

Art.  118.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi.  Elle 
règle  également  l'avancement,  les  droits  et  les  obligations  des  militaires. 

Art.  110.  Le  contingent  de  l'armée  est  voté  annuellement.  La  loi  qui  le  fixe 
n'a  de  force  que  pour  un  an ,  si  elle  n'est  renouvelée. 

Art.  120.  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font  l'objet 
d\ine  loi. 

Art.  121.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au  service  de  l'Etat, 
occuper  ou  traverser  le  territoire,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  iâ2.  Il  y  a  une  garde  civique  ;  l'organisation  en  est  réglée  par  la  loi. 

Les  titulaires  de  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine  au  moins,  sont 
nommés  par  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées  nécessaires  pour  les 
comptables. 
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Art.  123.  La  mobilisation  de  la  garde  civique  oe  peut  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d*une  loi. 

Art.  i24.  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions,  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  GtiftRALtS. 

Art.  135.  La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire ,  et  pour 
les  armes  du  royaume,  le  lion  belgique,  avec  la  légende  :  L^oifioit  fait  la 
FoacB. 

Art.  126.  La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la  Belgique  et  le  siège  du 
gouvernement. 

Art.  127.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu*en  vertu  de  la  loi.  Elle  en 
détermine  la  formule. 

Art.  128.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit 
de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  éta- 
bliesparla  loi. 

Art.  129.  Aucune  loi ,  aucun  arrêté  ou  règlement  d*administration  générale, 
provinciale  ou  communale,  n*est  obligatoire  qu*après  avoir  été  publié  dans 
la  fbrme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  130.  La  constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en  partie. 

TITRE  TII.  --  DE  LA  BiVISIOll  OB  LA  GOlfSTITDTlOR. 

Art.  131 .  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la 
révision  de  telle  disposition  constitutionnelle  quMl  désigne. 

Après  cette  déclaration,  les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit. 

Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles ,  conformément  à  Tart.  71. 

Ces  chambres  statuent,  de  commun  accord  avec  le  roi,  sur  les  points  sou- 
mis à  la  révision. 

Dans  ce  cas,  les  chambres  ne  pourront  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des 
membres  qui  composent  chacune  d'elles  ne  sont  présents;  et  nul  changement 
ne  sera  adopté,  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Art.  132.  Pour  le  premier  choix  du  chef  de  Tétat,  il  pourra  être  dérogé  à  la 
première  disposition  de  Tarticle  80. 

TITRE  YIII.  —  DISPOSITIONS  TIANSITOIRBS. 

Art.  133.  Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  l*'  janvier  1814 ,  et  qui 
ont  continué  d*y  être  domiciliés,  sont  considérés  comme  Belges  de  naissance, 
à  la  condition  de  déclarer  que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  où  la 
présente  constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  majeurs ,  et  dans  Tannée  qui 
suivra  leur  majorité ,  s'ils  sont  mineurs. 
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Cette  déclaration  aura  lieu  devant  Pautorité  provinciale  de  laquelle  ressortit 
le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 

Elle  sera  faile  en  personne  ou  par  un  mandataire,  porteur  d*une  procura- 
tion spéciale  ^t  authentique. 

Art.  134.  Jusqu*à  ce  quMl  y  soit  pourvu  par  une  loi ,  la  chambre  des  repré- 
sentants aura  un  pouvoir  discrétionnaire ,  pour  accuser  un  ministre,  et  la 
cour  de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant 
la  peine. 

Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice 
des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

Art.  135.  Le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  est  maintenu  tel  qu*il 
existe  actuellement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  une  loi. 

Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session  législative. 

Art.  136.  Une  loi ,  portée  dans  la  même  session ,  déterminera  le  mode  de  la 
première  nomination  des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  1S7.  La  loi  fondamentale  du  34  août  1815  est  abolie,  ainsi  que  les 
statuts  provinciaux  et  locaux.  Cependant  les  autorités  provinciales  et  locales 
conservent  leurs  attributions  jusqu'à  ce  que  la  loi  y  ait  autrement  pourvu. 

Art.  138.  A  compter  du  jour  où  la  constitution  sera  exécutoire,  toutes  les 
lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires,  sont 
abrogés. 

Dispositions  supplémentaires. 

Art.  150.  Le  congrès  national  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir, 
par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants  : 

|o  La  presse  ; 

2°  L'organisation  du  Jury  ; 

SoLes  finances; 

4o  L'organisation  provinciale  et  communale; 

5»  La  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir; 

6o  L'organisation  judiciaire  ; 

7o  La  révision  de  la  liste  des  pensions; 

8«  Les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  du  cumul; 

9o  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis; 

lOo  L'organisation  de  l'armée,  les  droits  d'avancement  et  de  retraite  et  le 
code  pénal  militaire  ; 

ilo  La  révision  des  codes. 

Charge  le  pouvoir  exécutif  du  présent  décret. 

Bruxelles,  le  7  février  1831. 

Le  vice-président  du  Congrès, 
E.  C.  De  Gbrlachb. 

Les  secrétaires  membres  du  congrès, 
LiEDTS,  NoTHom ,  Vicomte  Vilain  XllII,  H.  DbBrouckebb. 
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SECTION  m. 

LISTB  CIVILS  DU  KOI  ;  DOTATIOV  BB  L'HÉRITIER  BV  TBOWS. 

liêie  citUe  du  Bot. 

La  liste  civile  de  Sa  Majesté  fait  l'objet  de  la  loi  du  28  février  1832. 

A  dater  du  jour  de  rinauguration  du  Roi,  la  liste  civile  est 
fixée  à  la  somme  annuelle  d*un  million  trois  cent  mille  florins  (en 
francs  2,7K1,822  75)  pour  toute  la  durée  de  son  règne  '• 

Les  habitations  royales  sont  mises  à  la  disposition  du  Roi ,  à 
charge  «  par  la  liste  civile  >  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur 
ameableaient. 

Dotation  de  Phéritier  du  trône. 

La  dotation  de  Théritier  du  tr6ne  a  faitFobjet  des  lois  du  28  mars 
et  du  Ujuin  1858. 

A  compter  du  jour  où  Théritier  présomptif  du  Roi  a  atteint  Tàge 
de  18  ans,  il  lui  est  alloué  sur  le  trésor  public,  une  dotation  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs. 

A  dater  du  jour  de  son  mariage ,  cette  dotation  annuelle  es^  portée 
à  cinq  cent  mille  francs. 

Le  palais  et  le  parc  de  Tervueren  sont  mis  à  sa  disposition,  à 
charge  par  le  prince  de  pourvoir  à  leur  entretien  '. 

SECTION  IV. 

rAviLLoar  et  awlmbb  bv  aotaumbi  AmiioiRiBa  bv  agi;  bcbavx  bbs 
AammcMB  vu  imnsTteB  bbs  AivAniBs  At]iaii«ébbs. 

Pavillon  et  armes  du  royaume. 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  dn  28  janvier  1881, 
détermine  les  couleui^  du  pavillon  belge  ,  il  stipule  : 

<  La  proposition  primitive  ne  portait  la  liste  civile  qu*à  1200  mille  fl.  Elle  a 
été  majorée  de  100,000  fl.  à  la  condition  de  supporter  la  dépense  d*entretien 
et  d*ameublenient  des  palais  royaux. 

•  Les  frais  de  premier  ameublement  ont  été  snpportés  par  TÊtat.  Un  crédit 
de  250,000  fr.  pour  couvrir  les  frais  de  premier  ameublement  du  palais  de  la 
rue  Ducale  a  été  ouvert  au  budget  des  dotations  de  Tcxercice  1853. 
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CoDsidéraol  que  le'peuplti  Belge  a  adopté  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire. 

Arrête  : 
Le  pavillon  Belge  est  rouge.  Jaune  et  noire. 

Ces  couleurs  seront  placées  verticalement  :  Le  noir  est  contre  la  bampe  ou 
mat  du  pavillon. 

L'art.  125  de  la  Consiitutîoii  Belge  a  répété  cette  disposition  en  la 
GOiapiétaDt  ;  il  est  conçu  comme  suit  : 

•  La  nation  Belge  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire  et  pour  les 
armes  du  Royaume ,  le  lion  Belgique  avec  la  légende  VUnton  fait  la  force,  » 

Description  du  grand  sceau  de  l'Éiai. 

De  sable ,  au  lion  d*or,  armé  et  lampassé  de  gueules ,  Técu  timbré  d*un 
heaume  ou  casque  d*or,  bordé,  damasquiné,  taré  de  front,  ouvert  et  sans 
grilles,  fourré  de  gueules  et  sommé  d'une  couronne  royale  d*or,  aux  lambre- 
quins d'or  et  de  sable;  l'écu  entouré  du  collier  de  l'ordre  de  Léopold  ac- 
compagné de  deux  sceptres  d'or,  passés  en  sautoir,  à  dextre  à  la  main  de  jus- 
tice, et  à  senestre,  au  lion  de  Técu. 

Supports,  deux  lions  léopardés  au  naturel  tenant  chacun  une  bannière  d*or, 
tangée  de  même,  tiercée  en  pal,  de  sable,  d*or  et  de  gueules. 

Le  tout  posé  sous  un  pavillon  de  gueules  hermine  bordé ,  frangé,  houppe, 
et  cordonné  d*or,  avec  la  couronne  royale  en  comble,  d'où  issentdeux  bande- 
lettes d'argent  bordées  et  houppées  d'or. 

Derrière  le  pavillon  et  au-dessus,  un  panonceau  ondoyant  aux  couleurs  de 
Belgique,  chargé  de  l'écusson  de  Biabant,  semblable  à  celui  du  royaume, 
lequel  panonceau  est  accosté  des  bannières  des  huit  autres  provinces,  savoir  : 

A  dextre  :  1*  Db  Litei,  qui  est  écartelé,  au  premier,  de  gueules  au  perron 
d*or  de  trois  degrés ,  soutenu  de  trois  lionceaux  accroupis  et  surmonté  d'une 
pomme  de  pin ,  le  tout  d'or,  qui  est  de  la  principauté  de  Liège;  au  deuxième, 
de  gueules ,  à  la  fàsce  d*argent,  qui  est  du  duché  de  Bouillon;  au  troisième , 
d^argent,  à  trois  lions  couronnés  de  sinople,  qui  est  du  marquisat  de  Fran- 
chimont;  au  quatrième,  burelé  d*or  et  de  gueules  de  dix  pièces  qui  est  du 
Comté  de  £ooz.  Enté  en  pointe  d'or  à  trois  huchets  de  gueules  enguichés  et 
viroles  d'argent,  qui  est  du  comté  de  if  ornes, 

a»  Flan  DIB  Obibntajlb;  d'or  au  lion  de  sable  armé  et  lampassé  de  gueules. 

SoFlajidbb  Occidbiitau;  mi-parti,  au  premier,  d'or  gironné  d*azur  de  six 
pièces,  à  l'écusson  de  gueules  en  abîme  ;  au  deuxième,  d'or  au  lion  de  sable 
armé  et  lampassé  de  gueules. 

4o  AirvBBs;  mi-parti,  au  premier,  de  gueules  à  trois  tours,  deux  et  une, 
entretenues  par  trois  courtines ,  les  deux  tours  de  face  surmontées  de  deux 
mains ,  l'une  en  bande  et  Tautre  en  barre,  le  tout  d'argent,  maçonné  et  ap- 
paumé  de  sable,  au  chef  de  l'Empire,  qui  est  du  marquisai  du  St  Empire, 
au  deuxième,  d'or,  à  trois  pals  de  gueules,  à  l'écusson  d'or  posé  en  abime, 
chargé  d'une  aigle  éployée  de  sable,  qui  est  de  la  seigneurie  de  Malines; 
terminé  en  plaine  sous  le  tout,  d'argent  au  pal  d'azur,  qui  est  de  la  seigneurie 
de  Tumhout, 


Digitized  by 


Google 


—  »8  — 

A  seneslre  :  1o  Haihaut;  écartelé  aux  premier  et  quatrième  d*«r  au  lion  de 
sable  armé  et  lampassé  de  gueules;  aux  deuxième  et  troisième  d*or,  au  lion  de 
gueules  armé  et  lampassé  d'azur. 

2o  Lihboubg;  d'argent,  au  lion  de  gueules,  à  la  queue  fourchue  en  sautoir, 
armé,  lampassé  et  couronné  d'or. 

3«  Litxbuoubg;  d'argent,  à  cinq  fasces  d'azur,  au  lion  de  gueules,  à  la 
queue  fourchue,  couronné  d'or,  brochant  sur  le  tout. 

40  Nahdb;  d'or,  au  lion  de  sable  armé  et  lampassé  de  gueules,  au  bâton  de 
gueules  brochant  sur  le  tout. 

Dbtisb  :  V Union  fait  la  fbrce,  en  lettres  d'or,  sur  un  ruban  de  gueules 
liseré  de  sable. 

DescripHon  du  peUi  êceau  de  CÉtat, 

De  sable  au  lion  d'or  armé  et  lampassé  de  gueules,  sommé  de  la  couronne 
royale  d'or  féurrée  de  gueules  aux  bandelettes  d'argent,  bordées  et  houppées 
d'or.  —  L'écu  entouré  du  collier  de  l'ordre  de  Léopold ,  accompagné  de  deux 
sceptres  d'or,  posés  en  sautoir,  à  dextre  à  la  main  de  Justice,  et  à  senestre, 
au  lion  de  l'écu.  —  Devise  :  VUnion  fait  la  fùrce  en  lettres  d'or  sur  un  ruban 
de  gueules  liseré  de  sable. 


Jrmoiries  du  Boi, 


Les  armoiries  de  S.  M.  LëopoM  I*',  Roi  des  Belges  sont  les 
mêmes  que  celles  du  Royaume  avec  cette  différeoce  que  le  lion  de 
reçu  porte  sur  l'épaule  un  écusson  écartelé  d'Angleterre  et  de  Saxe* 

Sceaux  des  agences  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Un  arrêté  royal  du  26  décembre  18S8,  a  réglé  la  forme  des  sceaux 
des  autorités  et  fonctionnaires  ressortissant  aux  divers  départements 
ministériels. 

L'article  l*'  porte  : 

Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des  autorités,  administrations  et  fonction- 
naires ressortissant  aux  divers  départements  mlninistériels ,  seront  de  trois 
dimensions,  savoir  :  de  45, 40  et  55  millimètres  de  diamètre;  ils  porteront 
dans  l'intérieur  du  médaillon  les  armes  du  royaume,  de  sable  au  lion  d'or, 
surmontées  de  la  couronne  fermée  avec  la  légende  nationale, et  pour  exergue 
la  désignation  de  l'autorité,  de  Tadministration  ou  du  fonctionnaire  auquel 
ils  sont  destinés. 

Un  arrêté  ministériel  pris  en  date  du  2  décembre  1839,  a  fixé  de 
la  manière  suivante  les  sceaux,  etc.,  destinés  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  à  ses  agents  : 

«Les  sceaux,  etc.,  du  ministère  des  affaires  étrangères  portent  dans  le  champ 
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le  dessin  du  petit  jseeau  de  l*Etat ,  et  en  exergue,  les  mots  :  tninistère  des  af- 
faires étrangères.  Dimension  :  45  millimètres  de  diamètre. 

Les  sceaux ,  etc.,  des  agents  diplomatiques  portent  dans  le  champ  le  dessin 
du  petit  sceau  de  TEtat,  et  en  exergue,  les  mots  :  Ambassade  ou  légation  de 
Belgique  à Dimension  :  45  millimètres  pour  les  ambassadeurs  et  les  mi- 
nistres; 40  millimètres  pour  les  chargés  d^affaires. 

Les  sceaux  des  agents  consulaires  portent  simplement  Técu  surmonté  de  la 
couronne  royale  et  appuyé  sur  la  devise  nationale,  sans  les  sceptres  ni  le  col- 
lier de  l'ordre  de  Léopold.  Exergue  les  mots  :  Consulat  général ^  —  consu- 
lat j—  aice-consulatf  ■—  agence  consulaire  de  Belgique  à..,.  Dimensions  : 
40  centimètres  de  diamètre  pour  les  consuls  généraux ,  35  centimètres  pour 
les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires.  » 

SECTION  V. 

LtelSLAUOSr  BBLOB  SV&  LBB   STATinULLlftATIOSrft. 

(Loi  du  27  septembre  1835.) 

Nul  D*e8t  admis  à  la  naturalisation  qu*autant  qu'il  en  ait  formé  la 
demande  par  écrit.  La  demande  doit  être  signée  par  la  personne 
qui  la  forme  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. Dans  ce  dernier  cas ,  la  procuration  est  jointe  à  la  demande. 

La  demande  doit  être  adressée  par  rintéressé  à  Tune  des  deux 
chambre  législatives  ,  à  moins  qu'un  membre  de  l'une  des  chambres 
ou  le  pouvoir  exécutif  prenne  l'initiative  d'une  proposition. 

Il  y  a  deux  espèces  de  naturalisation  :  La  naturalisation  ordinaire 
et  la  grande  naturalisation. 

La  naturalisation  ordinaire  confère  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge ,  à  l'exception  du  droit  d'être  électeur 
ou  éligible  pour  l'une  des  deux  ebambres  et  d'être  ministre. 

La  naturalisation  ordinaire  n'est  accordée  qu'aux  étrangers  qui 
ont  résidé  pendant  cinq  ans  en  Belgique. 

La  grande  naturalisation  confère  à  l'étranger,  sans  exception , 
tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  Belge. 
£Ue  ne  peut  être  accordée  que  pour  services  éminents  rendus  à 
VÈut. 

La  naturalisation  du  père,  assure  à  ses  enfants  mineurs  la  faculté 
de  jouir  du  même  avantage ,  pourvu  qu'ils  déclarent ,  dans  l'année 
de  leur  majorité ,  que  leur  intention  est  de  profiter  du  bénéfice  de 
la  décision  législative  prise  en  faveur  de  leur  père.  Si  la  personne 
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à  laquelle  la  g^raode  naturalisation  est  accordée,  a  jdes  enfants  ou 
des  descendants  majeurs,  ceux-ci  peuvent  obtenir  le  même  privilège 
sans  avoir  d'autre  titre  à  faire  valoir  que  les  services  éminents  de 
leur  auteur. 

La  naturalisation  ordinaire  est  assujettie  à  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  cinq  cents  francs;  la  grande  naturalisation  à  un 
droit  fixe  de  mille  francs.  La  loi  peut  exempter  de  ces  droits. 

SECTION  VI. 

nrCOMPATIBILITÉS  VAmLBMBHTAimEfl. 

(Loi  du  26  mai  1848  *)• 

Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État,  nommés  mem- 
bres de  lune  ou  de  Tautre  chambre ,  sont  tenus ,  avant  de  prêter 
serment ,  d'opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs  fonctions 
ou  leurs  emplois. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  chefs  des  départements 
ministériels. 

Les  membres  des  chambres  ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonc- 
tions salariées  par  l'État,  qu'une  année,  au  moins,  après  la  cessa- 
tion de  leur  mandat.  Sont  exceptées ,  les  fonctions  de  ministre , 
d'agent  diplomatique  et  de  gouverneur. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  sociétés  anonymes , 
qui  sont  nommés  par  le  Roi  sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  des 
incompatibilités.  Ils  sont  salariés  par  les  sociétés  dont  ils  surveil- 
lent l'administration.  —  La  question  qui  n*est  guère  douteuse  en 
présence  du  texte  de  la  loi  a  été  résolue  par  la  législature. 

>  La  loi  de  1848  a  été  proposée  sous  la  pression  exagérée  d'une  opinion  qui 
voyait  partout  le  gouvernement  exerçant  une  influence  corruptrice  sur  les 
députés  fonctionnaires. 

Sans  doute,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire;  il  était  utile  tout  à  la  féis 
d'éloigner  des  chambres  certains  fonctionnaires  placés  trop  immédiatement 
sous  Taction  du  pouvoir  exécutif,  et  d'autres  qui  avaient  fini  par  considérer 
leurs  fonctions  réelles  comme  accessoires,  comme  un  moyen  d'obtenir  le 
mandat  parlementaire  ;  mais  le  législateur  de  1848  a  évidemment  été  trop 
loin.  Il  a  privé  l'État  des  lumières  de  la  plupart  des  hommes  pratiques  et  la 
loi  des  incompatibilités  est  devenu  le  principal  titre  de  plus  d'une  incapacité. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


SECBtTARIAT  GÉRÉRAL. 

Penonnel  :  Le  secrétaire  général ,  deux  chefs  de  bureau ,  deux 
coiniiiis  de  3"  classe  et  cinq  expéditionnaires. 

j^itributions  :  Le  secrétaire  général  a  deux  genres  d'attributions  : 
des  attributions  inhérentes  à  sa  position  de  premier  fonctionnaire 
du  département ,  et  des  attributions  résultant  de  sa  qualité  de  chef 
d'on  service  spécial.  Deux  bureaux  sont  placés  sous  sa  direction 
immédiate  :  le  bureau  de  Fenregistrement  et  d'expédition,  et  le 
bureau  des  Ordres  de  la  noblesse. 


TITRE  UNIQUE. 

CHAPITRE  I". 
ATTRIBUTIONS  GÉNÉRALES  DU    SECRÉTAIRE  GÉKÉRAt. 

Le  secrétaire  général  traite  les  questions  relatives  au  personnel 
de  Fadministration  centrale  ;  il  est  chargé  de  la  surveillance  des 
bureaux  ;  de  la  révision  du  travail  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés;  de  la  signature  des  lettres,  en  l'absence  du  ministre,  et 
des  passe-ports,  au  nom  du  ministre  ;  il  certiGe  les  pièces  pour  copie 
conforme  ;  il  garde  les  actes  internationaux ,  les  arrêtés  royaux 
contre-signes  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les  arrêtés 
pris  par  ce  ministre. 

SECTION  I". 

VBaSOITHBL  9B  L'ADMIITISTllATIOir  GBWTRALB. 

L'administration  centrale  des  affaires  étrangères  a  été  organisée 
par  les  arrêtés  royaux  du  21  novembre  1846  et  du  28  juin  1847.  Elle 
9e compose,  outre  le  secrétariat  général,  de  la  direction  des  affaires 
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politiques  ;  de  la  direction  du  commerce  extérieur  et  des  consulats  ; 
de  la  direction  du  commerce  intérieur  ;  de  la  direction  générale  de 
la  marine  et  de  la  division  de  la  chancellerie  et  de  la  comptabilité. 

Le  ministre  a ,  en  outre,  un  secrétaire  particulier  qu^il  choisit  soit 
dans  Tadministration  centrale ,  soit  en  dehors  de  celle-ci.  Les  attri- 
butions de  cet  employé  sont  :  la  réception  et  l'ouverture  des  dépê- 
ches; la  correspondance  particulière  du  ministre;  les  demandes 
d'audiences  ;  les  affaires  que  le  ministre  se  réserve  ;  les  recherches 
ou  études  propres  à  faciliter  le  travail  du  ministre. 

Arrêté  organique  du  21  novembre  1846. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  introduire  daus  rorganisation  actuelle  du  ministère  des  afFaircs 
étrangères  les  améliorations  que  rexpérience  à  indiquées ,  et  fixer  le  cadre  du 
personnel,  les  attributions,  les  traitements,  les  règles  d'admissions  et  d'avan- 
cement ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  afipaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ARKÈTÉ  ET  ARRÈTOFIS  : 

CHAPITRE  1»'. 

PEBSGIflfEL  ET  ATTRIBUTIONS. 

Art.  1«r.  L*administralion  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères 
comprend  outre  le  cabinet  du  ministre  : 

Le  secrétariat  général;  la  direction  politique;  la  direction  du  commerce 
extérieur  et  des  consulats;  la  direction  du  commerce  intérieur;  la  division  de 
la  comptabilité  et  de  la  chancellerie  ;  la  direction  générale  de  la  marine. 

Un  arrêté  royal  du  28  juin  1847  stipule  : 

Les  attributions  de  la  direction  politique  sont  transférées  au  secrétariat 
général. 

Art.  9.  Le  ministre  choisit  son  secrétaire  particulier  ,  soit  dans  Tadminis- 
tration  centrale,  soit  en  dehors  de  celle-ci;  dans  le  dernier  cas,  il  est  nommé 
par  nous;  son  traitement  est  fixé  par  Tarrété  de  nomination. 

Art.  5.  Les  attributions  principales  du  secrétaire  particulier  sont  : 

La  réception  et  Tou vertu re  des  dépêches,  la  correspobdance  particulière, 
les  demandes  d^audience,  les  affaires  que  le  ministre  se  réserve,  les  recherches 
ou  études  propres  à  faciliter  le  travail  du  ministre. 
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Art.  4.  La  dénominatioM  des  emplois  et  la  classification  hiérarchique  sui- 
vant laquelle  les  fonctionnaires  et  employés  seront  subordonnés  les  uns  aux 
autres,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétaire  général,  —  Directeur,  —  Chef  de  division ,  —  Chef  de  bureau  , 

—  Commis  de  première  classe ,  —  Commis  de  deuxième  classe,  —  Commis  de 
troisième  classe,  —  Attaché,  ^  Surnuméraire,  —  Expéditionnaire. 

Seront  compris  dans  cette  classification ,  les  officiers  supérieurs  ou  subal- 
ternes et  les  sous-officiers  de  la  marine  royale,  qui  seront  appelés ,  par  notre 
ministre,  à  participer ,  d'après  les  besoins  du  senrice,  aux  travaux  de  l'admi- 
nistration centrale  (■>. 

Art.  5.  Toutes  les  pièces,  lettres  et  document  émanés  du  ministère  sont 
signés  par  le  ministre,  ou ,  en  son  nom  et  en  vertu  d'une  délégation ,  par  le 
secrétaire  général. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  général  disirUMW  el  surt eille  le  travail  des  diffé- 
rentes parties  du  département.  Les  chefs  de  service  lui  remettent,  sauf  les  cas 
d^urgence ,  toutes  les  affaires  traitées  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Il  les  soumet  au  ministre  avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Il  signe  pour  le  ministre ,  quand  celui-ci  est  absent  ou  empêché,  les  actes 
de  la  correspondance  journalière. 

n  certifie  les  pièces  pour  copie  conforme. 

Le  ministre  est  autorisé  à  lui  délégner  toute  autre  attribution. 

Bn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  secrétaire  général ,  le  ministre 
désigne  parmi  les  diefi  de  service  du  département  celui  qui  le  remplace. 

Art.  7.  ^  Les  chefs  de  service  (directeurs  et  chef^  de  division),  dirigent  et 
surveillent  les  branches  de  service  qui  leur  sont  assignées  ;  ils  sont  respon- 
sables du  travail  des  chefs  de  bureau  et  commis  placés  sous  leur  autorité. 

Art.  8.  Toutes  propositions  concernant  les  créations  ou  suppressions  d'em- 
plois, nominations,  avancements  et  dénUssions  des  titulaires,  et  généra- 
lement toutes  dispositions  relatives  au  personnel  de  l'administration  centrale, 
seront  soumises  au  ministre  par  le  secrétaire  général ,  les  cbefà  de  service 
entendus. 

Art.  9.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  et  les  attributions  des  bu- 
reaux dont  se  compose  le  secrétariat  général,  les  diverses  branches  de  service 
et  le  personnel  qui  leur  est  attaché  : 

SEciiTAKiAT  oÉiiÊEAL.  —  Bufeou  d'enregtstremeHt  ei  d'espéditioH 

(  Va  ehef  de  baretii.  —  Dans  ooomiia  de  8«  ol«Me.  —  Cinq  expédilionoeirM.  ) 

Indicateur  général,  enregistrement  de  toutes  les  pièces,  et  leur  distribution 
dans  les  directions  et  les  divisions  ;  —  garde  des  arrêtés  royaux  et  ministériels; . 

—  collection  des  traités  et  conventions;  —  classement  des  documents  parle- 
mentaires ;  —  sommier-eontrOle  du  personnel  dépendant  du  ministère  et  états 
de  services  ;  —  transcription ,  collation  et  expédition  des  lettres  et  pièces  ;  — 
indicateur  de  sortie. 

(I;  Il  en  ect  de  mime  des  membre»  du  cofp»  diplomatique  détaehéi  è  l'admiaiiUatioa. 
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Bureau  dei  ordres  et  de  ta  noblesêe. 

(  Un  dief  de  bureau.) 

Rapports ,  arrêtés  et  correspondance  concernant  la  collation  de  Tordre  de 
Léopold  aux  fonctionnaires  du  département  et  aux  étrangers;  —  tenue  des 
registres  généraux  et  particuliers  de  l*Ordre;  envoi  des  décorations,  rédaction 
des  brevets,  exécution  des  statuts;  —autorisations  de  porter  des  insignes 
étrangers,  instructions  des  demandes ,  rapports  au  Roi  et  arrêtés;  —instruc- 
tion des  demandes  de  concession  et  de  reconnaissance  de  litres  de  noblesse, 
rapports  au  Roi ,  lettres  patentes ,  listes  de  la  noblesse;  correspondance  avec 
le  conseil  héraldique.  Travail  du  grefFé  au  conseil  héraldique;  —  bibliotiiêque 
du  ministère;  —  archives  générales,  dépôt  et  traduction  du  chiAe,  collections 
héraldiques  ;  —  indicateur  du  bureau. 

oraiCTIOnr  POLITIQUE. 
(Un  dir«ol«ur.  —  Un  okef  de  bureau.  —  Un  comm»  de  3«  olaiie.j 

Rédaction  et  révision  du  travail  politique;  —  instructions  et  correspondan- 
ces diplomatiques  ;  —  négociations,  traités,  conventions,  déclarations  et  actes 
politiques  de  toute  nature,  autres  que  ceux  qui  concernent  le  commerce  et  la 
navigation  ;  —  exécution  et  interprétation  des  traités  et  conventions,  travaux 
politiques  qui  y  sont  relatift;  limites,  extraditions,  droit  d*aubaine,  relations 
postales;  —  personnel  du  corps  diplomatique;  —  renseignements  d*une  nature 
confidentielle;  questions  politiques  concernant  les  passeports  et  les  Belges 
résidante  Pétranger;  —  protocoles  :  pleins  pouvoirs  et  ratifications  du  Roi; 
lettres  de  notification,  de  créance,  de  rappel  et  de  recréance;  cérémonies, 
audiences  diplomatiques;  privilèges  diplomatiques;  —  traduction  pour  toutes 
les  directions  des  documents  et  pièces  écrites  dans  une  langue  autre  que  le 
français;  —  indicateur  de  la  direction. 

OIEBGTION  ou  COHHERCI  EXTÉRIEUR  ET  DES  COIISULATS. 
(  Un  direeteur.  —  Un  obef  de  bureau  —  Un  commis  de  lr«  olaMe  —  Deux  oommie  de  3«  olawe.) 

Correspondance  avec  les  agents  politiques ,  commerciaux  et  consulaires , 
sur  les  objets  qui  concernent  les  intérêts  commerciaux  et  maritimes  du  royau- 
me; —  instructions,  négociations,  traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  ;  questions  commerciales  relatives  à 
Texécution  des  traités  politiques  et  autres  ;  réclamations  du  commerce  étran- 
ger envers  le  gouvernement  du  Roi;  —  Consulats  :  organisation,  instructions, 
interprétation  des  lois  et  règlements  ;  immunités  consulaires  ;  personnel  des 
agents  ;  lettres  de  provision ,  lettres  d*exequatur,  commissions;  —  indicateur 
de  la  direction. 
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DIEBCTION  DU  COHMBRCB  INTtRIBDR. 
(  Da  dirMtear.  —  Vn  chef  de  bureoa.  —  On  eoninU  de  lr«  olatM.  —  Un  oomni»  de  3e  claMc  ) 

Correspondance  avec  les  ministres,  les  fonctionnaires,  autorités  et  corps 
constitués  de  Tintérleur  du  royaume  sur  les  objets  qui  concernent  les  intérêts 
commerciaux  et  maritimes  du  pays  ;  —  travail  de  préparation  pour  les  traités 
et  conventions  de  commerce  et  de  navigation  ;  —  communication  au  com- 
merce età  rindustric  des  renseignements  et  rapports  des  agents  politiques  et 
de<  consuls;  —  collection  des  tarifa  de  douanes  et  des  règlements  de  com- 
merce étrangers,  leur  appréciation  dans  Tintérét  économique  du  pays; — 
travail  de  préparation  pour  les  mesures  de  tarif ,  de  douane ,  de  transit  et  de 
navigation  ;  —  services  réguliers  de  navigation  à  voiles  et  à  vapeur,  subsidiés 
par  le  Gouvernement,  et  encouragements  divers  au  commerce  d'importation; 

—  écoles  de  navigation ,  collation  des  bourses  instituées  près  de  ces  écoles; 

—  primes  pour  construction  de  navires  de  mer  ;  —  lettres  de  mer  pour  navires 
d*origine  étrangère;  —  pèches  maritime  et  caisse  de  prévoyance  pour  les  pé- 
cbeurs;  —  chambres  de  commerce  :  approbation  des  listes  des  commerçants 
notables  pour  Tinstitution  des  Juges  des  tribunaux  de  commerce  ;  ~  bourses 
de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers;  —  sociétés  de  commerce ,  socié- 
tés de  prévoyance,  avec  chances  tontinières;  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  comité  consultatif  pour  les  affaires  de  sociétés;  —  règlements  et 
mesures  de  commerce  intérieur  :  ventes  à  Tencan  de  marchandises  neuves  ; 
questions  concernant  les  rapports  qui  existent  entre  Tinstitiition  des  livrets  et 
celles  des  conseils  de  prud'hommes  et  d'autres  intérêts  commerciaux;  règle- 
ments pour  l'épreuve  des  armes  à  feu  et  d'autres  produits  ;  —  indicateur  de 
la  direction. 

DIVISION  OB  LA  COMPTABILITÉ  BT  DB  LA  CHAIfCBLLEHlB. 

(Un  obef  de  division  —  Un  oommit  de  lr«  olaiae.  —  Co  oommii  de  2^  o1ai»e.  —  Un  oumroi» 
de  3«   olaiM.  ) 

Travaux  relatifs  à  la  rédaction  et  à  la  discussion  du  budget;  —  traitements 
des  fonctionnaires  et  des  employés;  matériel  de  l'administration  centrale;  — 
comptabilité  du  département  ;  — correspondance  avec  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  sur  toutes  les  matières  de  comptabilité  et  sur  tout  ce  qui 
s*Y  rapporte;  —  liquidation  des  frais  de  service  de  tous  les  agents  ;  celle  des 
indemnités  de  voyage,  des  frais  de  courriers,  des  frais  des  commissions 
d^examen  et  autres;  —  dépenses  secrètes;  —  pensions  de  retraite;  —  caisse 
des  veuves  et  orphelins;  —  transmission  des  actes  judiciaires  et  des  commis- 
sions rogatoires  ;  —  légalisations ,  visa ,  délivrance  des  passe-ports  ;  —  ins- 
truction des  réclamations  relatives  à  des  matières  d'intérêt  privé  ;  état  civil; 
successions  ouvertes  en  pays  étranger;  recouvrement  sur  particuliers ,  états 
de  services;  —  correspondance  sur  les  renseignements  de  toute  nature,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  des  autres  branches  de  service  ;  —  indica- 
teur de  la  division. 


Digitized  by 


Google 


—  46  - 

DliECTION  Bl  LA  HAEIRE. 


(Da  dirccl«ttr  ou  oa  cbef^*  dUviaioa.  —  Ha  ehcf  ée  bareaa.  —  lia  ocams  da  lr«  oUate. 
—  Da  coMBM  de  2t  oUmo.  —  Da  oamsis  do  3<  oImmo.) 


Personnel  des  officiers,  sous  officiers  et  mariDS  des  bâtimenls  de  l^t  ;  — 
approYisioDoement  en  vivres  et  objets  de  matériel  relatifs  à  la  marine  ;  — 
magasin»  de  la  marine;  —  habillement  des  équipages  des  bâtiments  de  I*État  ; 

—  levée  des  marins;  —  conseils  de  guerre  maritimes  ;  —  hôpitaux  ;  —  liqui- 
dation des  masses  d'habillement  des  marins  congédiés  ou  morts  au  service;  — 
contrôle  ou  liquidation  des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine;  —  entre- 
tien et  destination  des  bâtiments  de  l*État;  —  admission  des  aspirants  de  la 
marine  à  l^ole  militaire  ;  —  service  des  bateaux  à  vapeur  dans  FEscaut  ;  — 
service  des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres  ;  —  pilotage  à  la  mer 
et  à  rintérieUr  ;  —  pensions  aux  pilotes ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  ; 

—  éclairage  des  côtes;  — service  des  secours  maritimes  sur  les  côtes  de  la 
mer  du  Nord  ;  —  commissariats  maritimes  ;  ^  surveillance  à  exercer  sur 
l*Escaut;  —  copie  et  expédition  des  lettres  et  pièces  émanées  de  la  direction; 

—  enregistrement  des  pièces  adressées  â  la  direction  de  la  marine  et  indi- 
cateur de  sortie. 

CHAPITRE  II.  —  TRAITUnifTS. 


Art.  10.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  suivant  : 


NO»  d'ororb. 


DftifOHI RATION  DES  GRADES. 


IfOHBRB. 


TRAITIHXfITS. 


i 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


Secrétaire  général 
Directeurs.  .  . 
Chefe  de  division. 


Chefs  de  bureau.     . 
Commis  de  I**  classe. 

—  dea«      ^ 

-  de  5«      - 
Attachés    .... 
Surnuméraires    .    . 
Expéditionnaires.    . 


i 

Z 

.2 

6 
4 
3 

10 


8,400 
6,000 
5.000 

Minimom.  Maximum. 

3,000  4,000 

2,400  2,800 

1,800  2,100 

1,300  1,500 


600      1,000 


Les  membres  des  corps  diplomatique  et  consulaire  en  congé  ou  en  disponî- 
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bilité  pourronl  être  admis  à  participer  aux  travaux  de  l'administration  avec 
l€  titre  d'attaché. 

Des  suniuméralres,  au  nombre  de  quatre,  pourront  être  placés  où  les 
besoins  de  service  Texigent. 

Art .  11.  Après  dix  ans  de  grade ,  le  traitement  de  secrétaire  général  pourra 
être  porté  à  9,00t  francs  ;  celui  des  directeurs  à  7,000  francs  et  celui  des  chefr 
de  (fi vision  à  0,000  francs. 

Cet  article  a  été  modifié,  daos  les  termes  suivants,  par  arrêté 
royal  du  98  juin  1847. 

«  Tout  membre  du  corps  diplomatique  ou  consulaire  ayant  le  grade 
de  chef  de  mission,  de  conseiller  ou  secrétaire  de  légation  de  l**  classe,  de 
consul  général  ou  consul  salarié  et  remplissant  les  fonctions  soit  de  secrétaire 
général,  soit  de  directeur  ou  chef  de  division,  peut  être  admis  à  Jouir  du 
bénéfice  de  Tari.  11  de  Parrété  du  21  novembre  1840,  sans  être  astreint  à  la 
condition  posée  par  cet  article  relativement  à  la  durée  de  ses  fonctions.  » 

Art.  12.  Lorsque  les  dépenses  du  personnel  employé  à  des  services  spé- 
ciaux, ou  payé  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues,  auront  été  ajoutées, 
diaprés  le  montant  actuel ,  aux  crédits  ordinaires  du  budget  pour  le  personnel, 
il  ne  pourra  plus  être  fait  aucune  imputation  pour  traitements  ou  gratifica- 
tions sur  d'autres  fonds,  sous  aucun  prétexte. 

Une  somme  de  2,000  francs  sera  tenue  en  réserve  sur  le  fonds  du  personnel, 
afin  de  pourvoir  aux  travaux  extraordinaires. 

L'excédant  du  crédit  total,  s'il  y  en  a,  pourra  être  distribué  à  titre  d'en- 
couragement ou  de  récompense. 

Art.  15.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un  traitement  supérieur  ou  un 
supplément  de  traitement  aux  fonctionnaires  et  employés ,  à  raison  de  Hm- 
portance  des  services  rendus  par  eux  à  l'administration  du  département , 
lorsque  la  situation  du  fonds  du  personnel  le  permettra ,  sans  aggraver  les 
charges  de  l'Etat. 

Ces  augmentations  personnelles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  le  cin- 
quième des  traitements,  tels  qu'ils  sont  fixés  aux  articles  10  et  11. 

Des  suppléments  de  traitements  pourront  être  accordés  aux  employés  et 
gens  de  service,  lorsque,  par  suite  de  maladies,  de  malheurs  de  famille  ou 
d'autres  circonstances  exceptionnelles,  le  besoin  en  sera  démontré. 

Art.  14.  Il  ne  peut  être  disposé  sur  le  fonds  du  personnel ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  ni  pour  les  travaux  extraordinaires  mentionnés 
à  l'art.  12,  que  par  arrêté  royal  motivé,  qui  sera  inséré  au  Moniteur, 

Art.  15.  Aucun  supplément  de  traitement,  aucune  gratification  ne  peu- 
vent être  accordés,  si  ce  n'est  à  la  fin  de  l'année,  dans  les  cas  prévus  et  de  la 
manière  établie  par  les  trois  articles  précédents. 

CHAPITRE  III.  —  ROnilf  ATIOR  et  AVAlfCMIlIT. 

Art.  16.  Les  fonctionnaires  et  employés  du  grade  de  chef  de  bureau  et  au- 
dessus  sont  nommés  et  révoqués  par  Nous. 
Les  autres  employés  sont  nommés  et  révoqués  par  le  ministre. 
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Art.  17.  Pour  être  nomnié  samuméraire,  il  faut  :  lo  être  Belge  de  nais- 
sance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation  ;  9o  a?oir  satisfait  aux  lois  sur  la 
milice,  et,  s*il  y  a  lieu,  aux  lois  sur  la  c^rde  civique;  S»  posséder  par  soi- 
même  ou  par  sa  famille  des  moyens  d*existence  suflSsants  pour  être  employé 
sans  traitement  pendant  deux  ans  ;  4o  subir  un  examen  devant  une  commis- 
sion et  d*après  un  programme  à  déterminer  par  notre  ministre. 

Art.  18.  Pour  être  nommé  expéditionnaire  ou  commis,  il  faut  remplir  les 
conditions  indiquées  aux  n«  1 .  9  et  4  de  l*article  précédent. 

Art.  19.  Pour  être  nommé  chef  de  bureau,  il  faut  satisfaire  aux  conditions 
reprises  aux  n»  1  et  i  de  Tarticle  17,  et  de  plus ,  subir  une  épreuve  dans  la 
forme  et  d*aprés  les  bases  à  déterminer  par  notre  ministre. 

Art.  90.  Un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminera  le  programme  des 
examens  et  de  l'épreuve  mentionnés  aux  trois  articles  précédents ,  ainsi  que  la 
composition  de  la  commission  devant  laquelle  devront  se  présenter  les  aspi> 
rants  dont  les  requêtes  lui  auraient  été  envoyées  à  cette  fin  par  le  ministre. 

Art.  21.  Les  docteurs  en  droit  et  en  lettres  (*)  peuvent  être  dispensés, 
par  arrêté  motivé  de  notre  ministre,  des  examens  et  épreuves. 

Peuvent  en  être  dispensés,  par  arrêté  royal  motivé,  ceux  qui  ont,  pendant 
cinq  ans  au  moins ,  occupé  des  fonctions  publiques. 

Art.  29.  Nul  n'est  promu  à  un  grade  supérieur  avant  d*avoir  servi  au 
moins  deux  ans  comme  titulaire  du  grade  immédiatement  inférieur. 

De  même ,  nul  n'obtient  une  augmentation  de  traitement  avant  deux  ans 
de  service  dans  le  même  grade. 

Art.  23.  Les  avancements  ne  sont  accordés  que  par  suite  de  vacances,  dans 
les  limites  de  la  hiérarchie  établie,  et  des  traitements  fixés  pour  chaque  emploi. 

Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  traitement. 

Art.  24.  Il  peut,  néanmoins,  être  dérogé  à  Part.  23,  si  Tintérêt  de  Tad- 
ministration  Texige,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  récompenser  soit  des  services  dont 
l'importance  a  été  dûment  constatée,  soit  des  preuves  d'une  capacité  ou  d'un 
zèle  extraordinaires. 

Dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  de  l'employé,  sa  nomination  sera  faite 
par  arrêté  royal  motivé. 

Art.  25.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  prê- 
tent, avant  d'entrer  en  fonctions,  entre  les  mains  du  ministre,  le  serment 
éUbli  par  le  décret  du  20  juillet  1831 . 

CHAPITRE  IV.  —  mcoHPATiBiLiTÉs. 

Art.  26.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale  ne 
peuvent  occuper  simultanément  aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'état,  les 
provinces,  les  communes  ou  les  autres  administrations  publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter,  sans  l'assentiment  du  ministre,  aucun  mandat 
électif,  d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de  faire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  sous  le  nom  de  leur  épouse,  ou  par  toute  autre  personne  interposée, 

(1)  11  est  Irét-probable  quo  les  dootoun  en  droit  polilique  et  adminîttratif  seront  «Miiiiilé»  <iiu 
docleur«  en  droit  et  en  lettre*  quand  œite  partie  do  règlement  »era  exéontée. 
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aucune  espèce  de  commerce  ou  de  participer  à  ]a  direction  ou  à  l^adminislra- 
tion  de  toute  société  ou  établissement  industriel. 

Le  ministre  pourra,  daus  des  cas  particuliers,  relever  des  interdictioDs 
établies  par  les  deux  paragraphes  précédents,  les  employés  du  grade  de  chef 
de  bureau  et  an>dessons. 

CHAPITRE  V.  —  C01f«É8  IT  PKlilBS  BISCIPLIllAïaiS. 

Art.  97.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  s'absenter  sans  au- 
torisation du  ministre.  Sauf  le  cas  de  maladie,  dûment  constaté,  lesoongés 
4e  plus  de  quinze  jours  ne  sont  accordés  qu^avec  privation  de  traitement. 

Si  un  fènctionnatre  ou  employé  s^bsente  sans  autorisation  ou  dépasse  le 
terme  de  son  congé,  il  est  privé  de  traitement  pour  le  temps  pendant  lequel 
son  absence  a  eu  lieu  on  a  été  prolongée  indûment,  sans  préjudice  d'autres 
peines  disciplinaires,  sil  y  a  lieu. 

La  portion  du  traitement,  non  payée  en  cas  d^absence  ou  de  congé,  est 
dévolue  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  département,  conformément  k 
la  loi  du  21  juillet  1844. 

Art.  28.— Les  peines  disciplinaires  à  appliquer,  selon  la  gravité  des  faits,  son  t  : 

L'avertissement  simple,  —  la  réprimande,  —  la  privation  du  traitement,  — 
la  suspension ,  —  la  révocation. 

En  tous  cas,  le  fonctionnaire  ou  l'employé  sera  préalablement  entendu. 

Art.  99.  ~  L'avertissement  simple  est  donné  par  écrit  au  fonctionnaire  ou 
à  l'employé,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  secrétaire  général. 

Les  autres  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  le  ministre. 

La  privation  de  traitement  est  infligée  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois. 

La  suspension  entraine  l'interdiction  d'exercer  les  fonctions  et  la  privation 
du  traitement;  elle  ne  peut  excéder  six  mois. 

Art.  30.  —  La  réprimande,  la  privation  de  traitement  et  la  suspension  sont 
mentionnées  à  l'état  de  services. 

La  mention  des  peines  encourues  pourra  être  rayée  dudit  état,  en  raison  de 
bons  services  ultérieurs  et  par  décision  motivée  du  ministre. 

Art.  SI.  —  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements,  en  vertu 
des  peines  disciplinaires,  est  versé  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  oon- 
ftirmément  à  la  loi  du  31  juillet  1844. 

CHAPITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  génebales  et  mesubbs  tbarsitoibbs. 

Art.SS.-~  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  conservent,  à  titre 
personnel,  les  traitements  et  grades  dont  ils  jouissent  actuellement. 

L'examen  et  l'épreuve  prescrits  par  les  articles  17,  18  et  19  seront  respec- 
tivement exigés  comme  conditions  d'avancement  des  employés  qui  occupent 
actuellement  un  grade  inférieur  à  celui  de  chef  de  bureau. 

Art.  33.  —  Les  grades  et  traitements  fixés  par  la  nouvelle  organisation 
seront  successivement  accordés  à  mesure  des  vacances  de  places  et  dans  les 
Iteltes  du  budget. 
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Art.  34.  ^  Les  fonctioBiiairei  oa  ea^yés  qui  se  tronrcot  dans  Tuo  des 
cas  pré?u8  par  Part.  23,  derroot,  dans  le  délai  de  six  bmîs,  reMWcer  aux 
emplois  non  élecUii  ou  aux  profiessions  incoflipatiblcs  avec  leur  posilloo  à 
radmloistratioD  eeolrale. 

Ceux  qui  peuTent,  diaprés  le  même  article,  être  relevés  des  interdicUoiia 
qu*il  établit,  devront  eu  faire  la  demande  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  35.  —  Le  ministre  fixe ,  par  des  règlemenls  d'ordre  intérieur,  conlèr- 
mément  aux  principes  du  présent  arrêté,  les  relations  de  service,  les  devoirs 
des  fonctionnaires  et  employés ,  et  toutes  les  mesures  relatives  au  travail  et  à 
Tordre  des  bureaux. 

Art.  36.  —  Le  ministre  nomme  le  concierge ,  les  huissiers  et  gens  de  service 
attachés  à  son  département;  il  fixe  leur  nombre  et  le  montant  de  leur  traite- 
ment, et  règle  le  service  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  les  punitions  disciplinaires. 

Art.  87.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  rorganisation 
et  le  service  de  Tadministration  centrale  sont  abrogées. 

Art.  38.— Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  l**  janvier  1847. 
Il  sera  inséré  au  Moniiew.  Aucune  modification  n'y  pourra  être  apportée, 
si  ce  n'est  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité. 

Art.  39.  —  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  au  château  de  Laeken,  le  21  novembre  1846. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

A.   DRflAirS. 

SECTION  II. 

t^TlBlOn  su  T&ATAIl  HE  TOUTSS  UB8  BXKBGTIOITB. 

Par  la  réFîsion  du  travail  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés , 
le  secrétaire  général  exerce  un  véritable  contrôle  sur  la  marche  de 
l'administration  entière.  Cette  attribution  constitue  son  r^le  le 
plus  imporUnt  :  au  département  des  affaires  étrangères,  le  secré- 
taire général  est  un  vériuble  sous  secrétaire  d*Éut.  Si  Tidée 
de  supprimer  les  secrétaires  généraux  venait  à  prendre  de  la 
consistance ,  il  ne  saurait  jamais  entrer  dans  la  pensée  d'un  homme 
pratique  de  faire  disparaître  le  secrétaire  générai  du  département 
des  affaires  étrangères.  La  nécessité  de  ce  fonctionnaire  est  incontes - 
Uble. 

En  effet,  s*il  est  vrai  que  les  classes  principales  d'affaires  diplo- 
matiques désignées  sous  le  nom  d'affaires  politiques  et  d'affaires 
commerciales,  s'appliquent  à  des  faits  d'ordres  différents ,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  intérêts  auxquels  elles  se  rapportent  tendent 
sans  cesse  à  se  confondre.  Il  existe,  en  réalité,  bien  peu  de  questions 
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diplomatiques  absolument  simples  et  ne  touchant  qu*au  domaine 
politique  ou  au  domaine  commercial  :  la  plupart  d'entre  elks  affec- 
tent les  deux  intérêts  à  la  fois. 

Chaque  direction  ne  peut  donc  travailler  isolément  ;  il  faut 
coordonner  les  intérêts  qui  s'enchevêtrent  ou  qui  se  combatlent. 
Or,  le  soin  de  leur  assurer  une  marche  régulière ,  de  veiller  à  ce 
que  les  uns  n'empiètent  pas  sur  les  autres,  constitue  la  tâche  impor- 
tante et  difficile  du  secrétaire  général;  ce  sont  là  ses  attributions 
ëminentes. 

On  aurait  tort  de  penser  que  le  rôle  que  nous  attribuons  au 
secrétaire  général  est  le  véritable  rAle  du  ministre.  Jetons  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  dans  les  gouvernements  constitutionnels ,  et  sur- 
tout chei  les  nations  jeunes  :  tant  d'hommes  nouveaux  arrivent  aux 
affaires,  que  le  ministre  n'est  presque  jamais  assez  homme  de  métier 
pour  bien  faire  un  tel  travail.  Si ,  par  exception ,  il  était  à  même  de 
le  faire ,  ses  travaux  à  la  chambre ,  ses  relations  multipliées  ne  le 
lui  permettraient  pas.  Le  ministre  ne  peut  s'occuper  que  des  ques- 
tions capitales;  il  doit  se  contenter  de  donner  l'impulsion  et 
d'exercer  une  surveillance  suprême. 

SECTION  m. 

COKBB&TATIOH  ^MB  T^AIT^  ST  COSrVBNTIOirS  BT  MM  ▲BBAtBS 
BOTAVX  ET  MIiriSTlÊRIBLS. 

Tous  les  traités  et  conventions  concernant  le  royaume ,  quel  que 
soit  leur  objet ,  sont  conservés  au  département  des  affaires  étran- 
gères. —  Les  arrêtés  royaux ,  pris  sous  le  contre-seing  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  les  dispositions  ministérielles,  de  quelque 
direction  qu'ils  émanent,  qu'ils  nomment  des  agents  diplomatiques, 
de^  consuls  ou  des  agents  de  change ,  sont  réunis  au  secrétariat 
général;  les  directions  conservent  pour  leur  usage,  des  copies 
certifiées  conformes  des  arrêtés  dont  l'objet  rentre  dans  leurs 
attributions. 

SECTION  IV. 

SOMUZEB  GOBTBOLB  BU  FBR80BBBL,  ÉTATS  BBS  SEBTICBB. 

Il  est  tenu  au  secrétariat  général  un  registre  contenant  l'état  des 
services  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale; 
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ce  registre  mentionne  U  date  et  le  lieu  de  la  naissance ,  Tétat  de 

marié  ou  de  célibataire,  les   services  antérieurs  à  Tentrée  dans 

l'administration  des  affaires  étrangères ,  les  dates  des  nominations 

successives  dans  cette  administration,  le  chiffre  des  traitements 

attachés  aux  diverses  fonctions  remplies ,  les  grades  académiques 

ou  les  distinctions  honoHGques  obtenus  par  chaque  fonctionnaire 

ou  employé. 

CHAPITRE  H. 

ATTIIBUTIORS  SPECIALES  DU  SICltTAIBB  GtlltSAL. 

SECTION  I. 

BU&BAU  9*SiniBOX8T&SItBirr  BT  B*BX»6MTIOir. 

Pbbsoriibl  :  un  chef  de  bureau,  —  deux  commis  de  S*  classe,  — 
cinq  expéditionnaires* 

Attbibutioiis  :  Indicateur  général,  enregistrement  de  toutes  les 
pièces  entrantes  et  distribution  de  ces  pièces  dans  les  directions  et 
divisions;  —  transcription  et  collation  des  lettres  et  pièces;  —  indi- 
cateur de  sortie ,  expédition  des  lettres  ^ 

S  l«r  Indicateur  général. 

Toutes  les  lettres  adressées  au  ministre  sont  ouvertes  par  le  se- 
crétaire particulier  qui  les  place  sous  les  yeux  du  ministre  ;  celui- 
ci  ,  après  en  avoir  pris  connaissance ,  les  renvoie  au  secrétaire 
général  qui  les  examine  à  son  tour,  puis  les  transmet  au  chef  du 
bureau  d'enregistrement  et  d^expédition.  Cet  employé  les  inscrit, 
c'est-à-dire  indique  en  deux  lignes  Tobjet  de  la  lettre  sur  un  registre 
spécial  nommé  Indicateur  général ,  et  les  distribue  ensuite ,  suivant 
leur  objet,  aux  divers  chefs  de  services  qui,  après  les  avoir  fait  ana- 
lyser dans  un  registre  qui  est  {'Indicateur particulier  de  la  direction, 
les  remet  aux  chefs  de  bureau  et  commis-rédacteurs  en  donnant  à 
ceux-ci  les  instructions  nécessaires  pour  la  suite  à  donner  aux  af- 

>  L*art.  9  du  règlement  organique  de  radminislration  centrale  des  affaires 
étrangères  place  dans  les  attributions  du  bureau  d'enregistrement  et  d'expé- 
dition :1a  garde  des  arrêtés  royaux  et  ministériels  et  de  la  collection  des  traités 
et  conventions,  le  classement  des  documents  parlementaires  et  le  sommier- 
contrôle  du  personnel.— C'est  une  erreur,  ces  objets  rentrent  dans  les  attribu- 
tions générales  de  secrétaire  général. 
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faires.  —  Lorsque  les  projets  de  lettres  sont  rédiges,  ils  sont  soumis  à 
la  rérision  du  chef  de  service  et  du  secrétaire  général;  si  le  rédacteur 
n'est  pas  le  chef  de  bureau ,  celui-ci  exerce  également  son  contrôle. 
Ce  n*est  qu'après  ces  révisions  successives  que  les  minutes  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre.  Le  ministre  envoie  les  minutes 
qu'il  a  approuvées  au  bureau  de  la  copie.  —  Il  va  sans  dire  que  les 
chefs  de  services  se  chargent  généralement  de  traiter  les  affaires  les 
plus  difficiles  et  les  plus  importantes. 

%  2.  Trantcriptian  et  collation  de$  lettres  et  pièces. 

Toutes  les  lettres  émanant  du  ministère,  et  toutes  les  pièces  dont 
la  marche  de  l'administration  réclame  la  transcription  sont  copiées 
ao  bureau  d'expédition.  —  Les  pièces  copiées  sont  collationnées , 
c'est-à-dire  comparées  avec  la  minute,  par  le  chef  de  ce  bureau  qui, 
SXMT  chaque  pièce,  appose  un  signe  constatant  son  contrôle. 

Les  pièces  collationnées  sont  transmises  par  le  chef  de  bureau 
d'expédition  à  la  signature  du  ministre  ou  du  secrétaire  général. 

S  3.  Indicateur  de  sortie  et  expédition  des  let^es. 

Les  lettres  signées  sont  renvoyées  à  l'employé  chargé  de  les 
adresser  à  leur  destination.  —  Chaque  pièce  sortante  est  inscrite  sur 
un  registre  indiquant  le  numéro  du  dossier  auquel  elle  appartient 
et  la  date  de  l'envoi.  Ce  registre  est  Y  Indicateur  de  sortie.  Les  lettres 
destinées  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  portent ,  outre 
le  numéro  du  dossier,  un  numéro  d'ordre  dont  la  série  est  renou- 
velée chaque  année.  Ce  numéro  d'ordre ,  que  les  agents  de  service 
extérieur  doivent  également  employer  dans  leur  correspondance 
avec  le  département  des  affaires  étrangères ,  permet  de  vérifier  s'il 
n'y  a  aucune  lacune  dans  la  correspondance ,  si  aucune  lettre  n'a 
été  égarée. 

Les  directions  du  commerce  intérieur  et  de  la  marine  dont  les 
attributions  n'appartiennent  pas,  en  principe ,  aux  affaires  étran- 
gères, ne  correspondent  pas  avec  les  agents  étrangers  accrédités  à 
Bruxelles,  ni  avec  les  agents  belges  du  service  extérieur  :  lorsqu'il 
se  présente  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  directions  une  affaire  qui 
est  de  nature  à  provoquer  une  correspondance  avec  ces  agents ,  le 
directeur  adresse  une  note  au  ministre  et  les  choses  se  passent  pour 
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les  branches  de  service  que  nous  venons  de  citer,  comme  pou*  les 
départements  ministériels  autres  que  celui  des  affaires  étrangères. 
Les  minutes  des  lettres  expédiées  sont,  comme  les  pièces  entrantes, 
analysées  à  Vlndicaleur  particuNer  de  la  direction  dont  elles  éma- 
nent. Les  indicateurs  particuliers  sont  donc  des  résumés  des  dossiers 
et  ils  ont  pour  but  principal  de  remplacer  ceux-ci  en  cas  de  perte 
partielle  ou  totale. 

SECTION  II. 

BU&BAU  BCS  0&9&SS  BT  SB  LA  HOBLBMB. 

Pbesoniibl  :  Un  chef  de  bureau. 

AmiBUTioRs  :  Travail  auquel*donne  lieu  :  la  collation  de  TOrdre 
de  Léopold  aux  fonctionnaires  du  département  '  et  aux  étrangers  ; 
—  la  tenue  des  registres  de  l'Ordre  ;  —  Tenvoi  des  décorations  ;  — 
la  rédaction  des  brevets  et  Texécution  des  statuts;  —  les  auto- 
risations de  porter  des  insignes  d'Ordres  étrangers;  •— ,  l'instruction 
des  demandes  de  concession  et  de  reconnaissance  de  titres  de  no- 
blesse ;  —  la  rédaction  des  lettres  patentes;  —  la  tenue  des  listes  de 
la  noblesse  ;  —  la  correspondance  avec  le  conseil  héraldique  ;  — 
le  travail  du  greffe  au  conseil  héraldique  ;  —  la  bibliothèque  du 
ministère  ;  —  le  classement  des  documents  parlementaires  ;  —  la 
conservation  des  archives  générales,  des  collections  héraldiques  et 
la  traduction  du  chiffre. 

S  1*';  Ordre  de  Léopold. 

L'art.  76  de  la  constitution  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  conférer 
les  Ordres  militaires,  en  observant  à  cet  égard  ce  que  la  loî 
prescrit. 

En  18S2  ,  un  projet  de  loi  créant  un  Ordre  national ,  Ordre  à  la 
fois  civil  et  militaire ,  fut  soumis  à  )a  législature. 

L'institution  d'un  Ordre  civil  fut  vivement  combattue.  tJn  amen- 
dement conçu  dans  les  termes  suivants ,  fut  même  adopté  par  S8 
voix  contre  8S.  ^ 

>  La  corresponds Dce  à  laquelle  donne  lieu  la  collation  de  l'Ordre  de  Léo- 
pold aux  fonctionnaires  des  autres  départements  rentre  dans  les  attributions 
de  ces  départements.  Dans  ce  cas,  le  ministère  des  affaires  étrangères  n'in- 
tervient que  pour  l'envoi  du  bijou  et  pour  la  tenue  des  registres  de  l'Ordre. 

*  Séances  des  2,  3  et  4  juillet  1839. 


Digitized  by 


Google 


—  56  — 

«  Il  est  crée  un  Ordre  militaire,  destiné  à  récompenser  les 
services  éminents  rendus  à  la  Patrie,  n 

Cette  décision  de  la  Chambre  des  Représentants  écartait  TOrdre 
ctyil  ;  mais  au  second  vote  sur  le  projet  de  loi ,  le  principe  contraire 
fut  adopté  par  87  voix  contre  85  ^  La  création  d*un  Ordre  national, 
destiné  à  récompenser  les  services  rendus  à  la  Patrie,  fut  sanctionnée. 

Au  Sénat ,  le  projet  fut  adopté  par  82  voix  contre  S. 

L'administration  de  l'Ordre  de  Léopold  a  été  jointe  au  ministère 
des  affaires  étrangères  par  arrêté  royal  du  B  novembre  1 832. 


Loi  qui  crée  VOrdre  de  Léopold, 


LÈOPOLD,  etc. 

Art.  l».  Il  est  créé  on  Ordre  national  destiné  à  récompenser  les  services 
rendus  à  la  patrie.  Il  porte  le  titre  d^ORDRB  db  Lêopold. 

Art.  2.  Le  Roi  est  Grand  Maître  de  TOrdre. 

Art.  5.  L'Ordre  se  divise  en  quatre  classes  : 

Les  membres  de  la  1»  portent  le  titre  de  Grand  Gordon  ; 

Ceux  de  la  2<n«,  celui  de  Commandeur; 

Ceux  de  la  3««,  celui  d'Officier  ; 

Ceux  de  la  4»*,  celui  de  Chevalier. 

Art  4.  Les  nominations  de  TOrdre  appartiennent  au  Roi.  Aucune  nomi- 
nation ne  peut  avoir  lieu  que  par  arrêté  royal ,  précisant  les  motife  pour  les- 
quels l'Ordre  a  été  décerné.  Cet  arrêté  devra  être  inséré  textuellement  au 
Bulletin  officiel  (remplacé  aujourd'hui  par  le  Moniteur  belge). 

Art.  5.  Sera  soumis  à  une  réélection  tout  membre  des  Chambres  qui  accepte 
rOrdre  à  un  autre  titre  que  pour  motife  militaires. 

Art.  6.  La  devise  de  l'Ordre  est  la  même  que  celle  du  pays  :  l'union  rirr  la 
poacs. 

La  forme  de  la  décoration  est  déterminée  par  un  arrêté  royal. 

Art.  7.  Tout  militaire  d'un  grade  inférieur  à  celui  d'officier  ,  qui  est 
membre  de  l'Ordre,  jouit  d'une  pension  annuelle,  inaliénable  et  insaisissable, 
de  cent  francs. 

Cette  pension  n'est  pas  incompatible  avec  une  pension  acquise  à  un  autre 
titre.  Elle  cessera,  si  le  militaire  est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'armée. 

Art.  8.  La  qualité  de  membre  de  l'Ordre  et  la  pension  qui  y  est  attachée , 
se  perdent  ou  sont  suspendues  par  les  mêmes  causes  qui,  d'après  les  lois 
pénales,  font  perdre  ou  suspendent  les  droits  de  citoyen  belge. 


>  Séance  du  6  juillet  t8S2. 
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Art.  9.  La  décoration  d'aucun  Ordre  autre  que  celui  créé  par  la  présente 
loi,  ne  peut  être  portée  par  les  Belges  sans  Tautorisalion  du  Roi. 
Donné  à  Bruxelles,  le  il  juillet  1832.  {Bull,  offl.  1832;  no  LU,  p.  514.) 

Par  la  loi  du  S8  décembre  18S8  {BulL  offi.  1888,  n^  CV,  p.  922), 
une  nouvelle  classe  fut  ajoutée  à  TOrdre  de  Léopold  qui  fut  aussi  di- 
visé en  cinq  classes.  Les  membres  de  cette  classe,  qui  est  la  se- 
conde, portent  le  titre  de  Grand  Officier* 

Un  premier  arrêté  du  S  août  1832  avait  déterminé  la  forme  de  la 
décoration.  Après  le  vote  de  la  loi  de  18S8,  cette  décision  fut  rem- 
placée par  un  arrêté  du  16  mai  1839  {Bulletin  officiel,  1839,  XLIV, 
337)  dont  voici  la  teneur  : 

Art.  Ur,  La  décoration  de  TOrdre  consistera  en  une  croix  blanche  émaillée, 
portant  une  guirlande  de  laurier  et  de  chêne  entre  chacune  des  quatre 
branches,  et  ayant,  d'un  côté,  au  milieu,  un  écusson  noir  émaillé,  entouré 
d'un  cercle  rouge  entre  deux  petits  cercles  en  or,  avec  le  chiffre  du  Roi, 
composé  de  deux  LL  et  de  deux  RR  entrelacées,  et  de  l'autre  côté,  les  armes 
du  royaume  avec  la  devise  prescrite  par  la  loi,  en  lettres  d'or ,  en  exergue  :  le 
tout  surmonté  d'une  couronne  royale. 

Art.  2.  Le  ruban  sera  ponceau  moiré. 

Art.  3.  Les  marques  distinctives  seront  : 

Pour  les  Grands  Cordons.  —  Une  étoile  à  huit  raies  d'argent,  haute  de 
huit  centimètres  et  large  de  six,  brodée  sur  l'habit,  du  côté  gauche,  chargée 
au  milieu  d'un  écusson  aux  armes  du  royaume  avec  la  devise.  Les  Grands 
Cordons  portent  en  même  temps  le  bijou  de  l'Ordre  suspendu  à  un  ruban 
large  de  onze  centimètres,  en  écbarpe,  descendant  de  l'épaule  droite  vers  le 
côté  gauche.  (Le  bijou  est  surmonté  d'une  large  rosette  fixée  sur  l'écharpe.) 

Pour  les  Grands  Officiers, —  La  croix  de  l'Ordre,  en  argent,  du  côté  où  se 
trouve l'écusson  avec  la  devise ,  brodée  sur  l'habit,  du  côté  gauche,  garnie  de 
rayons  aussi  d'argent,  entre  chacune  des  branches.  Cette  plaque  aura  le 
diamètre  de  neuf  centimètres. 

Pour  les  Commandeurs,  —  La  décoration  de  l'Ordre,  suspendue  à  un 
ruban  de  la  largeur  de  cinq  centimètres  cinq  millimètres,  et  portée  en  sautoir 
autour  du  cou. 

Pour  les  Officiers.—  La  décoration  de  l'Ordre,  suspendue  à  un  ruban  large 
de  trois  centimètres  six  millimètres ,  surmonté  d'une  rosette  et  passé  à  la 
boutonnière.  Cette  décoration  est  commune  aux  trois  premiers  grades,  lors- 
qu'ils ne  sont  point  revêtus  de  leurs  autres  insignes. 

Pour  les  Chevaliers.  —  La  décoration  de  l'Ordre,  suspendue  à  un  ruban 
large  de  trois  centimètres  six  millimètres,  et  passé  à  la  boutonnière. 

La  décoration  est  en  or  pour  les  quatre  premières  classes,  et  en  argent  pour 
celle  des  chevaliers. 

Art.  4.  —  Les  Grands  Cordons  portent ,  en  outre,  dans-  les  cérémonies,  le 
collier  de  l'Ordre,  lequel  est  en  or,  et  partagé  en  trois  parties  qui  s'alternent, 
savoir  :  la  couronne,  le  lion  et  le  chi£Pre. 

Art.  5.  La  marque  distinctive  de  l'Ordre  porté  par  les  militaires  consiste  en 
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deux  glaives,  placés  en  support  de  la  couronne  dans  le  bijou  de  rordre. 

Les  Grands  Cordons  et  les  Grands  Officiers  porteront  les  glaives  en  or 
croisés  sous  Técusson. 

Art.  6.  Tous  les  membres  de  TOrdre  de  Léopold  recevront  leur  décoration 
en  même  temps  que  le  diplôme. 

Art.  7.  Il  sera  assigné  aux  membres  de  TOrdre,  dans  les  cérémonies 
publiques,  civiles  ou  religieuses,  une  place  réservée  après  les  autorités 
constituées. 

Art.  8.  On  porte  les  armes  aux  Commandeurs,  Officiers  et  Chevaliers;  on 
les  présente  aux  Grands  Officiers  et  aux  Grands  Cordons. 

Art.  9.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  les  statuts  de 
I^Ordre  (•). 


^  3.  JutoriêoiiùH  de  porter  le»  intigneê  d'Ordres  étrangère. 

L*art.  9  de  la  loi  qui  a  institue  Tordre  de  Léopold  porte  :  «  La 
décoration  d'aucun  ordre,  autre  que  celui  créé  par  la  présente  loi, 
ne  peut  être  portée  par  les  Belges  sans  autorisation  du  Roi.  » 

Lorsqu'un  Belge  reçoit  une  décoration  d*un  souverain  étranger, 
il  doit  donc  demander  au  Roi  l'autorisation  de  la  porter.  La  demande 
est  instruite  par  le  département  des  affaires  étrangères ,  qui  soumet 
à  Sa  Majesté,  s'il  y  a  lieu,  Tautorisation  de  port,  dont  ampliation 
est  remise  au  requérant. 

La  concession  de  l'autorisation  mentionnée  à  Fart.  9  de  la  loi  du 
1 1  juillet  1833  y  a  été  soumise  à  une  condition  nouvelle ,  par  l'arrêté 
royal  du  20  mai  1845.  Avant  cette  époque,  l'obtention  de  l'autori- 
sation n'était  subordonnée  qu'à  certaines  conditions,  que  l'on  pour- 
rait appeler  morales  ;  il  sufi&sait  que  le  motif  de  la  collation  d'un 
ordre  étranger  fût  honorable  pour  que  l'autorisation  de  le  porter 
lût  aceordée. 

Yoici  le  dispositif  de  cet  arrêté  : 

«  Aucun  Belge  n'obtiendra  l'autorisation  de  porter  les  insignes 
n  d'un  Ordre  étranger,  ni  la  reconnaissance  de  titres  de  noblesse 
»  étrangers ,  à  moins  que  ces  distinctions  n'aient  fait  l'objet  d'un 
D  concert  préalable  entre  notre  gouvernement  et  celui  qui  les  a 
»  conférés.  »  {Moniteur  belge  ^  du  17  juin  1845). 


(1)  jBiqii*à  préMiit  Iw  ttatatt  d«  POrdre  n*onl  pa»  éié  arrêté*. 
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li  a  été  entendu  que  les  artistes  honorés  pour  leurs  talents ,  et 
les  diplomates  décorés  par  suite  de  leurs  fonctions,  ne  seraient  pas 
soumis  au  régime  de  l'arrêté  du  20  mai. 

Par  une  circulaire  du  9  juin  1B5S ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a 9  d'après  Tordre  du  Roi,  rappelé  cette  disposition  aux 
divers  légations  belges  pour  qu'elles  y  rendissent  attentifs  les  gou- 
vernements étrangers.  Le  principe  de  l'accord  préalable  n'avait  point 
été  rigoureusement  observé  par  tout  le  monde  ;  il  en  était  résulté 
des  abus  graves. 

On  pourrait  sans  inconvénient  aller  plus  loin  dans  la  voie  ouverte 
par  Tarrété  du  20  mai  ;  ne  serait-il  pas ,  par  exemple ,  conforme  à 
nos  institutions  de  défendre  d'une  manière  absolue ,  le  port  des  in- 
signes des  ordres  de  chevalerie  basés  sur  un  principe  contraire  à  la 
législation  belge ,  tel  que  les  distinctions  de  naissance.  Ces  déco- 
rations ne  sont  que  des  hochets  de  pure  vanité;  elles  n'attestent 
même  plus  la  noblesse  de  ceux  qui  les  portent. 

J  3.  Nobleêse  i. 

L'article  75  de  la  Contitution  attribue  au  Roi  «  le  droit  de  con- 
»  férer  des  titres  de  noblesse  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun 
»  privilège.  » 

!.  On  n'admet  comme  nobles  on  ayant  droit  à  un  titre  quelconque 
en  Belgique ,  que  les  personnes  qui ,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
ascendants ,  ont  obtenu ,  soit  du  roi  des  Pays-Bas ,  pendant  l'union  , 
soit  du  roi  des  Belges ,  des  lettres  patentes  de  reconnaissance ,  de 
confirmation  ou  de  concession  de  noblesse. 

Les  personnes  anciennement  nobles,  c'est-à-dire  connues  pour 
telles  avant  1795,  ou  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  titres  pen- 
dant la  domination  française,  doivent,  pour  régulariser  leur  posi- 
tion nobiliaire,  adresser  au  roi  une  demande  de  reconnaissance. 

H.  L'ordre  des  nobles  entre  eux  est ,  en  allant  de  l'inférieur  au 
supérieur:  écuyer,  chevalier,  baron,  vicomte,  comte,  marquis, 
duc  et  prince. 


>  Législation  :  art.  75  de  la  Constitution;  lois  du  6  fructidor  an  II  et  du  11 
germinal  an  XI  ;  art.  %9  du  code  pénal  ;  arrêtés  royaux  du  98  décembre  1810, 
du  26  janvier  1832 ,  du  SI  mai  1824 ,  du  26  septembre  1845 ,  du  6  février  1844, 
du  20  mai  1845  et  du  50  avril  1855. 
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Les  prédicats  sont  pour  tous  Mesure  ou  monsienr;  en  flamand, 
Janekheer^  pour  les  simples  gentilshommes ,  et  hoog  gehoren  pour 
les  titrés. 

III.  Les  marques  d'honneur  qui  accompagnent  les  armoiries  ont  été 
fixées  par  décision  de  Sa  Majesté  en  date  du  12  décembre  1838. 
Il  était  essentiel  de  les  déterminer  pour  dbtinguer  la  noblesse  belge 
de  la  noblesse  étrangère  et  pour  mettre  fin  à  plusieurs  usurpa- 
tions et  abus. 

Ces  marques  consistent  en  six  décorations  :  l'écusson  noble ,  la 
devise,  la  couronne,  le  cimier,  les  supports  et  le  manteau. 

Toute  personne  annoblie  obtient  un  écu,  à  moins  qu'elle  ne  pos- 
sède déjà  des  armoiries  patriciennes,  de  tolérance  doctorale,  de 
licencié  ou  autres ,  auquel  cas ,  celles-ci  sont  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  Roi  '. 

L'anobli  reçoit ,  en  même  temps ,  une  couronne  directement  pla- 
cée sur  l'écu  et  obtient  une  devise  suivant  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté.  La  couronne  varie  suivant  le  titre  nobiliaire. 

La  devise  peut  être  permise ,  même  aux  simples  anoblis. 

Les  supports  ne  s'accordent  qu'aux  barons ,  vicomtes ,  comtes  y 
marquis ,  ducs  ou  princes. 

Le  manteau  recouvrant  les  armoiries  est  affecté  aux  seuls  princes 
de  la  Maison  royale,  à  l'exclusion  de  tous  autres  gentilshommes, 
sauf  le  cas  oiî  Sa  Majesté  veut  bien,  par  une  faveur  extraordinaire , 
déroger  à  cette  règle. 

Le  Roi  n'accorde  plus  de  bannières ,  étendards,  ni  cris  de  guerre. 

Les  règles  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux  anciens  gentils- 
hommes; ceux-ci  conservent ,  lorsqu'ils  obtiennent  des  diplômes  de 
reconnaissance  ou  de  confirmation  ,  les  marques  d'honneur  dont  ils 
ont  la  possession  ,  soit  en  vertu  d'un  diplôme  authentique ,  soit  en 
vertu  d'nn  usage  immémorial  et  incontestable. 

IV.  On  suit  pour  la  rédaction  des  lettres  patentes  une  formule 
autant  que  possible  uniforme.  Entrer  dans  Tappréciation  des  services 
ou  des  titres  antérieurs,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  de  pré- 
tentions. Dans  certains  cas  très-rares ,  et  par  une  faveur  toute  par- 
ticulière ,  on  ajoute  à  la  formule  ordinaire  les  mots  :  Foulant  donner 
une  marque  de  notre  bienveillance. 

*  Sa  Majesté  a  permis  à  quelques  personnes  haut  placées,  on  qui  avaient 
rendu  des  services  éminents,  de  porter  un  chef  aux  armes  de  Belgique,  au 
lion  naissant. 
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Formule  des  lettres  patentes. 
LÊOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  TOCS  FltSKRTS  IT  A  TIR IK ,  SALUT. 

■essire  (si  c'est  une  anoblissemeni  :  Le  siemr) ,  propriétaire, 

domicilié  à fils  de et  de  dame petit-fils  de 

et  de ,  nous  ayant,  par  requête  en  date  du ,  ftiit  exposer 

que  {anal/se  concise  de  la  requête)  ;  et  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 
der   ;  Nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  afifoires  étrangères, 

avons  par  notre  disposition  du de  la  présente  année,  favorablement 

accueilli  sa  demande.  En  conséquence ,  désirant  profiter  de  la  grâce  que  Nous 

lui  avons  faite ,  le s^est  retiré  par-devant  notre  ministre  des  affaires 

étrangères,  spécialement  à  ce  par  Nous  commis,  à  Teffet  d'obtenir  les  lettres 
patentes  nécessaires. 

A  ces  causes ,  considérant  que  de  tout  temps  les  concessions  et  reconnais- 
sances de  noblesse  et  de  titre  ont  été  utilement  employées ,  non-seulement  à 
récompenser  les  belles  actions  et  les  services  rendus  à  TEtat ,  mais  encore  à 
en  perpétuer  le  souvenir  dans  lesfomilles;  si  est-il  qu'il  Nous  a  plu  conférer, 
et,  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main.  Nous  conférons  de  notre  pro- 
pre volonté,  autorité  royale  et  constitutionnelle,  au  dit ,  le  titre 

de ou  reconnaissance  .....  (mode  de  transmission  du  titre). 

Voulant  qu'il  jouisse  de  toutes  les  prérogatives  que  la  Constitution  et  les 
lois  du  royaume  attachent  ou  pourront  par  la  suite  attacher  à  la  dignité 

de (ou  à  la  noblesse  et  au  titre  d'écuxer)  ;  qu'il  soit  inscrit  en  ladite 

qualité  aux  registres  ouverts  à  cet  effet  près  notre  conseil  héraldique  et  qu'il 

y  fasse  dessiner  ses  armoiries.  Permettons  au de  prendre  en  tous 

lieux  et  en  tous  actes,  le  titre  de  ....  et  de  porter  les  armes  de  sa  famille 
(ou  simplement  les  armes,  si  la  famille  n'en  avait  pas),  telles  qu'elles  sont 
décrites  et  figurées  aux  présentes ,  savoir  (description  des  armoiries^  suivie 
du  dessin  en  émail  de  celles-ci). 

Nous  requérons  les  empereurs,  les  rois,  les  ducs,  les  princes,  les  comtes, 
seigneurs  et  souverains,  quels  qu'ils  puissent  être,  ainsi  que  tous  ceux  à  qui 
il  appartiendra  ultérieurement,  de  reconnaître  comme  (la  qualité)  le  susdit 

messire et  ses  descendants  légitimes  [indication  de  l'ordre  de 

transmission)^  et  de  les  laisser  jouir  librement  de  l'effet  des  présentes  et  des 
prérogatives  y  attachées. 

Mandons  et  ordonnons  aux  cours  et  tribunaux,  aux  autorités  provinciales 
et  communales,  et  à  tous  autres  officiers,  autorités  et  fonctionnaires  quels 

qu'ils  soient,  non-seulement  de  reconnaître  ledit et  ses  descendants 

légitimes  en  tout  ce  qui  précède ,  mais  de  les  maintenir  et  protéger  au  besoin. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  avons  ordonné  que 
les  présentes  lettres  patentes  soient  revêtues  du  sceau  de  l'Etat. 

Donné  à ,  sous  notre  seing  royal  et  le  contre-seing  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  le jour  du  mois  de de  l'an 

de  grAce 
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V.  Avis  officiel  de  la  décision  prise  sur  toute  demaude  de  noblesse 
est  donné  à  Fimpétrant.  Si  la  décision  est  favorable ,  l'impétrant  est 
tenu  de  prendre  rengagement  de  payer ,  outre  les  frais  d'exécution 
des  lettres  patentes,  etc.,  tous  les  droits  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
légalement  perçus  sur  les  lettres  patentes. 

Les  lettres  patentes  doivent  être  levées  dans  le  délai  d*un  an , 
après  la  date  de  la  décision  royale. 

Les  lettres  patentes  de  reconnaissance  de  noblesse  ou  de  titres 
sont,  jusqu'à  ce  jour,  exemptes  de  tout  droit  d'enregistrement  ; 
celles  de  concession  sont  passibles  d'un  droit  d'enregistrement  de 
cent  florins  au  profit  de  l'Etat. 

Il  est  tenu  un  registre ,  dans  lequel  sont  transcrites  des  copies 
authentiques  de  tous  les  diplômes  de  noblesse. 

Le  département  tient  également  un  registre  matricule  des  nobles. 
Ce  registre  contient  les  noms ,  prénoms  et  qualités ,  la  date  de  la 
décision  royale  et  du  diplôme ,  ainsi  que  le  dessin  en  émail  des 
armoiries. 

Sauf  quelques  exceptions ,  les  arrêtés  royaux  en  matière  de 
noblesse  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  été  publiés  :  ils  ne  reçoivent  pas 
d'autre  publicité  que  celle  qui  résulte  de  la  liste  insérée  dans 
VAltnanach  royal  ^  laquelle  est  complétée  ,  chaque  année ,  au  moyen 
des  diplômes  délivrés  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Par  suite  de  la  non-publication  officielle  de  la  liste ,  les  nobles 
sont  obligés  de  produire  leurs  lettres  patentes  toutes  les  fois  qu'ils 
veulent  faire  usage  de  leurs  titres  dans  des  actes  authentiques. 

Yl.  L'arrêté  royal  du  20  mai  1845,  stipule  qu'aucun  Belge  n'obtien- 
dra la  reconnaissance  de  titres  de  noblesse  étrangers,  à  moins  que  ces 
distinctions  n'aient  fait  l'objet  d'un  concert  préalable  entre  le 
Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  qui  les  a  conférées. 

Cette  disposition  avait,  sans  doute,  écarté  certains  abus,  mais  elle 
ne  les  avait  pas  fait  disparaître  tous. — Le  gouvernement  a  cru  devoir 
aller  plus  loin. 

Toutes  les  législations  qui  se  sont  succédé  dans  nos  provinces, 
ont  réservé  au  souverain  seul,  la  faculté  de  créer  des  nobles. 
L'édit  de  PhiUppe  II  du  23  septembre  1595;  le  décret  d'Albert  et 
d*Isabelle  du  14  décembre  1616,  l'édit  de  l'Impératrice  Marie- 
Thérèse  de  1754,  ont  proclame  le  principe  que  «  personne  dans  les 
Pays-Bas  ne  pouvait  se  prévaloir  de  titres  accordes  par  des  princes 
étrangers.» 
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La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  stipulait  :  «  à  Tavenir  les  lettres 
de  noblesse  conférées  par  un  prince  étranger  ne  peuvent  être 
acceptées  par  aucun  sujet  du  Roi.  » 

Ce  principe  est  en  vigueur  partout  oii  il  y  a  une  noblesse. 

La  noblesse  étant  destinée  à  récompenser  les  services  rendus  au 
pays  ;  au  Roi  et  au  gouvernement  seuls  appartient  l'appréciation  du 
mérite  de  ces  services.  Un  souverain  étranger  pourrait  juger  dignes 
d'une  distinction  des  actes  qu'au  point  de  vue  belge  on  envisagerait 
sous  un  aspect  tout  différent.  D'un  autre  c6té  il  était  urgent  de 
mettre  fin  à  des  tentatives  faites  à  l'étranger  à  l'effet  d'obtenir  des 
lettres-patentes  de  noblesse  ou  de  titres.  Il  est  vrai  qu'en  Belgique 
les  titres  étrangers  ne  pouvaient  être  portés  qu'après  avoir  été 
confirmés  et  reconnus  par  le  Roi ,  mais  on  résiste  difficilement  aux 
importunités  actives  et  persistantes. 

Cet  état  de  choses  avait ,  à  plusieurs  reprises,  appelé  l'attention 
du  conseil  héraldique.  Ce  conseil  demanda  qu'au  principe  de  l'en- 
tente préalable  on  substituât  le  principe  absolu  qu'aucun  titre 
obtenu  à  l'étranger  ne  serait  reconnu.  Ce  désir  a  été  accueilli  par 
le  Roi ,  et  l'arrêté  du  20  avril  1858  porte  «  qu'à  Tavenir  les  conces- 
sions de  noblesse  ou  de  titres  accordés  par  des  souverains  étrangers 
ne  seront  plus  confirmées.  » 

S  4.  Port  illégal  de  noniê  ei  de  titres,  —  Changements  de  nom, 

La  loi  du  6  fructidor  an  II  défend  expressément  de  prendre 
aucuns  noms  et  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  les  actes 
de  naissance,  et  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à  moins 
qu'il  n'ait  servi ,  jusqu'à  l'époque  du  6  fructidor ,  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille  ^. 

L'art.  259  du  Code  pénal  commine  la  peine  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  contre  les  individus  qui  se  seraient 
attribué  des  titres  royaux  qui  ne  leur  auraient  pas  été  légalement 
conférés.  La  question  de  savoir  si ,  sous  le  régime  actuel,  cet  article 
serait  appliqué  par  nos  tribunaux  aux  personnes  qui  s'attribuent 
des  titres  de  noblesse  est  au  moins  douteuse  :  le  ridicule  semble 

<  La  peine  comminée  est  :  6  mois  d^emprisonnement  et  une  amende  égale 
au  quart  des  revenus  du  délinquant.  La  récidive  entraîne  la  dégradation 
civique. 
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la  seule  peine  que  la  société  doive  infliger  aux  victimes  d*une 
étroite  vanité. 

Les  changements  de  noms  ne  concernent  pas  le  département  des 
affaires  étrangères.  Lorsque  le  changement  est  désiré  en  vue  de 
redresser  une  erreur  commise  dans  un  acte  de  l'Etat  civil ,  la 
rectification  de  Tacte  de  l'état  civil  et^  par  suite ,  le  rétablissement 
du  nom  est  du  ress(»rt  exclusif  du  pouvoir  judiciaire.  —  Le  requé- 
rant doit  obtenir  un  jugement. 

Lorsqu'une  personne  a  quelque  raison  de  changer  son  nom  ou  de 
le  modifier  en  y  ajoutant  un  surnom,  elle  doit  en  faire  la 
demande  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  prononce  :  s'il  admet  la  demande ,  il  autorise  le 
changement  de  nom  par  un  arrêté  royal  qui  n'est  exécutoire  qu'un 
an  après  le  jour  de  son  insertion  au  Moniteur. 

Pendant  le  cours  de  cette  année ,  tout  ayant  droit  peut  s'adresser 
au  gouvernement  pour  obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  d'autori- 
sation. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  si  les  oppositions  qui  ont  été  faites 
n'ont  point  été  admises,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom 
sort  son  plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année* 

Les  changements  de  nom  dans  ce  dernier  sens  sont  du  ressort  du 
département  de  la  justice. 

§  5.  Conseil  Héraldique. 

L'arrêté  royal  du  26  septembre  1849  a  institué,  sous  le  titre  de 
conseil  héraldique,  une  commission  consultative ,  pour  la  vérifi- 
cation des  titres  et  l'examen  des  demandes  en  reconnaissance  de 
noblesse. 

Le  conseil  héraldique  est  composé  de  sept  membres  ayant  voix 
dëlibérative ,  et  d'un  greffier  ayant  voix  consultative ,  nommés  et 
révocables  par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  président  qui  dirige  ses  déli- 
bérations; le  président  exerce  ses  fonctions  pendant  une  année. 
Le  président  sortant  est  toujours  rééligible.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  conseiller  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  nomination* 

Le  conseil  est  consulté  chaque  fois  que  le  ministre  doit  présenter 
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à  Sa  Majesté  un  rapport  sur  une  demande  de  reconnaissance  ou  de 
confirmation  de  noblesse  et  de  titre. 

H  est  appelé  à  constater  l'état  nobilaire  de  toute  personne  qui 
demande  soit  une  élévation  en  grade,  Textension  de  ses  titres  li 
d*autres  membres  de  sa  famille  ou  un  changement  dans  ses 
armoiries. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  au  conseil  héraldique 
une  expédition  des  arrêtés  par  lesquels  le  Roi  accorde  de  son  propre 
mouvement  des  titres  de  noblesse  y  afin  que  la  commission  puisse 
soumettre  ses  observations  sur  le  projet  des  lettres  patentes ,  les 
armoiries  et  les  autres  détails  d'exécution. 

Le  conseil  tient  la  liste  matricule  des  nobles  et  le  registre  des 
lettres  patentes.  Les  inscriptions  et  copies  sont  signées  par  le  pré- 
sident et  coutre-signées  par  le  greffier. 

Le  conseil  peut  délivrer  des  attestations  de  filiation  et  de  quar- 
tiers ,  et  certifier  la  possession  et  l'usage  des  armoiries. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  que  si  cinq  membres  au 
moins  sont  présents  à  la  délibération. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Si  l'affaire  soumise  au  conseil  intéresse  un  parent  ou  allié  d'un 
conseiller,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  celui-ci  doit 
s'abstenir. 

Les  autres  cas  d'abstention  ou  de  récusation  sont ,  s'il  y  a  lieu , 
soumis  au  conseil ,  qui  en  décide. 

Le  conseil  garde  un  double,  aux  frais  des  intéressés,  des  généalo- 
gies ,  blasons  j  et  de  toutes  pièces  produites  à  l'appui  des  décisions 
favorables  qui  ont  été  prises.  Ces  doubles ,  dont  la  conformité  est 
certifiée  par  le  président  et  le  greffier ,  sont  confiés  à  la  garde  de 
ce  dernier.  Ils  forment  une  collection  de  documents  héraldiques  et 
accroissent  les  archives  relatives  à  la  noblesse  belge  que  le  gou- 
vernement néerlandais  a  restituées  à  la  Belgique  à  la  suite  du 
traité  de  18S9. 

Aucun  document  appartenant  aux  archives  du  conseil  ne  peut 
être  communiqué  à  des  tiers  que  sur  l'autorisation  écrite  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Les  copies  de  documents  qui  sont  toujours 
délivrées  aux  frais  des  requérants,  sont  certifiées  conformes  par  le 
greffier  du  conseil  héraldique. 
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$  6.  Pfiitiet  d'impôt  $ur  la  nobieêse. 

Dans  U  séance  du  sénat  du  7  février  1844,  lors  de  la  présenta- 
tion du  rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant  un  droit  d'enregis- 
trement sur  les  naturalisations ,  la  Commission  proposa  de  mettre 
un  impM.  sur  les  titres  de  noblesse.  Elle  formula  même  à  ce  sujet , 
un  projet  de  loi  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler. 

Art.  1*'.  Les  lettres  patentes  conférant  purement  et  simplement  la  noblesse 

sont  soumises  k  un  droit  fixe  d^enregistrement  de  fr 1000 

Les  mêmes  lettres  conférant  le  titre  héréditaire  de  chevalier  à  un 

droit  de 3000 

Celles  conférant  le  titre  de  Baron  à  un  droit  de 5000 

»  •  »       Vicomte         >  4000 

>  «  »        Comte  »  5000 

»  »  »        Marquis  »  6000 

»  *  »        Duc  ou  Prince  >         30000 

AK.  2.  Les  lettres  patentes  conférant  aux  personnes  déjà  nobles ,  un  titre 
plus  élevé,  dans  la  hiérarchie  nobiliaire,  sont  soumises  à  un  droit  d*en- 
registrement  égal  au  chiffre  de  la  différence  du  droit  ci-dessus  fixé,  pour  le 
titre  que  possède  le  titulaire  au  droit  fixé  pour  le  nouveau  titre  qu*il  obtient. 
Art.  S.  Les  lettres  patentes  confirmant  des  titres  de  noblesse  conférés  par 
un  souverain  étranger,  sont  soumises  k  un  droit  double  de  ceux  indiqués  aux 
deux  articles  précédents. 

Ce  projet  de  loi  touche  à  trois  ordres  d'idées  :  l'intérêt  du  fisc  ; 
rinstitution  de  la  noblesse  ;  la  prérogative  royale. 

Examinons  la  question  sous  chacune  de  ces  phases.  I.  Pour 
bien  apprécier  l'intérêt  du  fisc,  il  faudrait  être  en  mesure  de 
prévoir  combien  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  créer  de  nobles  ou  de 
conférer  de  titres  de  noblesse.  Or,  on  doit  partir  de  cette  idée  que 
les  concessions  nouvelles  seront  nécessairement  en  petit  nombre,  et, 
par  conséquent,  que  l'intérêt  du  fisc  ne  peut  être  que  minime. 

Sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  un  tarif  des  droits  à  payer  a  été 
fixé  par  arrêté  royal  du  22  février  1821  *.  Nais  cet  impêt  avait  des 

>  Il  était  dû  pour  anoblissement  fl 1300 

Pour  incorporation  d'un   noble  étranger  dans   la   noblesse   du 

royaume 500 

Pour  reconnaissance  d'un  titre  ancien 875 

Pour  concession  du  titre  de  Chevalier 400 

»              »         Baron 500 

»              »         Vicomte 600 

»              •         Comte 700 

»              »         Duc 1000 

•              »         Prince 1400 
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compensations.  La  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas  avait 
donné  à  la  noblesse  des  prérogatives  politiques  très-importantes. 
Non-seulement  les  nobles  formaient  une  classe ,  un  état  distinct  du 
reste  de  la  nation  ;  mais  ils  composaient  dans  les  corps  équestres 
provinciaux ,  un  collège  électoral  perpétuel  dont  les  membres  te- 
naient leurs  droits  d*abord  de  la  concession  ou  de  la  reconnaissance 
royale ,  ensuite  de  leur  naissancïe.  On  conçoit  donc ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  qu'un  privilège  aussi  étendu  accordé  non-seulement  à 

Pour  changements  ou  augmentation  d'armoiries 100 

£ii  sus  de  ces  droits  fixés,  il  y  avait  à  payer  pour  chaque  diplôme,  à 

titre  de  leges 130 

Tout  titre  intermédiaire  se  payait  ;  ainsi  la  personne  h  laquelle  on 

accordait  le  titre  de  Comte,  payait  en  outre  les  droits  dûs  pour  les 

titres  inférieurs  de  Vicomte,  Baron  ou  Chevalier. 
Les  droits  fixés  pour  une  reconnaissance  ne  variaient  pas ,  quel  que 

fût  le  titre.  Us  étaient  invariablement  de  fl 275 

Enfin  Part.  13  de  ta  loi  du  31  mai  1824  (Bulletin  officiel,  n»  54), 

avait  établi  un  droit  d'enregistrement  sur  les  diplômes  montant, 

non  compris  les  centimes  additionnels,  à  fl 100 

Celui  qui  obtenait  un  titre  de  Comte  avait  donc  à  payer  : 

Pour  le  titre  susdit 700 

.  Pour  celui  de  Vicomte. 600 

Pour  celui  de  Baron 500 

Pour  celui  de  Chevalier 400 

Pour  anoblissement 1200 

Pour  enregistrement  du  diplôme. 100 

Vour  leges 120 

Total  fl.     .     .    .      5620 
En  France  le  tarif  en  vigueur  est  comme  suit  : 

Pour  le  titre  de  Duc 18500  »« 

»           n        Marquis  et  Comte 7520  »» 

»           r>        Baron 5660  »• 

»           »        Chevalier 4850  »» 

•           •        Noble  ou  écuyer 732  »• 

Armoiries  aux  particuliers 60  »» 

Aux  villes  de  l^e  classe 732  »• 

»          2«     »       488  *» 

»           5«      » 244  »• 

Ces  divers  droits  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  ce  qui  est  dû  aux  réfé- 
rendaires qui  introduisent  les  demandes  à  la  chancelerie ,  font  partie  des 
revenus  de  TéUt  et  sont  versés  au  tréâor.  Il  y  a  en  outre  à  payer  h  ces  réfé- 
rendaires des  honoraires  qui  varient  selon  Timportance  des  titres. 
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un  individu,  mais  à  toute  sa  postérité,  ait  pu  avoir  une  valeur  posi- 
tive ,  et  par  conséquent  ait  pu  être  estimé  à  un  certain  prix. 

Dans  notre  pays,  au  contraire,  la  noblesse  est  destituée  de  tout 
privilège  politique  ou  civil.  Si  le  Roi  a  le  droit  de  conférer  des  titres 
de  noblesse,  c*est  «  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilège  » 
(art.  75  de  la  constitution) . 

II.  Si  les  titres  de  noblesse  sont  frappés  d*un  impôt,  soit  à  la  con- 
cession ,  soit  à  la  reconnaissance ,  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'opi- 
nion ne  les  fasse  considérer  comme  des  choses  qui  s'achètent? 

Dans  l'intérêt  de  l'institution  de  la  noblesse ,  il  faut  donc  re- 
noncer à  l'idée  de  frapper  d'ua  impôt  la  concession  ou  la  recon- 
naissance des  titres  de  noblesse. 

III.  Enfin ,  un  impôt  quelconque  limiterait  la  prérogative  royale. 
L'homme  le  plus  digne  de  porter  un  titre  peut  être  privé  des  dons 
de  la  fortune.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Roi  aurait  le  droit  de  re- 
mettre ou  de  modérer  l'impôt  en  fareur  du  citoyen  illustre  qui  ne 
pourrait  l'acquitter.  D'abord,  on  sait,  en  général,  que  ces  re- 
mises deriennent  souvent  des  sujets  d'abus ,  et  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  ré&ister  aux  intrigues  et  aux  sollicitations. 

En  la  considérant  donc  sous  le  triple  rapport  de  l'intérêt  du  fisc, 
de  l'institution  de  la  noblesse  et  enfin  au  point  de  vue  de  la  pré- 
rogative royale ,  un  impôt  sur  la  concession  même  du  titre  serait 
une  innovation  fâcheuse. 

Peut  être,  à  l'aide  de  cette  mesure,  donnerait-on  satisfaction  à  une 
opinion  qui  semble  considérer  la  noblesse  comme  une  institution 
déplacée  dans  un  état  constitutionnel.  On  sait,  en  effet ,  que  les  en- 
vieux ne  la  tolèrent  qu'avec  peine.  Il  est  bien  entendu  pourtant 
que  ce  dédain  cesse  lorsqu'ils  trouvent  l'occasion  d'obtenir  un  titre  : 
alors,  ces  rigides  amis  de  l'égalité  deviennent  des  aristocrates  de  la 
pire  espèce. 

IV.  Mais  n'y  a-t-il  rien  à  faire? 

Un  système  nouveau  qui  semble  avoir  l'avantage  de  faire  une 
meilleure  part  au  fisc ,  de  ne  pas  nuire  à  la  considération  de  la  no- 
blesse et  de  respecter  toute  la  prérogation  royale  a  été  mis  en  avant. 
Il  consiste  à  établir  un  droit  de  succession,  à  payer,  lors  de  la  trans- 
mission par  décès  de  la  noblesse  ou  du  titre,  par  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  recueillir.  Ce  droit  serait  gradué  selon  l'élévation  du 
titre  transmissible. 
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Un  droit  d'enregUtremeat  modéré  coatinueraît  à  être  payé  sur 
les  diplômes  pour  donner  date  eertaîne  à  ces  actes. 

Les  droits  frappant  les  générations  successives  feraient  au  fisc 
une  part  bien  plus  considérable  qu'un  droit  une  fois  à  payer  sur  la 
la  concession  de  la  noblesse  ou  d*un  titre.  En  rapportant  au  trésor, 
la  noblesse  aurait,  en  outre,  le  droit  de  se  faire  administrer  conve- 
nablement; on  pourrait  alors  frapper  de  pénalités  sérieuses  ceux  qui 
usurperaient  des  titres. 

$  7.  SibUoihèque,  archivée,  iradMcHan  du  chi/fire. 

BiBUOTHÈQOB.  —  Cluquc  direction  du  ministère  conserve  dans 
ses  bureaux ,  les  ouvrages  qui  lui  sont  de  TutUité  la  plus  firéquente. 
Outre  ces  collections  spéciales,  il  existe  au  département  une  bi- 
bliothèque générale  composée  d'ouvrages  et  de  recueils  diploma- 
tiques et  politiques. 

AicHivBS.  —  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  dossiers  relalife 
aux  affaires  terminées  sont  extraits  des  archives  des  directions  et 
rassemblés  dans  un  local  particulier.  Cette  mesure  a  pour  but  d'em- 
pêcher Tencombrement  en  ne  laissant  dans  les  bureaux  que  les 
dossiers  concernant  les  affaires  en  instance,  hes  tables  tenues  arec 
soin  facilitent  les  recherches  dans  ce  dépôt. 

TiADVOTioii  BU  cBirriB.  —  Il  arrive  que  les  agents  du  service 
extérieur  adressent  au  gouvernement  des  informations  qui  doivent 
être  mises  à  l'abri  de  toute  indiscrétion.  Us  emploient  dans  ces  cas 
une  correspondance  chiffrée. 

La  clef  du  chiffre  est  confiée  au  chef  du  bureau  des  ordres  et  de 
la  noblesse. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


•  IIBCTIOR  POLITIQUE. 

p0r$annel  :  Un  directeur.  —  Un  chef  de  bureau.  —  Un  commis 
de  1^  classe. 

jÉtiributûmê  :  rédaction  du  travail  politique  ;  —  instructions  et 
correspondances  diplomatiques  ;  —  négociations ,  traités ,  conven- 
tions ,  déclarations  et  actes  politiques  de  toute  nature ,  autres  que 
ceux  qui  concernent  le  commerce  et  la  navigation  ;  —  exécution  des 
traités  et  conventions;  limites;  extraditions;  droit  d'aubaine; 
relations  postales;  télégraphes  électriques;  —  personnel  du  corps 
diplomatique;  —  questions  politiques  concernant  les  passe-ports 
et  les  Belges  résidant  à  l'étranger  ;  —  protocoles  :  pleins  pouvoirs 
et  ratifications  du  Roi  ;  lettres  de  notification ,  de  créance ,  de  rap- 
pel et  de  recréance;  —  cérémonial,  audiences,  privilèges  diplo- 
matiques; —  traduction  pour  toutes  les  directions  des  documents 
écrits  dans  une  langue  autre  que  le  français. 


Par  arrêté  du  28  juin  1847 ,  les  attributions  de  la  direction  poli- 
tique ont  été  transférées  au  secrétariat  général. —  Strictement  donc, 
00  devrait  placer  le  travail  politique  au  nombre  des  attributions  du 
secrétariat  général.  —  Nous  n*avons  pas  cru  devoir  le  faire  :  le 
travail  politique  forme  un  ensemble  bien  limité  et  auquel  dans 
favenir  une  existence  indépendante  peut  être  rendue. 

Voici  le  texte  de  Tarrété  précité. 

LiOPOLD ,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  lalut  : 

Vu  les  articles  1, 9  et  i  1  de  Tarrèté  d'organisation  du  ministère  des  apures 
étrangères,  en  date  du  91  noyembre  1846, 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
Nous  AVONS  ABairft  et  aiiètoiis  : 

Art.  I*'.  Les  attributions  de  la  direction  politique  sont  transférées  au  secré- 
tariat général. 

Art.  3.  Est  relatif  à  un  autre  objet  (v.  p.  47). 

Art.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Londres ,  le  28*  jour  du  mois  de  juin  1847. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Lé  ministre  de$  a/fhtr$s  éêrangères , 
A.  Dbschahps. 

TITRE  r. 

aÉBACTxosr  bv  travail  politxqve; — xirsTavcTxoirs,  régociatiomb  et 

BZtcVTIOir  BBS  TRAITÉS  ST  CONTBITTIOSrS  ,  UMITBS ,  BXTBABITIOSrS, 
BBOIT  B'AVBAIHB,  BBLATIOBS  POSTALBS,  TÉ&à«BAPHBS  ÉLBCTBlQUaSy 
QUBSTXOMS  PBATXQVES  COMCBBBAirT  LBS  PASSBPOBTS  BT  tMB  B8MWB 
aésIBAMT  A  L'JÊTBAMftBB. 

CHAPITRE  1«. 


nÉDACTlOn  DD   TRAYAIL  POLITIQDE ,  IRSTBUCTIONS ,  NÉGOCIATIONS  ET  EXtCDTIOIV 
DBS  TBAITÉS  BT  CONVENTIONS. 


Impossible  de  tracer  des  règles  positives  en  ce  qui  coocerne  la 
rédaction  du  travail  politique,  la  négociation  et  Texécution  des  traités 
et  conventions.  Outre  les  connaissances  théoriques  qui  se  rattachent 
à  la  matière,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  branche  du  service  dont 
nous  nous  occupons,  doit  avoir  acquis,  par  une  pratique  assez  longue, 
rhabitude  de  ces  sortes  de  travaux.  Il  doit  unir  à  la  science  né- 
cessaire ,  la  connaissance  des  hommes,  une  fermeté  suffisante  et  une 
conscience  toujours  droite.  La  diplomatie  manquant  de  franchise 
n'est  plus  de  mise.  Au  lieu  de  chercher  à  tromper,  le  négociateur 
doit  aborder  nettement  les  questions ,  discuter  loyalement  et  mettre 
son  habileté  à  connaître  parfaitement  le  terrain  de  la  négociation  et 
les  intérêts  de  ses  adversaires.  Presque  toujours  les  intérêts  bien 
compris  sont  divers  et  il  est  généralement  possible,  dans  toute 
négociation  volontaire  ,  que  les  deux  parties  obtiennent,  chacune  à 
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son  point  de  vue ,  un  résultat  également  satisfaisant.  Les  principes 
contraires  qui  ont  valu  aux  diplomates  une  réputation  de  fausseté  , 
quelque  peu  méritée,  doivent  être  bannis  de  toute  discussion  sérieuse  : 
ni  faiblesse ,  ni  menace ,  toujours  la  vérité  qui  n'exclut  pas  la 
finesse,  et  par  finesse ,  nous  entendons  la  sagacité  et  nullement  la 
ruse. 

Les  instructions  données  aux  agents  doivent  toujours  être  claires 
et  précises. 

CHAPITRE  II. 

COIfVBIfTIOIlS  D^BXTfiADITUm. 

I.  L'extradition  est  Tacte  par  lequel  un  gouvernement  livre  Findi- 
vîdu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  ou  délit  à  un  autre  gouverne- 
ment, qui  le  réclame  afin  de  le  juger  et  de  le  punir  à  raison  de 
cette  infraction  aux  lois  commise  sur  son  territoire. 

Cette  matière  est  réglée  en  Belgique  par  la  loi  du  l*'  octobre  1883 
dont  voici  le  texte  : 

LÉOPOLD,elc. 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  pourra  livrer  aux  gouvernements  des  pays  étran- 
gers, à  charge  de  réciprocité,  tout  étranger  mis  en  accusation  ou  condamné 
par  les  tribunaux  desdits  pays  pour  Fun  des  faits  ci-après  éuumérés,  qui 
auraient  été  commis  sur  leur  territoire  : 

1o  Pour  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 

2o  Pour  incendie  ; 

3«  Pour  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics  ; 

4»  Pour  fausse  monnaie; 

5o  Pour  faux  témoignage; 

6»  Pour  vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  commise  par  des  dépo- 
sitaires publics  ; 

7»  Pour  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  du  jugement 
ou  de  Tarrét  de  condamnation,  ou  de  Parrét  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  original  ou  en  expédition  authentique,  délivrés  par  Tautorité 
compétente,  et  après  avoir  pris  Tavis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  Tétranger  aura  été  arrêté. 

Le  ministère  public  et  Tétraoger  seront  entendus  en  chambre  du  conseil. 
Dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  eUes  seront  renvoyées 
avec  Favis  motivé  au  ministre  de  la  justice. 
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Art.  S.  L*étraoger  pourra  être  arrêté  provisoirement  en  Belgique  sur  Texhi- 
bitioD  d*un  mandai  d'arrêt,  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pour 
Tun  des  faits  mentionnés  à  l'art.  1<',  et  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé. 

Après  Tordonnance  de  l'arrestation,  le  juge  d'instruction  est  autorisée 
procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  87  et  00  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire,  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera  soumise 
à  la  chambre  du  conseil. 

La  chambre  du  conseil  décidera  également,  après  avoir  entendu  l'étranger, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  transmettre,  en  tout  ou  en  partie,  les  papiers  et  autres 
objets  saisis  au  gouvernement  étranger  qui  demande  l'extradition.  Elle  or- 
donnera la  restitution  des  papiers  et  autres  objets  qui  ne  se  rattachent  pas 
directement  au  fait  imputé  au  prévenu. 

Art.  4.  L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  les 
trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'an 
arrêt  d'accusation. 

Art.  5.  Les  traités  conclus  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  insérés  dans  le 
i?u/to/ino/7lctW (aujourd'hui  le  Moniteur  Belge)  et  dans  un  journal  publié  dans 
la  capitale  du  royaume;  ils  ne  pourront  être  mis  à  exécution  que  dix  jours 
après  la  date  que  porte  ce  journal. 

Art.  6.  Il  sera  expressément  stipulé  dans  les  traités  que  l'étranger  ne  pourra 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit .  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présente  loi;  sinon  toute  extradition ,  toute  arresta- 
tion provisoire  sont  interdite. 

Art.  7.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu,  si,  depuis  te  fait  imputé,  les  pour- 
suites ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  d'après  les  lois  de  la  Belgique. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

II.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  des 
gens  oblige  un  État  à  accorder  l'extradition.  Le  négative  est  aujour- 
d'hui Topinion  commune. 

L'extradition  d'un  délinquant  n'est  obligatoire  qu'en  vertu  du 
droit  positif. 

Toutefois ,  dans  l'usage  des  nations ,  lorsqu'une  lot  n'en  a  pas  dis- 
disposé autrement,  les  extraditions  s'accordent  d'ordinaire  même 
sans  traité  '  ;  mais  les  gouvernements  consentent,  en  général,  diffi- 

*  PrudetUia  poliHca ,  dit  Kluit ,  fuadei  dediUonem  universam,  chap.  U, 
S  «•'•  —  Vattel,  Uv.  l«r,  J  i55,  et  Uv.  II ,  S  77.  Martens,  l}roa  dê$  gens, 
5 101.  Mittermaier,  Procédure  criminelle. 
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cilemenl  à  livrer  un  de  leurs  sujets.  Les  lois  d*UD  grand  nombre 
<l*Euts  défendent  expressément  Textradition  des  régnicofes. 

Le  principe  qui  a  déterminé  les  nations  à  admettre  rexlradition 
repose  sur  Tintérèt  qu*ont  tous  les  peuples  à  ce  que  les  faits  qui  sont 
considérés  partout  comme  attentatoires  à  la  morale  publique  et  à 
Texistence  même  de  la  société  civile  ne  restent  pas  impunis. 

Il  en  résulte  que  Textradition  ne  doit  avoir  lieu  qu*au  préjudice 
d'individus  inculpés  de  crimes  ou  délits  communs ,  c*est-à*dire  que 
la  législation  de  tous  les  Etats  regarde  comme  punissables.  C'est 
pour  cela  que  généralement  on  refuse  de  livrer  les  individus  accusés 
seulement  de  crimes  politiques. 

Malgré  la  légitimité  du  droit  d'extradition ,  le  principe  de  la  loi 
du  1^  octobre  1818  a  été  vivement  combattu  à  la  Chambre  des  Re- 
présentants. On  a  prétendu  que  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  à 
l'étranger  n*ont  pas  offensé  nos  lois  et  que ,  dès  lors ,  le  législateur 
belge  n'a  ni  le  droit  de  les  punir  par  la  détention  provisoire ,  ni  le 
droit  de  les  livrer  aux  gouvernements  qui  les  réclament.  On  a  ajouté 
que  les  lois  de  la  république  française  sur  l'expulsion  des  étran- 
gers '  suffisaient  complètement  à  la  sécurité  du  pays. 

Ces  objections  porteraient  à  croire  que  les  adversaires  de  la  loi 
o'eo  comprenaient  pas  toute  la  portée.  La  loi  de  1838,  en  permet- 
tant au  gouvernement  d'éloigner  de  notre  territoire  les  criminels 
étrangers,  lui  a  également  donné  le  moyen  d'empêcher  que  les  Belges 
qui  ont  violé  nos  lois  puissent  se  soustraire  à  la  vindicte  publique 
en  passant  la  frontière. 

Les  lois  françaises  auxquelles  on  renvoyait  le  gouvernement  peu- 
vent recevoir  leur  application  nonobstant  l'existence  d'une  loi  sur 
les  extraditions.  On  y  a  recours  notamment  lorsque  l'étranger  ré- 
fugié en  Belgique  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou  délit  qui  ne 
le  soumet  pas  à  l'extradition  ou  lorsque ,  abstraction  faite  de  tout 
crime  ou  délit  antérieur,  la  présence  de  certains  étrangers  est  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  publique. 

Les  dispositions  législatives  invoquées  par  les  adversaires  de  la  loi 
n'étaient,  d'ailleurs,  que  des  mesures  de  circonstance  qui  ont  été  com- 
plétées par  une  loi  sur  les  extraditions  aussitôt  que  l'état  de  la  France 

■  Loi  du  3  brumaire  an  IV  et  la  loi  du  9  vendémiaire  an  V. 

L»  loi  de  brumaire  soumet  à  Tcxpalsion  rélranger  qui  s'est  rendu  coupable 
d*an  crime  hors  du  territoire  français  ;  elle  exige  Tintervention  Judiciaire. 

La  loi  de  vendémiaire  va  plus  loin  :  elle  n*cxige  ni  intervention  judiciaire , 
■i  crime  antérieur.  Elle  laisse  une  large  part  à  Tarbitraire. 

10 
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Ta  permis.  Aussi  longtemps  que  la  République  fut  en  guerre  arec  l'Eu- 
rope entière  9  pouvait-ii  être  question  de  négocier  des  conventions 
d'extradition  ?  Mais  aussitôt  que  la  France  nouvelle  eut  établi  des 
relations  avec  les  autres  pays ,  des  traités  furent  conclus.  En  effet , 
le  traité  d'Amiens,  du  6  germinal  an  X  (27  mai  1802),  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Espagne  et  la  république  Batave, 
contient  (art.  20)  l'engagement  réciproque  des  parties  contractantes 
de  livrer  en  justice  les  personnes  accusées  des  crimes  de  meurtre , 
de  falsiûcation  ou  de  banqueroute  frauduleuse. 

Il  suffirait,  du  reste,  pour  justiGer  l'extradition,  de  rappeler  les 
considérations  suivantes  .soumises  à  la  chambre  des  représentants , 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838  :  u  Dans  un  petit  pays  dont 
»  l'entrée  et  la  sortie  sont  si  faciles,  ne  pas  autoriser  l'extradition 
»  c'est  encourager  le  crime  et  faire  un  appel  aux  malfaiteurs  étraa- 
»  gers.  Ceux  qui  habitent  près  des  frontières  auront  un  moyen  sûr 
n  d'impunité;  ce  moyen  dangereux  n'est  pas  encore  connu,  et  il  faut  se 
>i  garder  d'en  proclamer  publiquement  et  solennellement  l'existence.» 

Quelque  légitime  que  soit  l'usage  de  l'extradition ,  le  législateur 
a ,  toutefois ,  entouré  l'exercice  de  ce  droit  de  garanties  spéciales  : 
l'extradition  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'un  traité  stipulant 
la  réciprocité  ;  ce  traité  doit  recevoir  une  grande  publicité ,  aûn  que 
l'étranger  soit  averti  à  temps  et  qu'un  délai  suffisant  lui  soit  ac- 
cordé pour  quitter  le  pays.  On  a  Vu ,  dans  le  seul  fait  de  larrivce 
de  l'étranger,  même  criminel ,  sur  notre  territoire ,  un  acte  de  con- 
fiance envers  la  nation.  On  a  cru  devoir  lui  en  tenir  compte. 

Quelques  personnes  ont  regretté  que  la  nomenclature  des  crimes 
et  délits  prévus  par  la  loi  ne  fût  pas  plus  complète.  Pourquoi ,  ont- 
elles  dit ,  n'y  a-t-on  pas  compris  le  crime  de  supposition  de  part; 
les  blessures  graves  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  donner  lieu  à 
la  peine  de  la  réclusion?  Cette  critique  n*est  pas  sans  fondement. 

m.  On  a  soutenu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  qu*elle  était  incom- 
plète à  un  autre  point  de  vue  :  qu'un  Belge ,  après  avoir  commis  au 
dehors  un  crime  contre  un  étranger,  peut  revenir  en  Belgique  et  y 
jouir  de  l'impunité.  Dans  ce  cas ,  il  ne  s'agit  pas  d'extradition ,  une 
disposition  à  cet  égard  ne  pouvait  trouver  sa  place  dans  la  loi 
sur  les  extraditions. 

La  loi  du  30  décembre  1836,  dont  le  dispositif  suit,  a  rempli  la 
lacune  que  présentait  h  cet  égard  notre  droit  criminel.  (Art.  7, 
In$t,  crim,) 
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Art.  l«r.  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable  hors  du  territoire  du 
royaume  d*un  crime  ou  d*un  délit  contre  un  Beige ^  pourra,  s*il  est  trouvé 
en  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puoi  coufèrmément  aux  lois 
en  vigueur  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  con/re  un  étranger,  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  parTart.  l««'dc 
la  loi  du  i^  octobre  1853 ,  pourra ,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  être  poursuivi, 
et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  eu  vigueur  dans  le  royaume , 
si  rétranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte,  ou  s'il  y  a  un  avis  officiel 
donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  délit 
aura  été  commis. 

AK.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  Belge  a 
été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une 
condamnation  par  contumace  ou  par  défaut,  auquel  cas,  il  pourra  être  pour- 
suivi et  jugé  par  les  tribunaux  belges. 


L'idée  dominante  dans  la  discussion  de  Ja  loi  de  18S6  a  été  de 
faire  concorder  la  répression  en  Belgique  des  criraes  et  délits  com- 
mis à  rétranger  par  des  Belges  avec  la  loi  sur  les  extraditions.  Le 
gouvernement  et  la  législature  ont  refusé  d'étendre  l'autorisation 
que  concède  Fart.  S  de  la  loi  à  tout  autre  fait  et  particulièrement 
aux  délits  forestiers  qui  causent  de  véritables  désordres  sur  plu- 
sieurs de  nos  frontières  et  qui ,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation , 
restent  presque  toujours  impunis. 

IV.  11  peut  arriver  que  l'individu  à  extrader  ne  soit  pas  sujet  du 
gouvernement  qui  réclame  l'extradition  ;  dans  ce  cas ,  la  remise  de 
l'accusé  n'est  effectuée  qu'avec  l'assentiment  de  TEtat  auquel  appar- 
tient le  réfugié. 

V.  L'extradition  n'étant  permise  que  pour  les  faits  mentionnés  dans 
la  loi  du  l**  octobre  1833,  cette  circonstance  emporte  de  plein  droit 
l'abrogation  des  traités  antérieurs  qui  la  permettraient  pour  d'autres 
crimes  ou  délits. 

VI.  Ni  la  loi  de  1888,  ni  les  traités  d'extradition  conclus  en  consé- 
quence de  cette  loi  ne  tracent  de  règles  sur  la  manière  dont  la 
remise  des  prévenus  ou  accusés  doit  s'effectuer.  En  fait,  cette  remise 
est  effectuée  à  la  frontière  et  constatée  par  un  procès- verbal. 

VII.  Les  législations  de  presque  tous  les  peuples  autorisent  Tex tradi- 
tion des  étrangers.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  se  prêtent  difficile- 
ment à  négocier  des  conventions  sur  cette  matière.  La  Grande-Bretagne 
a  pourtant  conclu  un  traité  avec  la  France,  et  l'acte  fédéral  de  l'Union 
Américaine  consacre  l'extradition  réciproque  entre  tous  les  Etats 
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fédérés.  Mais  il  n*est  pas  d*usage  d*accorder  l'extraditioD  des  étrao- 
gers  accusés  ou  condamnés  qui  cherchent  un  asile  aux  Etats-Unis* 
Cependant,  une  loi  de  Tctat  de  New-Yorck,  en  date  du  5  avril  1822, 
a  autorisé  le  gouvernement  à  livrer  aux  gouvernements  étrangers 
les  réfugiés  accusés  de  meurtre,  de  faux,  de  vol  ou  d^autres  crimes 
que  les  lois  de  cet  Etat  punissent  de  mort  ou  d'emprisonnement. 

Vlil.  Les  actes  d'extradition  énonçant  le  fait  qui  donne  lieu  à  Texlra- 
dition,  rindividu  qu'on  a  livré  ne  peut  être  jugé  que  sur  ce  fait.  Si 
donc ,  pendant  qu'on  procède  à  l'instruction  du  crime  pour  lequel 
il  est  livré ,  il  surgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel 
l'extradition  pourrait  être  également  accordée,  l'extradé  ne  peut- 
être  jugé  de  ce  dernier  chef  que  du  consentement  du  gouvernement 
qui  l'a  livré.  Le  cas  s'est  présenté  en  Belgique  :  le  28  octobre  1852, 
le  gouvernement  français  accorda  l'extradition  des  époux  K.  du  chef 
de  faux  en  écriture  de  commerce.  L'instruction  instituée  contre  les 
époux  K.  aboutit  à  leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  Liège 
sous  Taccusation  du  crime  de  vol  qualifié.  Le  gouvernement  belge 
dût  demander  au  gouvernement  français  son  consentement  à  ce 
que  l'on  appliquât  au  dernier  chef  d'accusation  l'extradition  qui 
avait  été  autorisée  et  effectuée  par  lui. 

La  marche  suivie  en  Belgique  est  également  adoptée  en  France 
(circul.  du  garde  des  sceaux  du  3  avril  1841 ,  rapportée  par  Dalloz , 
année  1841  ,  8®  partie,  p.  429).  S'il  résulte  de  Tinstruclion  que 
l'extradé  ne  doit  pas  être  poursuivi  pour  le  fait  qui  a  donné  lieu  k 
l'extradition  mais  qu'il  est  coupable  d'un  fait  non  prévu  par  la  loi 
sur  les  extraditions ,  il  ne  peut  être  poursuivi  et  doit  être  mis  eo 
liberté.  11  n'est  justiciable  de  nos  tribunaux  que  dans  les  limites 
d'une  loi  d'exception.  Les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation. 

IX.  L'extradition  d'un  individu  étant  accordée  à  la  France,  par  exem- 
ple, par  la  Prusse;  les  autorités  belges  pourraient-elles  d'office  prêter 
leur  concours  aux  autorités  françaises  pour  assurer  la  translation  de 
l'extradé  à  travers  le  territoire  belge?  Des  agents  de  la  force  publique 
belge  pourraient-ils  accompagner,  un  directeur  de  prison  pourrait-il 
recevoir  l'extradé?  Evidemment  non.  La  loi  règle  les  cas  où  la 
privation  de  la  liberté  peut  être  ordonnée  et  consacre  des  formes 
protectrices.  Il  faudrait,  dans  le  cas  indiqué ,  qu'une  demande  d'ex- 
tradition régulière  fût  présentée  par  le  gouvernement  françab  au 
gouvernement  belge.  Cette  demande  faite,  le  consentement  du  pri- 
sonnier suffirait  pour  sa  translation  immédiate  ;  à  défaut  de  ce  god* 
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sentement ,  le  gouvernement  disposerait  comme  il  le  fait  d'ordinaire 
en  matière  d'extradition.  Pour  que  la  translation  soit  possible,  il  faut 
donc  qu*il  existe  une  convention  d'extradition. 


CHAPITRE  ni. 

CORVSNTI01I5  RÉGLANT  Ll  MODE  DB  SVCCftOIE  BT  •'▲CQDfttIK. 

1.  Le  droit  d'aubaine  est  le  droit  en  vertu  duquel  le  fisc  s*empare , 
au  préjudice  des  héritiers  naturels ,  des  biens  qu'un  étranger  laisse 
à  sa  mort  dans  le  royaume. 

L'origine  de  ce  droit  est  incertaine;  on  sait  qu'il  était  inconnu  des 
Romains. 

Suivant  quelques  auteurs,  il  aurait  été  introduit  en  Belgique  par 
Charlemagne. 

Ce  prince,  après  avoir  plusieurs  fois  vaincu  les  Saxons,  qui  tou- 
jours recommençaient  la  guerre  ^  résolut  pour  les  soumettre  d'une 
manière  décisive  de  disperser  leur  armée  dans  ses  différents  Etats. 
Non  content  d'avoir  ainsi  dépaysé  ses  ennemis,  il  leur  àia  tout 
moyen  d'action  en  les  déclarant  incapables  de  succéder  ab  intestat , 
de  laisser  leurs  biens  à  leurs  héritiers  naturels  ou  d'en  disposer  par 
testament. 

Ces  anciens  habitants  des  bords  de  l'Elbe  prirent,  du  lieu  de  leur 
origine,  le  nom  d'^/Hnt,  dont  on  aurait  fait  le  nom  d'Aubains,  et  le 
droit  qui  s'exerçait  sur  leurs  biens  aurait  été  appelé  droit  des 
aubains  ou  d'aubaine. 

D'autres  s'appuyant  sur  un  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire, 
portant  immunité  au  profit  d'une  église^  prétendent  qu'on  entendait 
par  aubains,  les  individus  habitant  un  domaine,  mais  ne  faisant  pas 
partie  de  la  famille  du  propriétaire. 

Ut  nullua  cornes  neque  ulla  judiciaria  potestas  ullum  censum 
accipiat ,  nec  de  familiA  ipsius  ecclesix,  neque  de  alite  liberis  homi- 
nibuê  vel  incolii  qui  rusticê  Albani  appellantur  in  ipsâ  terra  sanctœ 
Mariœ  manentihus. 

D'autres  enfin,  prétendent  qu'on  entendait  par  aubain  ou  albain 
lou«  les  étrangers.  Ils  tirent  la  preuve  de  leur  opinion  de  Tétymo- 
logie  du  mot  aubain  ou  albin,  qui  dérive,  disent-ils,  de  alibi  natus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  s'établit  chez  tous  les  peuples  d'origine 
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germanique ,  et  on  donna  le  nom  d'aubains  à  tous  les  étrangers ,  de 
quelque  pays  qu'ils  fussent  originaires.  Cet  usage  devint  le  principe 
d'une  législation  qui  varia  beaucoup.  Tantôt  le  droit  d'aubaine 
s'exerçait  dans  toute  sa  sévérité ,  tantôt  il  se  réduisait  à  une  petite 
part  de  la  succession ,  et  prenait  alors  le  nom  de  droit  de  détraction 
(jus  detraeius);  on  l'appelait  aussi  droit  de  gabelle  héréditaire. 

A  cette  époque,  non-seulement  l'étranger  était  traité  avec  ri- 
gueur ,  mais  le  régnicole  qui  quittait  le  sol  natal  perdait  une  partie 
de  sa  fortune.  On  appelait  gabelle  ou  ceng  d^émigration  le  droit  qui 
était  levé  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  personnes  qui 
quittaient  le  pays  ou  elles  étaient  nées  ou  dans  lequel  elles  avaient 
été  longtemps  établies.  Ce  droit  consistait  à  prélever  une  certaine 
quotité  sur  les  biens  de  ceux  qui  émigraient  ou  à  les  confisquer 
intégralement. 

Telle  était  la  législation  qui  régissait  l'étranger,  quant  à  ses 
biens  ;  relativement  à  sa  personne ,  il  recevait  la  même  protection 
que  rhabitant  de  la  cité;  il  avait  droit  à  la  justice  publique ,  et  les 
Capitulaires  défendent  que ,  sous  aucun  prétexte ,  on  expulse  ceux 
qui  sont  mariés  dans  le  lieu  de  leur  séjour. 

Les  aubains  ou  albains ,  quoique  tributaires ,  étaient  donc  rangés 
dans  la  classe  des  hommes  libres. 

Au  Xni°  siècle  le  nombre  des  étrangers  augmentait  considéra- 
blement par  suite  des  expéditions  des  barbares  ;  les  seigneurs  jus- 
ticiers, non  contents  de  s'emparer  des  débris  de  la  fortune  de  ces 
malheureux  exilés,  commencèrent  à  les  priver  de  la  liberté. 

L'asservissement  de  l'étranger  ne  fut  toutefois  pas,  dans  le  droit 
coutumier,  un  principe  général;  cette  règle  s'établit  seulement  là 
oiî  la  violation  par  les  seigneurs  justiciers  des  défenses  législatives 
fut  plus  habituelle.  Les  souverains  se  constituaient  défenseurs  des 
étrangers. 

Il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi  :  le  privilège  infâme  de  réduire 
l'étranger  à  l'esclavage,  abus  odieux  de  la  force,  que  combattaient 
les  rois  barbares  et  que  cherchaient  à  proscrire  les  conseillers  de 
Cbarles-le<  Chauve  ^,  fut  disputé  aux  seigneurs  par  les  rois  de  la 
troisième  race  ;  le  malheureux  échappe  à  la  main  seigneuriale  vint 
retomber  sous  la  serre  des  officiers  royaux. 

Le  pouvoir  royal  n'intervint  pas  d'abord  directement;  il  com- 

«  Voir  un  capilulaire  rapporté  par  Baluze,  t.  II,  p.  66,  9. 
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raença  par  se  substituer  aux  justiciers  qui  omettaient  d'exercer  leur 
droit.  «Quand  aucuns  albins ,  dit  Beaumanoir  ,  Coutume  de  Cham- 
pagne  ^  vient  demeurer  dans  la  justice  d*aucuns  seigneurs  et  li  sire 
dessous  qui  il  vient,  ne  prend  le  terrien  dans  Tan  et  jour,  si  les 
gens  du  roi  le  savent ,  ils  en  prennent  le  service ,  et  est  acquis 
au  roi.  » 

Lorsque  Fesclavage  fut  aboli ,  les  aubains  continuèrent  à  rester 
incapables  de  disposer  par  testament  et  leur  succession  fut  appré- 
hendée par  les  seigneurs  justiciers.  Les  agents  du  domaine  royal  reven- 
diquèrent alors  sur  les  biens  le  droit  de  substitution  qu^ils  s'étaient 
attribué  sur  la  personne. 

Dès  le  règne  de  Philippe-le-Bel ,  ce  droit  secondaire  parût  insuf- 
Gsant  au  domaine  royal.  On  voit  les  seigneurs  se  plaindre  de  toute 
part  de  ce  que  les  agents  du  roi  s'emparent  de  leurs  aubains.  Une 
ordonnance  de  1301  fait  droit  à  leurs  plaintes  ;  mais ,  en  même 
temps^  elle  consacre  l'introduction  légale  du  domaine  royal  dans  le 
droit  d'aubaine. 

jiubenarumy  m  ierriê  baronum  et  aliorutn  subditorum  nostro- 
mm...,  decedentium^  bona  nostri  coUectoreê  non  esplectent  ^  nisi 
priùê ,  per  aliquem  indoneum  virum  quem  ad  hoc  specialiter  depu- 
taverimus,  vocatis  partibus  et  dictis  colkotoribuê  et  domino  loci^ 
constiterii  quod  nos  simus  in  bonâ  êœsinâ  percipiendi  et  habendi 
bona  talium  aubenarum  in  terris  prœdictis  '. 

Le  droit  des  seigneurs,  désormais  soumis  à  l'appréciation  de 
rhomme  idoine  nommé  par  le  roi ,  était  à  son  déclin. 

En  effet,  dès  le  XVI"  siècle ,  époque  de  la  grande  extension  du 
pouvoir  royal,  le  droit  des  justiciers  commença  à  être  contesté.  Un 
arrêt  de  1506  le  maintint  ^  mais  avec  des  restrictions  :  sahâ  quœs- 
tione  proprietatis.  La  réserve  démasquait  une  intention  que  les  pro- 
grès de  la  royauté  permirent  de  réaliser  plus  tard. 

Aussi,  à  dater  de  cette  époque,  les  avocats  du  trésor  ne  cessent 
plus  de  battre  régulièrement  en  brèche  le  privilège  des  justiciers. 

Lors  de  la  rédaction  des.  coutumes  ,  les  droits  du  roi  furent  diver- 
sement établis ,  suivant  le  degré  d'influence  de  ses  officiers  sur  les 
débats  ;  le  plus  grand  nombre,  néanmoins,  reconnurent  le  droit  des 
seigneurs  *. 

>Baluze,t.  II,p.  1418. 

>  Dissertations  féodales  :  Henrion  de  Pansey ,  vo  Bâtardise.  Dumoulin , 
Loyseau. 
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La  lutte  se  prolongea  encore  quelque  temps  avec  des  chances 
diverses,  jusqu^à  ce  que  Louis  XIV  dépouillât  complétenient  les 
seigneurs  justiciers  de  leurs  droits  d*aubaine. 

Les  progrès  de  la  civilisation ,  les  communications  fréquentes  et 
régulières  finirent  par  faire  perdre  au  titre  d'étranger  sa  signîG- 
cation  barbare  :  le  droit  d*aubaine  fut  exercé  avec  moins  de  rigueur; 
il  n'était  plus  suivi  dans  les  Flandres  dès  le  commencement  du  XVill^ 
siècle ,  même  à  l'égard  des  héritiers  appartenant  à  un  pays  où  les 
étrangers  n'héritaient  point.  (De  Ghewiet,  Droit  Belgique.) 

Dans  les  Pays-Bas  autrichiens ,  le  souverain  n'exerçait  pas  le  droit 
d'aubaine  à  l'égard  des  Français  et  des  Prussiens  ;  mais  avant  de 
permettre  aux  héritiers  de  recueillir  la  succession ,  le  gouvernement 
exigeait  une  déclaration  portant  que  la  France  ou  la  Prusse  accor- 
deraient la  même  faveur  aux  sujets  des  Pays-Bas. 

L'Assemblée  constituante ,  par  son  décret  du  6  aoàt  1700,  porta 
un  premier  coup  au  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 

Ce  décret  levait  la  prohibition  qui  pesait  sur  un  étranger  de  suc- 
céder à  un  étranger  ;  il  laissait  subsister  l'incapacité  pour  l'étranger 
de  succéder  au  régnicole.  Un  décret  du  8  avril  1791  la  fît  dispa- 
raître :  il  déclare  les  étrangers,  même  ceux  qui  habitent  hors  du 
royaume ,  capables  de  recueillir  en  France ,  comme  les  régnicoles , 
la  succession  de  leurs  parents  même  français. 

Aucune  nation  n'ayant  suivi  le  bel  exemple  donné  par  l'Assem- 
blée constituante,  le  code  Napoléon  substitua  le  principe  de  la 
réciprocité  à  celui  de  l'abolition  générale.  On  crut  qu'un  moyen 
suffisant  de  provoquer  la  suppression  du  droit  d'aubaine  était  de 
n'admettre  l'étranger  à  succéder  en  France,  que  dans  les  cas  et  de 
la  manière  dont  un  Français  succédait ,  en  vertu  deê  traitée ,  à  son 
parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  (Articles 
1 1  et  726,  C.  c.) 

Cet  appel  fut  entendu,  et  bientôt  le  droit  d'aubaine  se  trouva  aboli 
de  fait. 

La  Belgique ,  par  suite  de  sa  réunion  à  la  France ,  fut  soumise  à 
la  législation  française.  Lors  de  la  formation  des  Pays-Bas,  l'aboli- 
tion des  droits  d'aubaine ,  de  détraction  et  autres  entre  la  France  et 
le  nouvel  Eut ,  fut  maintenue  par  l'art.  38  du  traité  de  Paris ,  du 
30  mai  18U. 

Il  en  fut  de  même  lors  du  traité  de  18S9  entre  la  Belgique  et  la 
Ncerlande. 
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II.  Le  code  Napoléon ,  on  Ta  tu  ,  exigeait  que  la  réciprocité  fût 
garantie  par  des  iraiié$  intemmiionmuM ;  la  réciprocité  de  fait,  ni 
mâme  de  droit  ne  suffîssait  pas. 

Cette  condition  a  été  supprimée  parla  loi  belge  du  20  mai  1837, 
qui  règle  aujourd'hui  la  matière  :  la  réciprocité  de  fait  suffit. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

LiOPOLB,  ne. 

Art  1«r.  L*élranger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étran- 
ger ou  belge,  possède  dans  le  territoire  du  royaume,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  un  Belge  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays 
de  cet  étranger. 

JLes  mêmes  règles  sont  observées  pour  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
par  donation  entre  vif^  ou  par  testament. 

Art.  2.  Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités  conclus  entre 
les  deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir 
rexistence. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Peut-être  eut-il  été  plus  libéral  de  revenir  aux  principes  de  Tas* 
semblée  constituante;  mais  le  gouTcmement  a  pensé  qu'il  n*y  avait 
pas  d'inconvénient  à  suivre  la  voie  par  laquelle  le  droit  d'aubaine 
est  sorti  de  presque  toutes  les  législations  des  peuples  civilisés. 

L'tft.  $  du  projet  du  gouvernement,  conservé  par  la  section 
centrale,  portait  :  «  les  artichs  726  et  OIS  du  Code  civil  êont  abrogéâ.yt 
Cette  rédaction  préjugeait  une  question  douteuse,  en  décidant  que 
Tart.  91S  du  Gode  civil  était  en  opposition  avec  les  dispositions  de 
Iji  loi.  L'opinion  contraire  avait  été  soutenue  devant  les  tribunaux, 
et  la  jurisprudence  n'était  pas  flxée. 

Pour  ne  rieo  innover  à  cet  égard,  M.  Dolex  proposa  de  dire, 
sans  entrer  dans  d'autres  détails ,  que  toutes  les  dispositions  oon* 
traires  à  la  loi  étaient  abrogées.  Si  l'art.  91S  est  contraire  à  la  loi , 
il  est  abrogé  ;  s'il  y  est  conforme ,  il  reste  ce  qu'il  était  antérieure- 
ment* Les  tribunaux  restent  juges. 

Le  gouvernement  se  rallia  à  cette  rédaction  nouvelle,  en  stipulant, 
toutefois,  que  la  loi  ne  déroge  en  rien  à  l'art.  1 1  du  Code  civil. 

III.  La  loi  de  1837  n'invalide  pas  les  conventions  antérieures  aboli- 
tives  du  droit  d'aubaine  ou  qui  règlent  la  capacité  de  succéder, 
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de disposer  on  d'acquérir  ;  ces  traités  continuent  à  produire 
leurs  effets,  mais  ils  ne  sont  plus  le  seul  moyen  de  prouver  la 
réciprocité;  les  tribunaux  peuvent  puiser  leur  conviction  dans 
tous  les  éléments  de  preuve  propres  à  établir  l'existence  de  la  réci- 
procité :  le  fait  est  laissé  à  Fappréciation  du  juge. 

lY.  Les  conventions  constatant  la  réciprocité  d'une  manière  certaine, 
le  gouvernement  n*a  pas,  malgré  la  loi,  cessé  de  conclure  des 
arrangements  internationaux  avec  les  États  qui  se  sont  prêtés  à 
négocier. 

Les  conventions  conclues  par  la  Belgique  traitent  presque  toutes 
cumulativement  des  droits  d*aubaine,  de  détraction  et  de  l'impôt 
d'émigration.  Leurs  dispositions  s'étendent  non-seulement  aux  im- 
positions de  ce  genre  qui  feraient  partie  de%  revenus  publics ,  mais 
encore  aux  droits  qui  pourraient  être  levés  par  les  provinces ,  les 
villes,  juridictions ,  corporations ,  ou  autres  communautés.  Elles  ne 
consacrent  aucune  exemption  relativement  aux  impôts  ordinaires  de 
l'État,  teb  que  droits  de  succession,  de  mutation  ou  autres.  Elles 
reconnaissent  la  faculté  réciproque  d'acquérir  entre  vifs. 

y.  Nous  terminerons  en  faisant  observer  que  jamais  le  droit  d'au- 
baine n'a  été  appliqué  aux  étrangers  revêtus  d'un  caractère  public 
et  représentatif,  tels  que  les  agents  diplomatiques.  L'usage  des 
nations  a  toujours  admis  une  exception  en  leur  faveur. 

VI.  L'Angleterre  qui  sous  tant  de  rapporU ,  a  précédé  l'Europe  dans 
le  chemin  de  la  liberté ,  est  restée  singulièrement  en  arrière  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  pour  les  étrangers  de  posséder  des  propri^és 
foncières. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise,  un  étranger  résidant  dans  le 
Royaume-Uni  ne  peut  occuper  des  terres  pour  sa  résidence,  pour  les 
exploiter,  pour  y  établir  un  commerce,  une  industrie,  que  pour  un 
terme  n'excédant  pas  21  ans  ^  Dans  ces  limites,  l'étranger  jouit  des 
mêmes  droits  et  privilèges ,  sauf  le  droit  de  voter  dans  les  élections, 
que  s'il  était  né  sujet  briUnnique.  A  l'expiration  du  terme  de  SI 
ans,. les  propriétés  font  retour  à  la  Couronne;  l'étranger  qui  les 


>  L*étranger  peut,  sans  aucune  restriction,  posséder  en  Angleterre  (ouïe 
espèce  de  propriétés  mobilières  (en  lanfçue  juridique  anglaise,  propriétés 
personnelles,  cette  expression  est  plus  étendue  que  Texpression  du  droit 
français  biens  meubles),  il  Jouit  à  cet  égard  des  mêmes  droiU  que  les  citoyens 
•du  Royaume-Uni  eux-mêmes. 
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possède  ne  peut  les  aliéner ,  en  réaliser  la  valeur ,  il  n'en  est  que  le 
tenancier. 

L'étranger  jouit  des  propriétés  foncières  pour  le  terme  précité  en 
Tertu  d'un  titre  acquisitif  quelconque,  soit  entre  vifs,  soit  par 
testament. 

La  païenne  qui  transmet  les  biens,  a  la  faculté  de  les  mettre  à 
l'abri  de  la  confiscation  en  stipulant  leur  réversion ,  après  21  ans , 
à  une  personne  qui  est  légalement  en  droit  d'en  être  propriétaire. 
11  importe  que  la  clause  de  reversion ,  soit  clairement  énoncée  au 
ffloment  même  où  la  transmission  des  biens  est  faite. 

CHAPITRE  IV. 


F08TI8  n  TtliGRAPUS  tUCTRIQUIS. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères ,  n'intervient  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  postales  et  télégraphiques  que  pour  la  négociation 
des  conventions  internationales  et  pour  la  solution  des  difficultés  qui 
Cuvent  surgir  à  propos  de  l'interprétation  ou  de  l'exécution  de  ces 
conventions.  Et  encore  son  rôle  n'est-il  que  secondaire  ;  le  travail 
principal  incombe  au  département  des  travaux  publics^  qui  prépare 
les  projets  des  traités  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  difficulté^ 
d'exécution. 

Des  conventions  sont  intervenues  entre  la  Belgiques  et  tous  les 
États  avec  lesquels  un  intérêt  réel  engageait  à  traiter. 

Nous  croyons  faire  chose  utile  en  analysant  très-sommairement  la 
législation  belge  sur  le  transport  des  lettres  et  paquets  et  sur  les 
télégraphes  électriques. 

SECTION  I. 

VOSTSS. 


1.  La  taxe  des  lettres  aflDranchies  expédiées  d'un  bureau  de  poste 
pour  un  autre  bureau  de  poste,  soit  de  perception,  soit  de  dis- 
tribution, est  fixée  par  lettre  simple  dont  le  poids  ne  peut  excéder 
dix  grammes  : 
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1*  A  dix  centHnes,  lorsque  la  disUnce  entre  le  bureau  d'orîgiiie 
et  celui  de  destination  n'excède  pas  trente  kilomètres  ; 

^  A  vingt  centiares  pour  toute  distance  plus  grande  à  parcourir 
dans  le  royaume. 

Les  lettres  pesant  de  10  à  20  grammes  inclusivement,  paient 
deux  fois  le  port;  celles  de  SO  à  60  grammes  inclusivement ,  quatre 
fois  le  port;  celles  de  60  à  100  grammes,  six  fois  le  porl,  et  ainsi  de 
suite ,  en  ajoutant  deux  fois  le  port  simple  de  quarante  en  quarante 
grammes. 

Les  lettres  sont  aflrancfaies  au  moyen  de  timbres  qui  sont  dëlntés 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  Royaume.  —  L'insuffisance  de 
valeur  des  timbres  appliqués  sur  les  lettres  et  échantillons  à  desti- 
nation de  rintérienr  donne  lieu  ,  1^  à  la  taxe  nécessaire  pour  com- 
pléter le  port,  2^  k  une  taxe  supplémentaire  de  dix  centimes.  Ces 
taxes  sont  perçues  du  destinataire. 

Les  lettres  à  destination  de  l'étranger  peuvent  être  affranchies  au 
moyeu  de  timbres  postes  pour  la  France ,  l'Algérie ,  l'Angleterre ,  la 
Suisse,  la  Sardaigne,  les  Pays-Bas,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
k  Prusse  et  les  autres  Etats  d'Allemagne ,  l'Autriche ,  Hambourg, 
Brème  et  Lubeck.  —  Lorsque  la  valeur  des  timbres  postes  apposés 
sur  les  lettres  pour  l'étranger  n'équivaut  pas  au  port,  les  lettres 
sont  considérées  comme  non  affranchies. 

L*affranchi8sement  préalable  est  obligatoire  pour  le  Portugal ,  les 
Colonies  et  pays  d'Outre-Mer,  à  l'exception  des  possessions  françaises 
en  Algérie ,  de  Constantinople ,  Smyrne,  Alexandrie  et  Beyroutb  ,  et 
des  villes  où  l'administration  anglaise  a  des  établissements  de  poste. 

Il  est  perçu ,  en  sus  des  taxes  progressives  établies  ci-dessus  : 
1  *  Pour  les  lettres  non  affranchies  à  l'intérieur,  une  taxe  de  dix  cent.; 

2®  Pour  les  lettres  recommandées  ou  chargées ,  une  taxe  fixe  de 
vingt  centimes. 

Le  port  des  lettres  recommandées  ou  chargées  doit  être  payé 
d'avance. 

Les  lettres  chargées  doivent  être  présentées  sous  enveloppe  et 
fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  empreinte. 

Les  lettres  chargées  sont  soumises  à  des  mesures  de  précaution 
toutes  particulières  de  la  part  de  l'administration. 

En  cas  de  perte  de  lettres  et  paquets  chargés ,  l'administration 
accorde  une  indemnité  de  cinquante  francs  pour  chaque  lettre  ou 
paquet. 
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Cette  indemnité  est  due  de  préférence  à  celui  auquel  la  lettre 
est  adressée;  à  défaut  de  réclamation  de  sa  part  dans  le  mois, 
elle  est  |Miyée  à  la  personne  qui  justifie  avoir  Aiit  le  charge- 
ment* 

Les  lettres  affranchies  et  non  chargées  pour  lesquelles  il  n*est 
point  délivré  de  bulletin  ni  payé  double  port ,  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  perte. 

La  taxe  des  lettres  transmises  par  l'intermédiaire  des  offices  de 
postes  étrangers  se  compose.du  port  dû  pour  le  parcours  en  Belgique 
et  du  port  à  payer  à  ces  offices» 

La  taxe  pour  voie  de  mer ,  à  laquelle  sont  assujetties  les  lettres 
de  et  pour  les  pays  d*Outre-Mer,  transportées  par  d*autres  voies  que 
celles  indiquées  dans  les  conventions  postales,  est  ûxée  à  deux 
décimes  par  lettres  simple ,  non  compris  le  port  interne. 

Cette  taxe  augmente  en  raison  du  poids  des  lettres,  suivant 
Féchelle  de  progression  déterminée  ci-dessus. 

Tout  paquet  autre  que  les  lettres  missives  paie,  outre  la  taxe  pour 
le  parcours  intérieur ,  la  même  taxe  supplémentaire  et  progressive, 
sans  cependant  que  celle-ci  puisse,  dans  aucun  cas  excéder  deux 
francs,  quel  que  soit  le  parcours  par  mer  ou  le  poids  du 
paquet. 

il.  Le  port  des  journaux ,  ouvrages  périodiques,  livres,  papiers  de 
musique ,  prospectus ,  annonces  et  avis  imprimés  de  toute  nature , 
affranchis  dans  Fintérieur  du  royaume ,  est  fixé,  sans  avoir  égard  3k 
la  distance  parcourue  dans  le  royaume ,  à  un  centime  par  feuille , 
quelle  qu'en  soit  la  dimension. 

La  moitié  du  produit  de  la  taxe  sur  les  journaux ,  est  versée  au 
trésor  ;  l'autre  moitié  est  repartie  enti>e  les  employés  chargés  de 
Pexpédion  et  de  la  réception.  Cette  taxe  est  perçue  d'avance. 

Pour  jouir  du  bénéfice  du  port  réduit ,  les  imprimés  doivent  être 
expédiés  sous  bandes ,  ne  couvrant  pas  plus  d'un  tiers  de  la  surface 
du  paquet. 

Ces  imprimés ,  à  l'exception  des  épreuveê ,  ne  peuvent  contenir  ni 
chiffire,  ni  aucune  espèce  d'écriture,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. 

Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature ,  venant  non  affranchis 
de  rétranger ,  sont  soumis  à  une  taxe  de  5  centimes  par  feuille , 
quelle  que  soit  sa  dimension,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue 
dans  le  royaume . 

Les  journaux  et  imprimés  trouvés  dans  les  bottes ,  sont  taxés 
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De  lettres,  excepté  les  journaux  destines  pour  rAngleterre ,  qui 
ent  être  expédiés  sans  affranchissement  préalable. 
.  Leséchantillons  de  marchandises  sont  soumisà  la  taxe  des  lettres. 
.  Les  billets  de  banque  ou  autres  objets  de  valeur  trouvés  dans  les 
es  tombées  en  rebut ,  et  qui  ne  peuvent  être  remis  au  desti- 
ire  ou  à  l'envoyeur ,  sont  acquis  au  trésor ,  s'ils  ne  sont  réda- 
dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  leur  dépôt  à  la 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  régler  la  taxe  des  lettres  origi* 
i  ou  à  destination  de  l'étranger,  selon  les  circonstances  et  seloD 
iure  des  conventions. 

.  Le  droit  à  payer  pour  les  envois  d'argent  avec  garantie  entière, 
alculé  d'après  le  tarif  suivant  : 

lur  toute  somme  jusqu'à  10  fr.  inclusivement,  10  c,  de  10  àSO 
EO  c,  de  20  à  tO  fr.,  30  c.  et  ainsi  de  suite. 
r  le  chemin  de  fer,  pour  toutes  les  stations,  le  port  n'est  que  de 
our  mille. 

I.  Toute  lettre  doit  être  mise  à  la  boîte,  à  l'exception  des  lettres  à 
ger  et  à  affranchir.  Les  dépêches  et  paquets  administratiOi 
resignés  par  les  fonctionnaires  publics  doivent  être  remis  à  la 
I  au  guichet  établi  à  cet  effet  ;  ceux  trouvés  dans  les  bottes  aon 
s  à  la  taxe.  —  Les  lettres  ne  peuvent  contenir  ni  or,  ni  argent, 
icune  autre  matière  précieuse  ;  celles  présumées  en  contenir. 
Fées  dans  les  bottes,  sont  mises  au  rebut. 
s  lettres  sont  remises  à  domicile ,  excepté  : 

Les  lettres  qui  portent  sur  la  suscription  les  mots  :  Poiie 
nte;  ^  celles  que  les  destinataires  demandent  à  retirer  au 
au  :  cette  demande  doit  être  faite  par  écrit;  S*"  celles  desti- 
aux  militaires  de  tous  grades  présents  sous  les  drapeaux. 
H.  11  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
ï  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes  de  s'immiscer 

le  transport  des  lettres ,  journaux ,  feuilles  à  la  main  et  ou- 
es  périodiques ,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  et 
essous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration 
postes  aux  lettres. 

)S  sacs  de  procédure ,  les  papiers  uniquement  relatif  au  service 
)nnel  des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  les  paquets  au-dessus 
>oids  d'un  kilogramme  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition 
oncée  par  l'article  précédent. 
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Les  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  de  fr.  150  à 
fr.  tOO,  par  chaque  contrayentlon.  (Arrêté  du  27  prairial  an  IX). 

La  défense  faite  à  toute  personne  étrangère  à  Tadministration  des 
postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  ne  s'applique  pas 
au  voyageur  qui,  accidentellement  et  sans  salaire,  se  charge  d'une 
ou  même  de  plusieurs  lettres.  (Cass.  de  Belgique,  2  janvier  1835). 

Les  dispositions  pénales  relatives  aux  transports  des  lettres  en 
contravention  ne  sont  pas  davantage  applicables  à  ceux  qui  font 
prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  circon- 
voisins  de  leur  résidence. 

Les  personnes  qui  renferment  des  lettres  dans  les  colis  expédiés 
par  les  chemins  de  fer  ou  dans  les  paquets  de  journaux  et  d'imprimés 
aflfranchis  à  la  poste,  sont  poursuivies  et  punies  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX. 

IX.  Depuis  1851,  le  chemin  de  fer  de  l'État  est  en  correspondance 
directe  avec  l'Allemagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  llr- 
lande  pour  le  transport  des  petits  paquets. 

Ces  paquets  sont  transportés  avec  les  dépêches  postales  et  par 
conséquent  avec  la  plus  grande  célérité.  Le  prix  de  transport  est 
relativement  peu  élevé. 

SECTION  II. 

TIÉLSO&AVBBS   SLBCT&IQUBS. 

Le  Gouvernement  a  été  autorisé  par  diverses  lois  à  établir  des 
télégraphes  électriques  sur  les  cheorins  de  fer  de  l'État,  à  fixer  le 
tarif  des  correspondances,  télégraphiques  et  à  établir  des  règlements 
pour  la  transmission  des  correspondances  et  la  police  des  lignes* 

Tout  agent  du  gouvernement  qui  supprime  des  correspondances 
tél^aphiqùes  ou  qui  en  viole  le  secret  est  puni  des  peines  pré- 
vues par  l'art.  187  du  code  pénaP.  L'État  n'est  soumis  à  aucune 

>  «  Art.  187.  Toute  suppression ,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
«  poste  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouverne- 

*  ment  ou  de  rAdmfnistration  des  postes,  sera  punie  d*une  amende  de  16  à 
»  300 francs.  ~  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou 

*  emploi- public  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans  au  plus.  • 

«Art.  378.  Les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  et  toutes  autres  personnes 
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respooaabilité  à  raison  du  service  de  la  oorrespondanee  privée  par 
la  voie  télégraphique. 

L*art.  257  du  code  pénal  est  applicable  à  la  destruction  et  à  la 
dégradation  des  fils,  poteaux  et  appareils,  en  général,  des  lignes 
télégraphiques,  ainsi  qu'au  fait  d*avoir  interrompu  ou  entravé  les 
communications,  par  tous  autres  moyens*  (Emprisonnement  d'an 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs.) 

La  transmission  des  dépêches  à  Keu  dans  l'ordre  de  leur  remise 
par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  de  destination , 
en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

A.  Les  dépêches  d'État;  B.  Les  dépèches  des  particuliers  ;  C.  Les 
dépêches  pour  le  service  de  l'administration. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  urgence ,  les  dépêches  pour  le  service  de 
l'Administration  ont  la  priorité  sur  celles  des  particuliers.  S'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  elles  passent  même  avant  les  dépêches  d'Etat. 

Les  dépêches  d'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  correspondance  inté- 
rieure et  internationale,  sont  celles  émanant  : 

Du  Roi  ;  des  Ministres  ;  des  agents  diplomatiques. 

Les  dépêches  è  transmettre  doivent  : 

Être  écrites  sans  abréviation,  avec  clarté  et  dans  un  langage 
intelligible;  —  Être  datées  et  porter  la  signature  de  celui  qui  les 
envoie  ainsi  que  l'adresse  bien  précise  du  destinaire  ;  —  Renseigner 
également  l'adresse  de  l'expéditeur ,  lors  même  que  cette  adresse  ne 
devrait  point  faire  partie  de  la  communication  télégraphique  ;  — 
Etre  écrites  à  l'encre  et  ne  point  contenir  de  ratures. 

Les  dépêches  d'Etat  peuvent,  au  gré  de  l'autorité  qui  les  présente, 
être  conçues  soit  en  langue  française  ou  allemande ,  soit  en  d'autres 
langues  dont  les  caractères  sont  susceptibles  d'être  rendus  par  les 
appareils  employés.  L'usage  d'un  chiffre  est  admis  pour  ces  dépè- 
ches ,  pourvu  qu'il  soit  composé  de  caractères  de  l'alphabet  ou  de 
chiffres  arabes.  —  Toute  dépêche  d'État  doit,  outre  1^  signature , 
être  munie  du  sceau  de  la  personne  ou  de  l'autorité  qui  la  transmet. 

Dans  toutes  les  autres  dépêches ,  l'emploi  des  langues  allemande, 
anglaise  ou  française ,  au  choix  de  l'expéditeur,  est  provisoirement 
exigé  pour  les  relations  internationales. 

»  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu^on  leur  confie,  qui,  hors 
»  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces 
>  secrets  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d*une  amende 
•  de  iOO  à  500  francs.  » 
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Les  bases  des  taxes  pour  les  communicatioDS  télégraphiques  sont 
arrêtées  comme  suit  tant  pour  les  dépèches  à  Fintérieur  que  pour  les 
dépèches  internationales  entre  la  France ,  la  Belgique,  TAllemagne  ^ 
et  la  Hollande. 


PAR  DISTANCE. 


PAR  DÉPÊCHE. 


De  ]  425 

MOTS 

inolutiTement. 


Ae25èS0 

MOTS 

ineluaWcment . 


De  51  à  100 

MOTS 

ioolttti  cément. 


De  1  à  75  k«  inclusivemenl. 
De  76  à  200  — 

Au-delà  de  200  kilomètres. 


3  50 
5  00 
7    50 


5  00 
10  00 
15    00 


7  50 
15  00 
39    50 


Ces  bases  sont  appliquées  aux  distances  admises  pour  les  péages 
des  transports  par  chemin  de  fer. 

La  taxe  d'une  dépêche  d'Ostende  pour  Londres  est  :  de  1  à  25 
mou ,  10  fr.;  de  26  à  50  mots,  20  fr.;  et  de  51  à  100  mots  ,  80  fr. 
Au-delà  de  100  mots ,  on  recommence  à  compter.  —  A  ces  taxes  on 
ajoute  :  pour  Birmingham ,  Brighton ,  Cambridge ,  Giocester  ,  Ports- 
mouth  ,  Southampton  ,  Yarmouth  ,  %  fr.  25  de  1  à  25  mots  et  1  fr. 
62  1^2  c.  pour  10  mots  en  sus;  pour  Hull,  Liverpool ,  Manchester  , 
Newcastle,  Derby,  Edimbourg,  Glascon,  York,  6  fr.  50  c.  de  1  à  25 
mots,  et  ^  fr.  25  c.  par  dix  mots  en  sus. 

Les  taxes  ci-dessus  ne  comprennent  pas  le  port  à  domicile  qui  est 
de  1  fr.  25  c,  sauf  à  Londres  où  il  est  payé  par  le  destinataire. 

Le  maximum  de  longueur  d'une  dépèche  est  fixé  à  100  mots.  Tou- 
tefois ,  les  dépèches  de  plus  de  100  mots  peuvent  être  admises  lors- 
que le  télégraphe  n*est  pas  mis  en  réquisition.  Dans  ce  cas,  les  mots 
excédant  100  sont  soumis  de  50  en  50  mots,  à  la  taxe  de  1  à  25  mots. 

La  taxe  est  double  pour  les  dépèches  qui  sont  présentées  en  temps 
de  fermeture  des  bureaux.  —  La  taxe  de  collation  lorsqu'elle  est  de- 
mandée, est  fixée  à  moitié  de  celle  de  transmission.  —  La  même  com- 
munication peut-être  adressée  à  plusieurs  destinataires  dans  la  même 
localité  ou  dans  des  localités  différentes.  Lorsqu'une  dépèche  est  adres- 
sée à  deux  destinataires  ou  plus  dans  la  même  localité ,  la  taxe  est, 

■  Par  Allemagne,  on  entend  ici,  Tunion  austro-germanique,  composée  non- 
seulement  des  possessions  Prussiennes  et  Autrichiennes,  mais  des  États  qui 
ont  adhéré  à  Tunion  télégraphique  allemande,  à  laquelle  la  Russie  a  récem- 
ment accédé. 

12 


Digitized  by 


Google 


-  90  — 

outre  celle  de  la  dépêche  principale,  de  qualre-vingt-dix  c™'*.  Lors- 
qu'elle estadressée  dans  des  localités  différentes,  le  montant  de  la  taxe 
équivaut  au  total  de  taxes  de  transmission,  fixées  respectivement,  du 
bureau  de  départ  au  premier  bureau  de  destination  ,  de  celui-ci  au 
suivant  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  bureau  de  destination. 

Les  taxes  sont  appliquées  d*après  les  principes  suivants  : 

a  Un  mot  composé ,  c'est-à-dire,  dont  les  parties  sont  réunies  par 
un  trait  d'union  ou  par  un  apostrophe ,  compte  pour  un  mot.  Le 
maximum  de  la  longueur  d*un  mot  est  fixé  à  sept  syllabes.  L'excé- 
dant compte  pour  un  mot. 

b  Les  signes  de  la  ponctuation  ne  sont  point  comptés  ;  par  contre 
tout  signe  qui  ne  peut  pas  être  rendu  au  moyen  de  l'appareil  télé- 
graphique et  qu'il  faut  exprimer  par  un  mot ,  est  compté  comme  tel. 

c  Tout  signe  et  tout  caractère  isolé ,  tout  nombre  jusqu'au  maxi- 
mum de  cinq  chiffres  inclusivement ,  comptent  pour  un  mot.  Les 
nombres  de  plus  de  cinq  chiffres  représentent  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les 
virgules  ou  autres  signes  figurent  comme  chiffres  dans  l'évaluation. 

d  Dans  les  dépêches  chiffrées  on  compte  un  mot  de  cinq  en  cinq 
signes,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 

e  L'adresse  et  la  signature  entrent  dans  le  compte  des  mots. 

/*.  Les  indications  éventuelles  sur  le  mode  de  transport  à  desti- 
nation ,  les  mots  et  les  signes  ajoutés  à  la  dépêche  pour  motif  de 
service,  ne  sont  point  comptés. 

Le  tarif  des  correspondances  entre  les  bureaux  belges  et  étrangers, 
est  formé  de  la  réunion  de  la  taxe  belge  et  de  la  taxe  étrangère. 

En  règle  générale,  toutes  les  taxes  doivent  être  payées  au  moment 
de  la  présentation  des  dépêches.  Lorsque  certaines  taxes  ne  peuvent 
être  déterminées  d'avance ,  l'expéditeur  est  tenu  de  déposer,  à  titre 
d'arrhes,  une  somme  à  évaluer  approximativement.  Le  solde  des 
arrhes  doit  être  réclamé  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  fois 
24  heures ,  soit  par  l'expéditeur,  soit  par  le  bureau  télégraphique , 
selon  le  cas.  Cette  règle  est  applicable  à  toutes  autre  restitutions. 

CHAPITRE  V. 

QUESTIONS  POUTIQCKS  COIfCBRIVAfIT  LES  PASSE-POKTS  ET  LES  BELGES 
QCI  RftSIDEPIT  ▲  L'ETRANGEE. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  autorisés  à  délivrer 
des  passe-ports  ;  ils  visent  les  passe-ports  étrangers  délivrés  pour  la 
Belgique.  —  En  général  ils  doivent  se  borner  h  accorder  des  titres 
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de  voyages  aux  Belges  ;  ils  oe  peuvent  que  très-exceptionnellement 
en  donner  à  des  étrangers  ;  et,  à  moins  qu'ils  ne  s'agisse  d*une  cir- 
constance tout  à  fait  extraordinaire  et  pressante ,  dont  ils  doivent 
rendre  immédiatement  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  , 
ils  ne  sont  autorisés  à  le  faire  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spéciale  du  ministre. 

Les  agents  du  service  extérieur  sont  tenus  à  expédier  trimestriel- 
lement à  Bruxelles,  un  état  ou  les  souches  des  passeports  qu'ils  ont 
délivrés. 


Héêumè  de$  lois  et  de$  instructioru  sur  les  passe-ports,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  étrangers. 


Nul  étranger  oe  peut  èlre  admis  en  Belgique  tt*il  n'est  porteur  d*un  passe- 
port valaMe.  Toutefois,  les  iostructions  sur  la  police  des  étrangers  aux 
frontières  ont  toujours  admis,  afin  de  ne  pas  entraver  les  relations  de  bon 
voisinage,  que  les  babilants  des  communes  limitrophes,  de  part  et  d*autre, 
pourraient  circuler  sans  papiers  réguliers  et  sans  avoir  aucune  formalité  à 
remplir,  jusqu'à  la  première  ville  frontière.  Dans  la  pratique,  cette  faculté 
a  été  étendue  à  toute  la  province  ou  tout  le  département  frontière.  (Lettre  de 
radoûnistralion  de  la  sûreté  publique  en  date  du  14  mai  1852,  3e  Division, 
N»  45325  A). 

Sont  valables,  pour  autant  qu*ils  ne  sont  pas  périmés  (i)  : 

o.  Les  passe-ports  délivrés ,  pour  voyager  à  Tétranger,  par  les  autorités 
compétentes  et  les  a^^nts  diplomatiques  et  consulaires ,  à  des  voyageurs  de 
leur  nation  (*). 

b.  Les  passe-ports  délivrés  à  des  étrangers  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ('). 

c.  Let  livrets-passeports  pourvus  de  signalement. 

Le  visa  apposé  sur  un  passe-port  par  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires, n'a  d^autre  effet  que  d'en  attester  Tauthenticité,  sans  couvrir  les  irré- 


(l)|}a  agent  diplomatique  ou  cootulaire  peut  proroger  ao  patte-port  périmé  au  moyen  d^nn  vite. 
C*«t  par  la  teneur  du  TÎta  que  Ton  doit  décider  ti  celui-ci  emporte  ou  non  prorogation. 

(2)  Lea  conaola  étrangert  on  Belgique  sont,  en  ttrioi  droit,  tant  qualité  pour  délivrer  dea  patie- 
porlaà  dea  indiTidut  mime  84  hur  naftoM^pour  voyagor  à  Tintérieur  du  royaume.  Let  agent*  diplo- 
natiquet  tenla  peuvent  délirrar  de  tela  patte-ports,  qui  doivent  être  tonmb  à  radminialraleur  do  la 
•ûralé  publique ,  avant  quHI  en  aoltfait  utage.  Toutefoia,  lea  patae-portt  délivrét  par  lea  agenU 
coniolaire*  tont  également  reipectéi ,  pour  autant  qo^ilt  aient  été  viaét,  toit  par  Tadminitlraleur 
de  la  aûrelé  publique,  toit  par  lee  œillet  éehevioaux  de  la  ville  où  oca  agenta  ont  leur  rctidenoe. 

(8)  ffeaminiatrea  et  oontuli  à  Pétranger,  ainti  que  MH.  lea  gouverneura  det  provinoei,  doivent  on 
général  te  borner  à  délivrer  det  patie-portt  aux  Belgrt,  et  ne  let  accorder  aux  étrangert  qu^arec  la 
plut  grande  réserve. 
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gularilésel  omissions  qui  peuvent  s*y  renconlrer  (>).  Les  agents  doivent  donc 
éviter  soigneusement  de  viser  des  passeports  périmés  {•), 

Les  passe-porls  contiennent  le  signalement  (3)  de  ceux  auxquels  ils  sont 
délivrés,  leur  signature  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  signer,  leur  âge,  leur 
profession,  le  lieu  de  leur  naissance,  celui  de  leur  domicile  et  Tindication  du 
pays  où  se  rend  le  voyageur. 

Bien  que  les  passe-ports  doivent  légalement  être  délivrés  individuellement , 
les  passeports  collectifs  sont  admis  pour  les  membres  d'une  même  famille,  à 
la  condition  d'être  réguliers,  en  ce  qui  concerne  le  chef  de  la  famille  au  nom 
duquel  ils  sont  délivrés.  Les  noms  des  domestiques  mâles  doivent  de  plus  y 
être  inscrits.  Ces  passe-ports  portent  le  signalement  et  la  signature  du  Toya* 
geur  principal. 

Cette  tolérance  n*empéehe  pas  Tautorité  de  considérer  les  personnes  qui 
accompagnent  le  voyageur  principal  comme  dépourvues  de  passe-ports,  si, 
par  leur  conduite,  elles  sortent  de  la  catégorie  des  voyageurs  |»aisibles  que 
Tinnovation  dont  il  s'agit  a  pour  but  de  favoriser. 

L'étranger  est  tenu  d'exhiber  son  passe-port  à  toute  réquisition  des  auto- 
rités compétentes,  des  commissaires  maritimes  et  autres  officiers  de  police 
judiciaire,  des  préposés  des  douanes,  de  la  gendarmerie,  de  la  garde  civique 
et  de  la  troupe  de  ligne  en  service. 

Sont  dispensés  des  formalités  prescrites  en  matière  des  passe-ports,  pour 
autant  qu'ils  soient  porteurs  d'un  titre  quelconque  énonciatif  de  leur  qualité: 

a.  Les  agents  diplomatiques  de  tout  grade  et  les  consuls; 

b.  Les  courriers  et  personnes  chargées  de  dépêches  pour  le  roi  et  les  ministres; 

c.  Les  courriers  des  gouvernements  alliés  ou  neutres,  porteurs  de  dépêches 
pour  les  envoyée  ou  agents  diplomatiques  étrangers. 

La  police  des  passeports  est  exercée  simultanément  sur  les  frontières  du 
royaume,  sous  la  direction  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  par  les 
administrations  locales,  les  commissaires  maritimes,  les  préposés  de  la 
douane  et  la  gendarmerie. 

Tout  étranger  arrivant  en  Belgique,  est  obligé  de  faire  vérifier  son  passe- 
port. 

Si  l'autorité  chargée  de  la  police  des  passe-ports  estime  que  l'entrée  dans 
le  royaume,  d'un  étranger,  même  porteur  des  papiers  réguliers,  présente  des 
inconvénients,  celui-ci  est  invité  à  rétrograder. 

L'étranger  est,  dans  ce  cas,  s*il  le  demande ,  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  locale,  jusqu'à  décision  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique, 
auquel  le  passe- port  est  transmis  immédiatement. 

Les  autorités  chargées  de  la  police  des  passe-ports  sur  les  frontières  du 

(1)  4iosi  le  tim  d^uo  «geot  diplomaliqne  belge  porUot  :  Bon  pour  m  rêndf  «f  90jfagêr  tn  Btl" 
giqy9,  ne  modiSe  en  rien  TéUldu  paue-port. 

(2)  D*«pri«  les  réglée  «dopléet  par  le  Fortign  oficê^  un  paMe-port  anglais  n'ett  jamais  feriM^. 
Il  est  délivré,  non  pour  une  année  ou  pour  un  temps  limité,  mais  pour  tout  le  temps  qu«  le 
porteur  pourra  matériellement  le  oonserrer.  Quelquefois,  mais  rarement ,  logent  qui  délivre  le 
passe-port  en  limite  expressément  la  durée. 

(3)  Il  est  d*osage  que  les  passe-ports  délivrés  directement  par  1rs  ministres  des  affaires  étrangère» 
ne  contiennent  pas  le  signalement  des  porteurs. 
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royaume,  n'admetlent  poiot  eo  Belgique,  alors  même  qu*ils  seraient  porteurs 
de  papiers  réguliers,  les  étrangers  signalés  à  cette  fin  par  Tadministrateur  de 
la  sûreté  publique.  Elles  renvoient  égale^nt  les  étrangers  dépourvus  de 
moyens  d'existence. 

Le  visa  ordonné  par  les  lois  et  règlements  sur  les  passe-ports  est,  en  gé- 
néral, donné  gratuitement,  soit  aux  frontières,  soit  à  Tintérieur,  sauf  les 
exceptions  établies  parla  loi. 

Il  est  d*un  usage  constant  que  les  i7Î9a  apposés  sur  les  passe-ports  des  agents 
diplomatiques,  des  consuls  et  des  courriers  des  gouvernements  étrangers 
s'accordent  gratis.  Les  dames  du  corps  diplomatique  jouissent,  par  cour- 
toisie, du  même  privilège. 

Si  les  étrangers  sont  porteurs  de  papiers  non  valables  (tels  que  passe-ports 
périmés),  ou  irréguliers  (tels  que  des  feuilles  de  route  délivrées  par  Tautorité 
militaire),  mais  suffisants  pour  établir  leur  identité,  ils  sont  autorisés  à 
échanger  ces  papiers  contre  des  passes  provisoires  pour  la  destination  à  in- 
diquer par  eux.  Les  papiers  retirés  sont  adressés,  soit  à  Padministrateur  de  la 
sûreté  publique,  soit  au  bourgmestre  de  la  localité  par  laquelle  le  voyageur 
se  propose  de  quitter  le  royaume. 

Lorsqu'un  voyageur,  ignorant  quelle  sera  la  durée  de  son  séjour,  désire 
que  son  passe-port  ne  soit  pas  envoyé  à  Bruxelles,  le  vérificateur  le  conserve 
pour  le  lui  restituer  au  retour.  Il  ne  peut,  toutefois,  garder  ces  pièces  indéfi- 
niment, il  doit  envoyer  à  Padministrateur,  le  l<'de  chaque  mois,  toutes  celles 
qui,  reçues  depuis  plus  d'un  mois,  ne  lui  auraient  pas  été  réclamées. 

On  ne  rend  à  la  frontière  les  papiers  étrangers  que  pour  autant  que  les 
papiers  belges  soient  restitués. 

Aucune  passe  provisoire  ne  peut  être  délivrée  pour  plus  de  quinze  jours 
sans  une  autorisation  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Un  voyageur  n'est  pas  admis  à  circuler  en  Belgique  avec  une  passe  péri- 
mée, si  cette  passe  n'a  pas  été  prorogée  par  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique. 

Si  un  étranger  se  propose  de  résider  dans  le  royaume ,  il  doit  en  informer 
le  collège  écbevinal  de  la  commune  qu'il  a  choisie  pour  résidence. 

L'autorité  préposée  à  la  police  des  passe-ports,  n'interroge  les  étrangers 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité  (et  pour  autant  que  les  renseignements  à  re- 
quérir ne  résultent  pas  des  papiers  dont  ils  sont  porteurs),  sur  leurs  nom, 
prénoms,  domicile,  lieu  de  naissance,  âge ,  etc.,  sur  le  but  de  leur  voyage, 
sur  le  temps  qu'ils  se  proposent  de  passer  dans  le  royaume,  sur  les  localités 
qu'ils  veulent  parcourir,  sur  les  personnes  qu'ils  peuvent  y  connaître,  et  sur 
leurs  moyens  d'existence. 

Lorsqu'un  étranger  dépourvu  de  papiers,  peut  produire  un  ou  plusieurs 
répondants,  agréés  par  l'autorité  chargée  de  la  police  des  passeports,  celle-ci 
a  pouvoir  de  lui  délivrer,  sous  la  responsabilité  des  répondants,  une  passe 
provisoire ,  valable  seulement  pour  terminer  ses  affaires  et  sortir  ensuite  du 
royaume. 

Si  un  étranger,  dépourvu  de  papiers  réguliers,  et  sans  moyens  d'existence, 
parvient  à  entrer  dans  le  pays,  il  est  transféré  à  la  frontière  par  la  gendar- 
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merie,$ur  la  réquisilion  directe  des  autorités  locales. Bans  dei  cas  exception- 
nels, les  étrangers  de  cette  catégorie  sont  retenus  à  la  disposition  de  Tadaii- 
nistration  de  la  sûreté  publique. 

S'il  s'élève  contre  l'étranger  porteur  de  papiers  irréguliers  ou  dépourvu  de 
tous  papiers  des  soupçons  qu'il  se  soit  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d*un 
délit  autre  que  celui  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  le  collège  écherinal 
le  fera  mettre  en  état  d'arrestation  à  la  disposilion  du  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement,  et  transmettra  à  ce  magistrat  une  expédition  de  l'interro- 
galoire  subi  par  l'étranger,  avec  les  pièces  à  l'appui  s'il  y  en  a. 

Dans  tous  les  cas  où  l'autorité  chargée  de  la  police  des  passe-ports  ne  croira 
pas  devoir  agir  conformément  aux  paragraphes  précédents ,  l'étranger  sera 
arrêté  et  retenu  à  la  disposilion  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Les  passeports  ou  papiers  qui  présenteraient  des  ratures  ou  qui  paraîtraient 
altérés,  seront  retirés  aux  voyageurs  et  envoyés  à  l'administrateur  de  la 
sûreté  publique. 

A  l'arrivée  des  messageries,  chaises  de  postes,  bateaux  à  vapeur,  paque- 
bots, etc.,  les  autorités  communales,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 
préposés  de  la  douane  et  les  gendarmes  se  feront  remettre  les  papiers  et  véri- 
fieront aussitôt  la  feuille  de  route  ou  de  bord,  afin  de  s'assurer  qu'aucun 
étranger  inscrit  n'est  entré  clandeslinement  dans  le  royaume. 

Chaque  matin ,  les  agents  de  l'autorité  communale  recueillent  à  domicile 
chez  les  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs,  les  passeports  des  voyageurs  arrivés 
la  veille  et  pendant  la  dernière  nuit. 

Les  passeports  sont  immédiatement  vérifiés  et  restitués,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  les  villes  et  communes  de  l'intérieur,  la  police  des  étrangers  est  délé- 
guée aux  autorités  locales,  sauf  référé  à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Les  autorités  locales  ne  peuvent  délivrer  des  passeports  pour  voyager  dans 
Tinlérieur  du  royaume,  qu'aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  la  loi  du  31  décembre  1844  (i).  Tous  autres  étrangers  dolyent 
s'adresser  à  Padministrateur  de  la  sûreté  publique. 

Aucun  élranger,  porteur  de  papiers  irréguliers  ou  non  valables  ne  peut  être 
admis  à  séjourner  dans  le  royaume,  s'il  n'a  obtenu  un  permis  de  séjour  formel 
de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Tout  ouvrier  étranger,  quels  que  soient  les  papiers  dont  il  est  poKeur,  doit 
être  muni  d'un  livret. 

Chaque  fois  que  l'intérêt  d^un  étranger  réclame  une  solution  immédiate,  le 
collège  échevinal  statue  provisoh*ement,  à  charge  de  communiquer  sa  décision 
à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique. 

Dans  tous  les  cas  douteux,  les  dispositions  sur  la  matière  sont  interprêtées 
en  faveur  de  l'élranger. 


(I)  Gc«  cas  ftont  au  nombre  de  deux  :  être  «utoriic  à  fixer  kOD  domicile  en  Belgique  ;  2**  être  dé» 
♦♦oré  de  la  Crois  do  Fer. 
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TITRE  II. 

FBUSOmBI.  BIFLOMATI^C;  —  AAM*  BBS  AttBITTB  BIfTaB  BVZj  —  PaiM- 
CXVAirX  BBVOUIS  BB  CBS  AOBHTS;  —  AOBÉATIO» ,  BBMABIIB  OB 
AAFFBL  BBS  A«B1ITS  Bm.01IATI^VrZS  (  —  OECkABISATiair  BU  GOKFS 
9IPI.OItATIQUB  BBLOB. 


CHAPITRE  I«r. 

PBRS0RI1EL  lllPLOaiATlQVB  ;  —  lANG  DES  AGENTS  ENTEE  EUX;  — 
PRINCIPAUX   DEVOIRS    DE   CBS   AGEHTS. 

SECTION  I. 

FB&SOmnBI.  BZFLOMATIQUB. 

Le  corps  diplomatique  se  compose  des  ambassadeurs ,  légats  ou 
nonces;  des  ioternouces,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plé- 
nipotentiaires ,  envoyés  extraordinaires ,  ministres  plénipotentiaires 
et  ministres  résidents;  des  chargés  d'affaires  et  consuls  généraux- 
chargés  d^affaires. 

Des  conseillers ,  des  secrétaires  et  des  attachés  de  légation  sont 
adjoints  aux  différentes  missions.  Des  drogmans  sont  attachés  aux 
légations  en  Orient. 

SECTION  II. 


\  BMTBB  BUZ. 


I.  Le  règlement  fait  à  Vienne,  le  19  mars  1815,  à  ûxé  le  rang  des 
agents  diplomatiques,  pour  ce  qui  regarde  les  représentants  des 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  de  1814. 

Ce  règlement  est  aujourd'hui  universellement  adopté  ;  en  voici  le 
texte  : 

«  Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui  pourraient 
naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  différents  agents  diplo- 
matiques, les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  et  ils  croient  devoir  inviter  ceux  des 
autres  tètes  couronnées  à  adopter  le  menue  règlement. 
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Art.  l*'.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ; 

Celle  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains. 

Celle  des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  chargés  des 
affaires  étrangères. 

Art.  2.  Les  ambassadeurs ,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère  repré- 
sentatif. 

Art.  3.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire  n*ont  à  ce 
titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  4.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux,  dans  chaque 
classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux  re- 
présentants du  Pape  (*). 

Art.  5.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uniforme  pour  la  ré- 
ception des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours,  ne 
donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  Puissances  qui  admettent 
Valiemat,  le  sort  décidera,  entre  les  ministres,  de  l'ordre  qui  devra  être  suivi 
dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires  des  huit 
Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  leur  séance  du  19  mars  1815. 

(Suivent,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  signatures  des  plénipotentiaires 
d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Portugal,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Suède.) 

II.  Diaprés  ce  règlement,  il  existe  trois  classes  d'agents  diplomati- 
ques; 1<*  les  ambassadeurs,  les  légats  et  nonces  du  Pape;  S^  les 
envoyés,  ministres  plénipotentiaires  et  internonces  ou  autres,  accré- 
dités auprès  des  souverains  ^  ;  S""  les  chargés  d'affaires. 

III.  Les  ministres  résidents  sont  placés  dans  la  seconde  catégorie  , 
puisqu'ils  sont  accrédités  près  des  souverains  :  la  nature  de  leurs 
lettres  de  créance  fait  d'eux,  les  derniers  parmi  les  ministres  et  non 
les  premiers  parmi  les  chargés  d*affaires  ^. 


1  On  ne  peut  pas  fonder  de  prétention  sur  le  titre  d'envoyé  esiraordinaire. 
Les  ministres  plénipotentiaires  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  envoyés  extra- 
ordinaires, prennent  rang  avant  les  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plé- 
nipotentiaires, s'il  sont  plus  anciens. 

*  Autrefois,  tous  les  États,  à  l'exception  des  cours  de  Versailles  et  de  Vienne, 
assimilaient  les  ministres  résidents  aux  envoyés.  Le  règlement  du  49  mars 
1815  n'a  donc  f^it  que  confirmer  une  règle  presque  généralement  adoptée. 

(')  Lci  noBoea  «Taient  le  pat  aur  les  ambaaMdeur*. 
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Au  congrès  cTAix-la  Chapelle  il  foi  question  ,  cl*une  manière  spé- 
ciale, des  miDÎsIres  résidenU.  Le  protocole  de  la  séance  du  31 
novembre  1818,  signé  par  les  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie  porte  : 

«(  Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  Favenir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'annexe 
du  recez  de  Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été 
réglées,  ne  parait  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours, 
que  les  ministres  résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront ,  par 
rapport  à  leur  rang ,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du 
second  ordre  et  les  chargés  d'affaires,  n 

Il  ne  suit  nullement  de  cette  décision  qu'il  faille  envisager  aujour- 
d'hui les  ministres  résidents ,  plutôt  coomie  chargés  d'affaires  que 
comme  envoyés.  Leur  position  est  intermédiaire ,  il  est  vrai  ;  mais 
l'acte  qui  leur  attribue  leur  titre  les  fait  participer  au  caractère  des 
ministres  bien  plus  qu'au  caractère  des  chargés  d'affaires.  La  dis- 
position adoptée  en  1818  n'anéantit  pas  le  principe  posé  en  1815. 
Elle  se  borne  à  le  réglementer. 

IV.  Dans  chaque  catégorie,  le  rang  des  agents  entre  eux  se  déter- 
mine par  leur  ancienneté  respective ,  c'est-à-dire  par  la  date  de  la 
remise  officielle  de  leurs  lettres  de  créance,  abstraction  faite  du  degré 
d'importance  de  TEtat  qu'ils  représentent  '.  Cette  règle  admet  une 


I  En  1846,  le  ministre  d'Autriche  à  La  Haye  (comte  Esterhazy)  contesta  le 
principe  en  vertu  duquel  les  agents  diplomatiques  se  rangent  entre  eux,  dans 
chaque dasse,  d*après  la  date  de  la  remise  de  leurs  lettres  de  créance;  il  ne 
Toulut  pas  consentir  à  céder  le  pas  au  ministre  du  duc  de  Nassau ,  accrédité 
ayaot  lui.  Celte  prélenlion  n*était  pas  soulenable.  Le  ministre  qui  arrive  le 
dernier  à  une  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  qualité  des  Puissances  repré- 
sentées, mais  uniquement  de  la  date  à  laquelle  ses  collègues  ont  été  accrédités. 
Les  cabinets  eux-mêmes  se  bornent  k  prendre  acte  de  celte  date,  et  ont  per- 
mis à  leurs  envoyés  de  prendre  rang  après  les  ministres  des  gouvernements 
qa'eux-mémes  ne  reconnaissaient  pas  officiellemenl.  Ce  cas  s'est  souvent 
présenté  entre  les  ministres  espagnols  et  les  envoyés  des  républiques  améri- 
caines avant  la  reconnaissance  de  ces  États  à  Madrid ,  et,  plus  récemment, 
<*ntre  les  envoyés  d*l8pagne  et  de  Portugal ,  que  les  Cours  du  Nord  n'avaient 
pas  reconnus,  et  les  ministres  de  ces  Cours.  Agir  comme  l'avait  fait  le  minis- 
tre d'Aùtricbe,  c'était  contester  au  gouvernement  des  Pays-Bas  le  droit  de 
rece?oir  le  ministre  plénipotentiaire  d'une  Cour  ducale.  Ce  n'est  plus  là  une 
question  de  préséance;  c'est  une  question  qui  toudie  aux  droits  de  la  souve- 
raineté. 
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exception  eo  faveur  des  représenUDU  de  la  cour  de  Rome.  Le  nonce, 
parmi  les  ambassadeurs,  Finternonce  ',  parmi  les  agents  de  la  seconde 
classe,  jouissent,  en  général,  de  la  préséance  sur  leurs  collègues  '. 
Le  privilège  de  Finternonce  est  pourtant  contesté. 


A  YieoDe ,  il  se  présente  un  cas  fort  curieux  du  respect  pour  les  principes 
tracés  par  le  Congrès. 

L*ordre  de  St-Jean-de- Jérusalem ,  que  Ton  ne  reconnaît  plus  nulle  |>ari 
comme  une  Puissance,  a  accrédité  près  de  Sa  Majesté  Impériale  un  ministre 
plénipolenUaire  auquel,  à  cause  de  son  ancienneté,  la  plupart  des  ministres 
étrangers  cèdent  le  pas.  Le  locum  tenens  de  la  grande  maîtrise  de  Halte  n*a 
pourtant  pas,  certainement,  les  honneurs  royaux.  Le  centre  de  TOrdre  n^est 
qu'un  couvent  à  Rome. 

Il  est  incontestable  que  le  duc  régnant  de  Nassau  avait  pour  lui  le  texte  de 
la  déclaration  des  huit  puissances.  A-t-il  fait  un  usage  indiscret  de  son  droit? 
Évidemment  non  :  la  mission  de  Nassau  à  La  Haye  est  une  mission  de  famille; 
c*est  la  branche  ainée  de  la  Maison  qui  est  représentée  près  de  la  branche 
cadette  devenue  royale. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  en  recevant  cet  agent  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire ,  lui  avait  reconnu  toutes  les  prérogatives 
de  ce  titre;  contester  ces  prérogatives,  c'était  manquer  à  la  Cour  des  Pays-Bas. 

Si  la  chose  ofiFusquait  certains  gouvernements,  ils  devaient  exposer  leurs 
raisons  à  Sa  Majesté  Néerlandaise. 

On  suppose  toujours  que  de  grands  abus  sont  à  craindre  :  un  prince  de 
Reuss ,  dit-on ,  va  accréditer  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipo- 
tentiaires. Mais  Ton  perd  de  vue  que,  pour  accréditer  un  agent,  il  ne  suffit 
pas  de  la  vanité  de  celui  qui  envoie ,  il  faut  encore  la  volonté  de  celui  qui 
reçoit  (*), 

1  L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche  à  Cons- 
tantinople  reçoit  aussi  le  titre  d'tn^emonce,  ce  titre  ne  lui  donne  aucun  pri- 
vilège autre  que  ceux  attachés  au  grade  d'envoyé  extraordinaire.  Quand  dans 
cet  ouvrage,  on  parlera  des  nonces  ou  internonces,  on  aura  seulement  en  vue 
les  agents  du  S»  Siège. 

*  L'ioternonce  à  la  Haye,  en  1840,  se  fondant  sur  la  décision  du  congrès  de 
Vienne,  a  réclamé  la  préséance  sur  les  envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires.  Le  doyen  du  corps  diplomatique,  sir  Edward  CromwelU 
Disbrowe,  ministre  d'Angleterre,  ne  crut  pas  devoir  céder  le  pas  sans  y  être 
autorisé  par  sa  cour. 

Les  instructions  de  lord  Paimerston  lui  prescrirentde  maintenirsapréséance. 

Les  motifs  de  Sa  Seigneurie  étaient  ceux-ci  :  1»  l'exception  du  congrès  de 
Vienne  ne  s'applique  qu'aux  nonces;  or,  les  exceptions  sont  toujours  entendues 
dans  le  sens  restreint  et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de  la  lettre  ;  3»  Tex- 

(*)  A  Paris,  fons  l«  monarohie  de  juillel,  on  o'aooepUit  que  dea  minisiret  ré*ident«ou  dM  oliar- 
gé«  d^afDiires  ponr  repréMoUnU  d«  Court  gmod^ncalcs  ou  daoalet.  Un  siiiiMtre  plèaipotcntÎMre 
de  ces  Court  a*aur«il  pu  élé  reçu. 
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V.  Gomment  se  règle  la  préséance ,  lorsque,  à  ToccasioD  d'un  même 
événement,  par  exemple,  à  la  mort  d*un  souverain  ou  lors  du  chan- 
gement de  forme  d*un  gouvernement,  des  diplomates  déjà  en  fonctions 
ont  remis  des  nouvelles  lettres  de  créance?  Est-ce  la  date  de  la  remise 
des  anciennes  lettres  ou  bien  la  date  de  la  remise  des  non  velles  lettres 
qui  fixe  la  préséance? 

En  IMO,  après  la  révolution  de  juillet,  il  fut  convenu  entre  les 
chefs  de  mission  que  malgré  la  date  de  la  remise  de  leurs  nouvelles 
lettres  de  créance,  ils  continueraient  à  occuper  entre  eux  le  rang  que 
chacun  avait  avant  cette  époque.  En  1848  et  en  181S2,  cet  arrange- 
ment ne  fut  pas  maintenu;  les  agents  diplomatiques  accrédités  à  Paris 
ont  pris  rang  d'après  la  date  de  la  remise  de  leurs  nouveaux  titres. 
Le  gouvernement  n'a,  du  reste,  rien  à  voir  dans  ces  arrangements; 
c'est  aux  chefs  de  mission  à  décider  ce  qu'il  leur  convient  de  faire. 

VI.  En  Belgique,  les  nonces  et  internonces,  les  ambassadeurs  et  en- 
voyés extraordinaires  reçoivent  le  titre  d'excellence. 

YII.  En  fait,  la  différence  qui  existe  à  Bruxelles  entre  les  agents  di- 
plomatiques du  premier  et  ceux  de  second  rang  est,  sauf  le  cérémo- 
nial relatif  à  la  réception,  plutôt  nominal  que  réel.  Notre  Roi  est  d'un 
abord  extrêmement  facile  pour  le  corps  diplomatique  étranger  et , 
en  présence  de  notre  organisation  politique ,  l'influence  d'un  agent 
est  due  à  sa  personne  bien  plus  qu'à  son  titre.  Une  mission  de 
premier  ordre  indique  seulement  une  déférence  plus  grande  de 
la  part  de  la  Cour  qui  accrédite.  Les  écrivains  de  droit  international 
disent  que  les  ambassadeurs  représentent  la  personne  du  souverain 
et  que  les  ministres  plénipotentiaires  n'en  représentent  que  la  parole, 
c  est  là  une  distinction  puérile  chez  nous. 

Mais  dans  les  cours  qui  ont  conservé  les  usages  primitifs,  il  existe 
une  différence  marquée  entre  les  prérogatives  des  agents  diplomati- 
ques du  premier  rang  et  ceux  du  second.  A  Rome,  par  exemple, 
les  ambassadeurs  jouissent  encore  de  quelques  uns  de  leurs  anciens 
privilèges  ;  ce  n'est  que  depuis  la  célèbre  affaire  de  M.  de  Créquy , 
qu'ils  y  ont  perdu  le  droit  d'asile  :  cette  prérogative  maintenue  de 
droit  pendant  quelque  temps,  a  été  abandonnée  de  fait  et  est  tombée 
en  désuétude.  L'ambassadeur  voit   plus  souvent  la  personne  du 

cepUon  ne  fait  que  confirmer  le  statu  quo  antérieur;  c'est-à-dire  qu'elle 
maintient  la  préséance  aux  nonces  qui  seuls  en  étaient  en  possession. 

L'internonce,  de  son  côté,  n'abandonna  pas  ses  prétentions,  et  il  s'abs- 
tint d'assister  aux  cérémonies  auxquelles  le  corps  diplomatique  était  invité. 
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Saiul  Père;  il  est  reçu  immédiatement,  même  lorsqu*il  D*a  pas,  comme 
c'est  la  règle  ordinaire ,  fait  demander,  d'avance  et  par  écrit,  une 
audience.  Or,  ces  audiences  particulières  sont  très  recherchées  par- 
cequ'elles  servent  souvent  à  aplanir  les  difficultés  et  à  écarter  les 
lenteurs  que  les  habitudes  des  vieilles  chancelleries  suscitent  sou- 
vent. Les  chefs  de  mission ,  qui  n'ont  ni  le  rang  ni  le  titre  d'ambas- 
sadeur n'ont  point  droit ,  en  général,  à  ces  réceptions  particulières, 
ils  ne  les  obtiennent  que  rarement  du  Saint-Père.  Ajoutons  que 
l'ambassadeur  de  France  jouit  dans  les  Conclaves ,  du  droit  d'exclu- 
sion, au  nom  de  la  France.  Une  ouverture  pratiquée  à  l'une  des 
portes  fermées  du  Conclave  lui  permet  d'entretenir  durant  toute  la 
durée  de  cette  assemblée  des  rapports  avec  l'intérieur. 

11  y  a  donc  pour  un  pays ,  un  intérêt  très-séneux  à  avoir  à  Rome 
un  agent  investi  des  prérogatives  d'ambassadeur.  Mais  cet  intérêt 
n'étant  pas  réciproque,  le  Gouvernement  pontiQcal  a  restreint  autant 
que  possible  le  droit  d'ambassade,  et,  depuis  un  temps  immémorial , 
les  quatre  Couronnes  dites  catholiques ,  l'Autriche ,  la  France ,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  ont  seules  le  droit  d'accréditer  des  agents  di- 
plomatiques ayant  les  prérogatives  d'ambassadeurs.  (La  République 
de  Venise  jouissait  autrefois  du  même  privilège).  —  Aucune  autre 
Cour  catholique  et  bien  moins  encore  une  Cour  protestante  ou  schis- 
matique  n'a  été  admise  jusqu'aujourd'hui  à  accréditer  un  ambassa- 
deur près  le  S^  Siège.  —  Le  cas  s'est  présenté  pour  la  Belgique. 

Le  prince  de  Chimay  fut  chargé,  en  1846,  d'une  mission  près  les 
Cours  d'Italie  :  le  Prince  désira  être  revêtu  du  titre  d'ambassadeur  : 
le  gouvernement  Pontiûcal  refusa  de  le  recevoir  en  cette  qualité  ;  il 
remit  donc  des  lettres  qui  l'accréditaient  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire;  mais  peu  de  jours  après ,  par  suite 
de  la  bienveillance  toute  exceptionnelle  du  Saint-Père  pour  la  Belgique, 
le  Prince  fut  admis  comme  ambassadeur,  en  mission  spéciale  et  tem- 
poraire, à  féliciter  Pie  IX  sur  son  avènement  au  souverain  Pontiflcat. 

La  question  en  faisant  abstraction  des  prérogatives,  était  plus  im- 
portante qu'elle  ne  parait  :  les  représentants  des  Cours  protestantes, 
schismatiques  ou  secondaires  auraient  dit  :  en  recevant  une  ambas- 
sade permanente  de  Belgique ,  on  nous  force  à  en  établir  une  et 
vous  nous  enverrez  des  nonces  ;  or,  les  nonces  accrédités  comme 
ambassadeurs ,  sans  être  revêtus  d'un  caractère  exceptionnel , 
comme  celui  de  Bruxelles,  ont  droit  au  chapeau  de  Cardinal  et  c'est 
là  une  charge  assez  lourde  pour  le  S^-Siége. 
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VIII.  Il  y  a  deux  classes  de  chargés  d'affaires  : 

1*  Ceux  qui  ODt  été  accrédités  par  lettres  du  ministre  des  affaires 
élraogères  près  un^autre  ministre  des  affaires  étrangères; 

2^  Ceux  qui  ne  remplissent  qu'un  service  intérimaire  pendant 
TabseDoe  de  leur  chef  de  mission  et  dont  une  lettre  directe  de  leur 
gouTemement  n'est  pas  Tenue  confirmer  les  pouvoirs  accidentels. 

Nul  doute  que  la  préséance  ne  soit  acquise  aux  chargés  d'affaires 
de  la  première  classe ,  puisqu'ils  ont  sur  leurs  collègues  l'avantage 
d'être  revêtus,  par  lettres  directes  de  leur  gouvernement,  du  ca- 
ractère qu'ils  déploient.  Quelque  légère  qu'elle  soit ,  la  nuance  est 
réelle  et  la  distinction  qui  en  résulte  est  généralement  admise. 

Du  reste,  le  règlement  du  congrès  de  Vienne  résoudrait  la  ques- 
tion dans  ce  sens.  En  effet,  en  admettant  les  chargés  d'affaires 
eomme  formant  la  troisième  classe  des  employés  diplomatiques ,  le 
règlement  les  définit  :  dê$  agents  accrédités  auprès  des  ministres 
chargés  des  affaires  étrangères.  Or  si,  d'une  part,  les  ministres 
diplomatiques  des  deux  premières  classes  ne  peuvent  être  accré- 
dités auprès  du  souverain  que  par  lettres  directes  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  leur  nation  ;  si ,  d'une  autre  part ,  ils  prennent  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  de  la  remise  de  leurs  lettres  de  créance  ;  de 
même,  par  analogie,  les  chargés  d'affaires  ne  peuvent  être  accré- 
dités à  leur  tour  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères  que  par 
lettre  directe  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur  pays ,  et 
le  rang  entre  eux  est  fixé  par  la  remise  de  la  lettre  officielle  et  ré- 
galière  qui  les  légitime. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  accrédités  n'ont  que  des  pouvoirs  tempo- 
raires et  accidentels ,  dont  la  courtoisie  et  l'usage  des  États  où  ils 
résident  leur  garantissent  seuls  le  libre  exercice.  D'ailleurs,  si  un 
gouvernement  laisse  son  agent  dans  la  classe  la  moins  favorisée , 
c*est  qu'il  le  juge  convenable,  puisqu'au  moyen  d'une  simple  lettre, 
il  lui  serait  facile  de  faire  disparaître  la  cause  qui  l'y  fait  maintenir. 

Tous  les  gouvernements  ou  plutôt  tous  les  agents  n'admettent  pas 
cette  règle.  Une  difficulté  s'est  présentée  à  Bruxelles,  M.  Casimir 
Pcrîer  étant  chargé  d'affaires  ad  intérim  de  France  et  M.  le  Comte 
de  Dietrichstein  chargé  d'affaires  d'Autriche  :  le  premier  se  fondant 
sorson  ancienneté,  ne  voulut  pas  céder  le  pas  au  diplomate  autri- 
chien :  pour  éviter  toute  difficulté ,  ces  Messieurs  passèrent  en  se 
donnant  le  bras. 

IX.  Il  est  encore  une  autre  classe  d'agents  qui,  sous  un  certain  rap- 
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port ,  appartieDDent  au  corps  diplomatique ,  ce  sont  les  consuls  gé- 
néraux-chargés  d'affaires. 

Ces  agents  sont  accrédités  en  Amérique  de  la  'même  manière  que 
les  chargés  d'affaires  le  sont  en  Europe.  Ils  sont  dans  la  même  caté- 
gorie, jouissent  du  même  caractère  diplomatique,  signent  les  con- 
ventions et  correspondent  pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique , 
avec  la  direction  politique  du  département  des  affaires  étrangères. 
Quoiqu'on  général  ils  soient  recrutés  dans  le  corps  consulaire^  on 
les  choisit  quelquefois  parmi  les  secrétaires  de  légation. 

Ces  agents  occupent ,  en  réalité ,  une  position  intermédiaire  entre 
le  corps  diplomatique  et  le  corps  consulaire.  Un  consul  général 
chargé  d'affaires  est  le  dernier  parmi  les  chargés  d'affaires ,  et  il  a 
le  pas  sur  les  consuls  généraux. 

X.  Les  personnes  chargées  de  missions  spéciales  ou  de  courtoisie 
n'ont  pas  de  rang  diplomatique.  Dans  les  règles  établies ,  comme 
dans  le  droit  reconnu ,  tous  les  agents  accrédités  passent  avant 
eux  ;  cependant ,  les  membres  du  corps  diplomatique  sont  dans 
l'usage  de  traiter  avec  égard  les  envoyés  de  cette  catégorie ,  dont 
le  séjour  n'est  que  momentané ,  et  de  leur  céder  le  pas  par  pure 
politesse  et  comme  faveur.  Ainsi  ces  envoyés  ne  prennent  pas  de 
préséance  ;  ils  la  reçoivent. 


SECTION  m. 
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1.  Les  agents  diplomatiques  représentent  au  dehors  le  gouvernement 
qui  les  accrédite.  Ils  observent  en  secret  et  surveillent  assidûment 
le  gouvernement  près  duquel  ils  résident  ;  les  observations  qu'ils 
font ,  les  renseignements  qu'ils  recueillent ,  sont  par  eux  transmis 
avec  exactitude  à  leur  gouvernement  qui  voit,  par  les  yeux  de  ses 
agents ,  tout  ce  qui  sert  aux  intérêts  nationaux  et  tout  ce  qui  peut 
leur  nuire. 

Lorsqu'il  le  juge  convenable,  l'agent  politique  manifeste  sa  sur- 
veillance et  donne  à  connaître  aux  membres  du  gouvernement  qui 
en  est  l'objet ,  que  telle  mesure,  que  telle  tentative  qu'ik  méditent, 
n'ont  pas  échappé  à  sa  sagacité. 
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L'agent  diplomatique  entretient  constamment  des  rapports  avec 
le  gouvernement  près  duquel  il  réside,  pour  les  affaires  ordinaires. 
S'il  surgit  une  question  importante ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  instruc- 
lions  précises  et  spéciales ,  il  se  contente  de  notiGer  à  ce  gouver- 
nement qu'il  se  dispose  à  la  discussion  et  qu'il  va  prendre  les  ordres 
de  son  gouvernement;  dès  qu'il  a  reçu  ces  ordres,  il  débat ,  il  dis- 
cute, il  transige,  enfin  il  négocie. 

Telle  est  l'échelle  de  diverses  fonctions  que  les  agents  politi- 
ques ont  à  remplir  au  dehors. 

IL  La  première  classe  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  est  donc 
toute  renfermée  dans  Texercice  de  leur  vigilance  :  cette  vigilance 
suppose  qu'ils  ont  acquis  la  connaissance  exacte  des  intérêts  et  des 
droits  nationaux  dans  le  pays  de  leur  résidence  ;  ce  qui  comprend 
nécessairement  toute  l'étendue  de  nos  rapports  commerciaux  et  toute 
celle  de  nos  rapports  politiques.  Ce  ne  peut  être  que  dans  la  prati- 
que d'une  agence  bien  exercée,  que  cette  connaissance  se  complète; 
les  intrigues ,  les  ambitions  personnelles  et  le  caractère  individuel 
des  gouvernants,  sont  une  partie  essentielle  de  la  science  politique  et 
ne  peuvent  être  bien  connus  que  de  ceux  qui  ont  la  charge  journa- 
lière de  les  étudier  et  de  les  combattre.  Dans  cette  partie  de  leur 
tâche,  les  agents  ne  sont  gênés  par  aucune  restriction;  ils  sont 
dans  le  domaine  plein  et  illimité  de  leur  zèle  ;  il  recherchent  tout 
ce  qui  est  susceptible  d'être  connu  ;  ils  transmettent  à  leur  gou- 
vernement tout  ce  qu'ils  sont  parvenus  à  découvrir. 

IIl.  Mais  en  entrant  dans  la  seconde  classe  des  devoirs  de  leur  place, 
la  prudence ,  qui  est  une  des  plus  importantes  qualités  que  les 
fonctions  diplomatiques  exigent,  doit  accompagner  toutes  leurs  dé- 
terminations ;  il  ne  s'agit  pour  eux  sans  doute  que  de  laisser  voir 
aux  ministres  du  gouvernement  près  duquel  ils  résident ,  qu'ils  ont 
observé  tel  ou  tel  indice  de  leurs  vues  :  cependant ,  ils  ne  doivent 
pas  se  décider,  sans  réflexion ,  à  cette  manifestation  de  leur  sur- 
veillance ;  car  l'effet  naturel  de  cette  manifestation  doit  être  d'em- 
pêcher, d'arrêter  la  marche  de  ces  ministres,  et  il  est  tel  cas  oii  il 
peut  être  utile  de  les  laisser  aller  plus  avant,  de  leur  donner  une 
marge  plus  ample ,  pour  se  prononcer  mieux  ;  il  se  peut  aussi  qu'é- 
tant peu  assuré  de  réussir  à  arrêter  la  malveillance  d'un  gouverne- 
ment, il  ne  convienne  pas  de  paraître  apercevoir  des  vues  que  la 
dignité  nationale  voudrait  voir  rétractées  aussitêt  qu'elles  se  dévoi- 
lent :  c'est  à  l'habileté  des  agents  à  consulter  sur  ce  point  l'esprit  de 
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la  mission  dont  ils  sont  chargés  et  Thonneur  du  gouvernement  qu'ils 
représentent  :  ici  leur  responsabilité  est  toute  entière  dans  l'exer- 
cice de  leur  discernement. 

IV.  Lorsque  l'agent  politique  entre  en  relations  officielles  avec  les 
ministres  du  gouvernement  local ,  il  doit  sans  cesse  avoir  présent  à 
l'esprit  le  système  des  droits  nationaux ,  qui  sont  tracés  par  les 
usages  reçus  et  par  le  texte  des  traités;  s'il  s'agit  d'une  amélioration 
dans  les  rapports  établis ,  il  doit  chercher  ses  titres  dans  l'esprit 
de  ces  traités  et  dans  le  système  général  des  intérêts  respectifs  des 
deux  gouvernements. 

Quoique,  dans  l'exécution  de  cette  classe  de  devoirs,  l'agent 
diplomatique  voie  d'un  coup  d'œil  la  route  qui  s'ouvre  devant  lui, 
il  faut  cependant  qu'il  fasse  usage  de  toute  sa  sagesse  avant  de  s'y 
engager.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  quand  il  parle  officiel- 
lement, les  ministres  ne  voient  plus  en  lui  que  le  gouvernement 
qu'il  représente.  Cette  pensée  doit  être  sans  cesse  pour  lui  un  motif 
de  circonspection  et  de  retenue. 

La  première  règle  à  observer  à  cet  égard  est  de  ne  rien  pré* 
sumer,  de  ne  jamais  agir  sans  autorisation ,  de  réclamer  des  instruc- 
tions précises 9  et  de  se  bien  pénétrer  de  ce  principe,  qu'en  matière 
de  discussion  positive ,  soit  qu'il  s'agisse  de  déclarer,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  répondre,  les  gouvernements  seuls  proposent  et  négocient, 
et  les  agents  diplomatiques  ne  sont  que  les  organes.  Ils  n'ont  pas  la 
faculté  ni  d'accorder,  ni  de  refuser,  ni  de  transiger  ;  ils  exposent 
seulement  les  déterminations  du  gouvernement  qu'ils  représen- 
tent. Mais  s'ils  sont  des  organes  sans  volonté ,  ils  ne  doivent  pas 
être  des  organes  sans  intelligence  :  en  énonçant  les  décisions  dont 
ils  sont  les  interprêtes,  ils  ont  la  charge  d'en  plaider  la  justesse, 
et  de  choisir  le  temps  et  les  moyens  d'en  assurer  le  succès.  Leur 
responsabilité  à  cet  égard  est  toute  entière  dans  leur  fidélité  à  se 
renfermer  dans  leurs  instructions  et  dans  leur  sagacité  à  bien  en  con- 
naître la  portée.  En  efiet ,  dans  toute  instruction  relative  à  une  dis- 
cussion de  droit ,  il  y  a  des  dégrés  d'exigence  ou  de  sacrifice  qui , 
laissent  au  discernement  de  l'agent  une  grande  latitude.  Mais  il  ne  iant 
pas  s'y  méprendre,  la  responsabilité  d'un  agent  n'est  pas  déter- 
minée par  le  maximum  des  sacrifices  et  par  le  minimum  «Texigenoes 
qui  sont  portés  dans  ses  instructions  :  le  mieux ,  dans  ce  qu'il  était 
possible  de  faire ,  entre  essentiellement  dans  les  devoirs  de  sa  mis- 
sion ;  ce  mieux  doit  être  son  but ,  et  c'est  par  ses  efforts  seuls,  et 
non  par  les  résultats,  que  sa  conduite  sera  jugée. 
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V.  Tout  chef  de  mission  doit  connattre  parfaiteroent  pour  le  pays 
où  il  réside  : 

V  Ce  qui  regarde  la  mission  même  et  ses  droits ,  ses  immunités , 
ses  relations  ; 

S**  Le  personnel  de  la  Cour,  ses  usages,  son  cérémonial  ;  liste 
civile; 

t^  L*organisation  du  pays  au  point  de  vue  politique,  administratif 
et  judiciaire; 

A^  Le  système  commercial. 

Pour  s'assurer  de  la  manière  dont  les  agents  comprennent  leurs 
devoirs  à  cet  égard ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  devrait 
exiger  d'eux  des  rapports  portant  : 

a.  Sur  le  personnel  diplomatique  dépendant  du  chef  de  mission  ; 

—  Sur  Fétat  des  archives  de  la  mission ,  analyse  sommaire  des  dos. 
siers;  —  Les  usages  et  l'étiquette  de  la  Cour  ;  — Les  audiences  d'ar- 
rivée et  de  congé,  leur  cérémonial;  —  Les  devoirs  de  société  à 
remplir  avant  les  audiences  ;  —  Les  devoirs  de  nécessité  et  de  poli- 
tesse à  remplir  après  les  audiences;  —  Les  immunités  diplomatiques; 

—  Le  rang  que  les  agents  observent  entre  eux ,  les  honneurs ,  les 
prérogatives  dont  ils  jouissent  à  la  Cour  et  ailleurs;  — Les  missions 
accréditées  dans  la  capitale  où  l'agent  réside;  leur  personnel,  leur 
budget. 

b.  Portrait  physique  et  moral  du  souverain  et  des  membres  de  sa  fa- 
mille; liste  civile,  apanages,  douaires;  —  Etat  de  la  Cour  et  du  person- 
nel qui  y  figure;  —  Ministres,  courtisans,  personnages  influents. 

c.  Manière  dont  le  gouvernement  est  organisé  ;  —  Budgets  ;  — 
Revenus  publics  ;  —  Force  armée  ;  —  Marine  ;  —  Entrer  dans  des 
détails  plus  particuliers  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  ses  attributions ,  son  personnel ,  son 
budget.  —  Législation  relative  à  l'état  civil ,  aux  successions ,  à  la 
naturalisation ,  aux  étrangers ,  aux  passe-ports. 

d.  Système  commercial  du  pays  ;  —  Ressources  industrielles  ;  — 
Éléments  du  commerce  international;  —  Personnel  des  consuls  bel- 
ges; *~  Prérogatives  dont  ils  jouissent,  immunités  et  franchises. 

On  recommanderait  aux  agents,  de  joindre  à  leurs  rapports,  les 
principales  lois  organiques. 

Ces  travaux  auraient  pour  résultats  de  faire  connaître  au  gouver- 
nement la  situation  politique  des  divers  Etats;  ils  mettraient  le 
personnel  de  la  mission  à  même  de  se  rendre  maître  du  terrain  sur 
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lequel  il  agit  ;  enfin,  ils  permettraient  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, d^apprécier  la  capacité  de  ses  agents. 
Tous  ces  résultats  sont  incontestablement  utiles  ^ 

CHAPITRE  II. 

AGRÉATIOR;  —  OIMAIfDE  DB  RAPPEL  DS8  AGBIfTS  DIPLOMATIQUES;  —  DtSIGRATIOH 
PAR  un  SOUVBRAin  tTRAUGER  DE  L'AGEITT  A  ACCRÉDITBB  A  SA  COUR. 

Lorsqu*un  gouvernement  se  propose  d'accréditer  un  agent  diplo- 
matique auprès  d'une  Cour  étrangère ,  il  est  d'usage  qu'il  fasse  pres- 
sentir sur  le  choix  qu'il  se  propose  de  faire  l'intention  du  gouver- 
nement auprès  duquel  il  veut  envoyer  son  ambassadeur  ou  minis- 
tre. Le  gouvernement  étranger  agrée  la  nomination  ou  exprime  le 
vœu  qu'une  autre  personne  soit  désignée. 

L'usage  de  l'agréation,  introduit  généralement  aujourd'hui,  ne 
repose  pas  sur  un  principe  déterminé  du  droit  des  gens,  mais  sur  des 
motifs  de  courtoisie  et  sur  le  désir  d'éviter  qu'un  agent  officielle- 
ment nommé  ne  soit  pas  reçu. 

Il  n'existe  pas  de  règle  absolue ,  quant  aux  formalités  observées 
pour  notifier,  d'une  part,  la  nomination ,  de  l'autre,  l'agréation  ou  la 
non  agréation.  Quelquefois  les  souverains  s'écrivent  directement, 
souvent  c'est  le  ministre  rappelé  ou  le  chargé  d'affaires  par  intérim 
qui  fait  connaître  le  nouveau  choix  en  demandant  l'agréation.  Il 
arrive  aussi  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  fait  part  verba- 
lement du  choix  à  l'Envoyé  du  pays  où  le  nouveau  ministre  doit  se 
rendre.  Tout  ceci  dépend  des  relations  personnelles  qui  existent 
entre  les  deux  souverains ,  des  circonstances  qui  rendent  la  place 
vacante.  A  part  le  cas  où  les  souverains  s'écrivent  directement,  les 
communications  sont  verbales.  Il  suffit  que  les  intentions  soient  ré- 
ciproquement constatées  d'une  manière  irrécusable.  On  conçoit  que 
les  souverains  n'interviennent  que  lorsqu'ils  entretiennent  des  rap- 
ports tout  à  fait  intimes.  Une  proposition  officielle  de  leur  part  serait 
compromettante,  car  si  un  refus  intervenait,  il  aurait  quelque  chose 
de  blessant. 

C'est  donc  presque  toujours  dans  des  entretiens  particuliers  et 
confidentiels,  que  ces  questions  délicates  sont  débattues  et  arrêtées. 

I  J'ai  mis  à  profit  pour  celte  partie  de  mon  travail,  les  instructions  adressées 
en  l'an  viii  par  N.  de  Talleyrand  aux  agents  diplomatiques  français. 
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Les  revlremenls  de  forluoes  mîoistcrieiles  et  de  systèmes  de  gou- 
veroemeot  soot  si  fréquents,  qu*îl  y  aurait  grave  impriidence  à 
toucher  par  écrit  autrement  qu'avec  une  réserve  extrême  des  ques- 
tions aussi  brûlantes. 

L'usage  de  Tagréation  se  conçoit  aisément  :  l'envoi  d'un  agent 
diplomatique  près  d'un  souverain  étant  un  acte  de  courtoisie ,  on 
doit  tâcher  avant  tout  que  la  personne  de  cet  envoyé  soit  agréable 
au  gouvernement  avec  lequel  il  doit  traiter.  En  agir  autrement ,  ce 
serait  placer  l'agent  dans  une  position  fausse  et  mettre  en  péril  le 
succès  de  sa  mission.  Une  lettre  de  créance  est ,  en  outre ,  un  acte 
bilatéral  ;  elle  peut  donc,  en  strict  droit,  être  refusée. 

Le  secret  le  plus  absolu  doit  être  gardé  sur  tout  ce  qui  tient  aux 
difficultés  que  Fenvoid'agents  diplomatiques  peut  faire  naître.  11  faut 
soigneusement  éviter  surtout  l'intervention  toujours  passionnée  et  les 
appréciations  souvent  injustes  de  la  presse,  qui  ont  pour  résultat 
presque  certain  de  rendre  l'entente  impossible.  Le  public  ne  pou- 
vant jamais  être  initié  à  la  connaissance  de  tous  les  faits,  ne  saurait 
juger  sainement  ces  sortes  de  litiges. 

L'usage  établi  autrefois  entre  Rome  d'une  part,  et  l'Autriche, 
l'Espagne ,  la  France  et  le  Portugal ,  d'autre  part,  donnait  une  forme 
particulière  à  l'agréation. 

Le  souverain  pontife,  lorsqu'il  voulait  accréditer  un  nonce  auprès 
de  ces  Cours,  usait  du  procédé  qu'on  appelle  la  Tema  :  il  faisait 
remettre  une  Ibte  de  trois  candidats  entre  lesquels  le  souverain  in- 
téressé choisissait.  Ces  Cours  jouissaient  d'un  privilège  que  le  Sou- 
verain Pontife  avait  accordé  au  Roi  Trèt-Chrétien ,  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  y  à  Sa  Majesté  Catholique,  et  à  Sa 
Majesté  Très-Fidèle. 

A  Vienne,  on  se  soumet  à  la  formalité  de  l'agréation  :  on  a  pour 
habitude  constante  de  sonder  préalablement  les  Cours  étrangères 
avant  d'y  envoyer  un  agent  politique ,  lorsqu*on  n'a  pas  de  motif 
particulier  de  savoir  d'avance  que  le  choix  que  l'on  compte  faire  sera 
gracieux  :  il  suffit  que  le  cabinet  impérial  soit  prévenu  verbalement 
que  la  personne  qu'il  avait  en  vue  n'est  pas  agréable  à  la  Cour  près 
laquelle  il  voulait  Taccréditer ,  pour  qu'il  s'abstienne  de  procéder  à 
son  envoi.  Il  propose  ensuite  une  autre  personne  ou  il  ajourne  toute 
proposition.  11  ne  demande  aucune  explication  à  cet  égard  ;  il  n'en 
donne  pas  lorsqu'il  refuse  lui-même  d'accepter  un  agent  diploma- 
tique étranger.  Cette  absence  complète  d'explications  parait  la  mar- 
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che  la  plus  rationnelle  :  on  est  informé  de  ce  qu*on  voulait  savoir  ; 
cela  suffit,  car  les  discussions  ultérieures  ne  peuvent  aboutir  à  rien. 

Les  Cours  de  Berlin  et  de  S*  Pétersbourg  suivent  les  mêmes  er- 
rements. 

Disons  encore  que  la  Cour  de  Danemark,  connue  de  temps  immé- 
morial pour  sa  courtoisie  à  l'égard  des  puissances  étrangères  agit , 
dans  ces  circonstances,  par  réciprocité  de  ce  qui  se  fait  envers  elle. 
En  principe ,  pourtant,  ia  demande  d'agréation  semble  un  véritable 
devoir  à  la  chancellerie  danoise. 

L'agréation  est  donc  une  règle  très-généralement  admise. 

L'Angleterre  seule  ne  veut  pas  la  reconnaître.  Elle  soutient  qu'une 
Cour  étrangère  ne  doit  pas  se  constituer  juge  des  motifs  qui  déter- 
minent une  autre  Cour  dans  la  désignation  de  ses  agents.  Reconnaître 
le  droit  de  refus,  ce  serait,  di^elle,  fournir  les  moyens  d'écarter  les 
hommes  capables  et  de  faire  porter  le  choix  sur  des  hommes  nuls  ; 
ce  serait  donner  à  un  gouvernement  étranger  une  action  dangereuse 
sur  la  direction  des  affaires. 

En  pratique,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  croirait  pourtant  manquer  à  la  courtoisie ,  s'il  n'informait 
du  choix  fait  ou  projeté  le  représentant  du  gouvernement  étranger 
à  Londres.  11  est  vrai  qu'il  ne  demande  pas  de  réponse,  mais  il  laisse 
s'écouler  un  temps  suffisant  avant  le  départ  de  l'agent,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  des  grandes  puissances ,  pour  que  les  objec- 
tions puissent  être  transmises.  N'est-ce  pas,  au  fond,  admettre  la 
nécessité  de  l'agréation? 

Dans  le  cas  oiî  un  souverain  manifesterait  le  désir  de  ne  pas 
recevoir  tel  diplomate,  l'Angleterre  se  croit  en  droit  d'exiger  que  la 
Cour  qui  refuse  articule  des  griefs  positifs ,  qu'elle  fasse  connaître 
les  motifs  qui  justifient  son  refus.  Un  défaut  de  confiance  ou  de 
sympathie  ne  serait  point  admis  comme  une  objection  valable.  Elle 
veut  des  griefs  sérieux  basés  sur  la  conduite  antérieure  du  ministre 
désigné.  Si  la  cour  étrangère  exprime  un  refus  non  motivé,  le  cabi- 
net de  S'  James  n'accrédite  point  de  ministre;  les  affaires  sont  gérées 
ad  intérim  par  le  secrétaire  de  la  légation.  La  rupture  de  toutes 
relations  diplomatiques  n'a  pas  lieu  ;  c'est  un  moyen  extrême  auquel 
on  n'a  recours  que  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Les  cas  de  non-agrcation  ne  sont  pas  nombreux ,  le  refus  de  rece- 
voir un  agent  étranger  est  toujours  une  mesure  extrême  ;  on  peut 
pourtant  en  citer  plusieurs  exemples;  rappelons-en  deux  :  En  1832, 
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S.  M.  Tempereur  de  Russie  refusa  de  recevoir  sir  Stralford  Canoing, 
ambassadeur  d'Angleterre.  L'ambassade  ne  fut  régulièrement  réta- 
blie qu'en  1835.  Lord  Palmerston  était  ministre  des  affaires  étrangè- 
res en  18S!I;  en  mai  1835,  il  fut  remplacé  par  le  duc  de  Wellington, 
lord  Durham  fut  nommé.  A  l'époque  où  cet  agent  partit  pour  S* 
Pétersbourg ,  le  vicomte  Palmerston  avait  repris  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Sa  Seigneurie  ne  s'opposa  pas  au  départ  du 
nouvel  ambassadeur  ;  le  choix  du  souverain  lui  sembla  avoir  levé 
toute  difficulté. 

En  1847 ,  le  roi  de  Hanovre  refusa  de  recevoir  le  comte  de  WesU 
phalen ,  parce  que  ce  diplomate,  nommé  par  le  roi  de  Prusse ,  étaii 
catholique. 

Disons,  enfin,  que  si  c'est  un  grand  honneur  d'être  proposé 
par  sa  Cour  pour  la  représenter  près  d'un  gouvernement  étranger, 
le  refus  que  ce  gouvernement  peut  faire  de  recevoir  la  personne 
qu'on  lui  propose ,  n'a  jamais  été  considéré  comme  une  humiliation 
pour  l'agent  non  agréé.  Le  refus  peut  tenir,  en  effet,  à  un  caprice, 
à  de  faux  rapports  ou  à  des  causes  qui  ajoutent  encore  à  l'estime  à 
laquelle  on  a  droit  dans  son  propre  pays  ;  il  peut  tenir  aussi  à  ce 
que  le  gouvernement  qui  a  fait  le  choix  n'inspire  pas  de  confiance 
à  la  Cour  étrangère;  celle*ci ,  dans  ce  cas,  désire  ne  recevoir  qu'un 
diplomate  qui  lui  soit  personnellement  connu. 

Les  formalités  qui  précèdent  sont  également  applicables  au  cas 
où  un  agent  déjà  accrédité  près  d'un  gouvernement^  encourrait  la 
défaveur  de  celui-ci  et  deviendrait,  de  sa  part,  l'objet  d'une  demande 
de  rappel.  Seulement,  on  conçoit  que ,  en  pareille  circonstance ,  des 
explications  précises  sont  toujours  nécessaires.  Alors  aussi;  elles 
sont  d'ordinaire  données  par  voie  officieuse  et  indirecte.  On  se  garde 
bien  de  recourir  aux  communications  officielles  qui  ne  pourraient 
que  créer  des  embarras. 

En  résumé,  le  droit  pour  un  gouvernement  de  ne  pas  agréer  un 
agent  diplomatique  ou  de  demander  son  rappel  n'est  pas  contesta- 
ble, mais  il  doit  être  renfermé  dans  de  justes  bornes. 

Sous  les  mêmes  réseri^s,  un  État  étranger  peut  aussi  manifester  une 
préférence  lorsqu'il  s'agit  du  choix  de  l'agent  à  accréditer  près  de  lui. 

Cette  préférence  ne  saurait  être  une  injonction  y  c'est  l'usage 
d'une  faculté  qui  suppose  de  l'intimité  entre  les  deux  gouverne- 
ments ou  les  deux  dynasties  et  qui  ne  peut  être  convenablement 
exercé  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  rares  :  c'est  une  question 
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de  tact.  Demander,  sans  raison  plausible,  le  rappel  d'un  agent  el, 
par  pour  favoritisme,  désigner  en  même  temps  son  successeur^ 
serait  évidemment  quelque  chose  d*excessif. 

CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  DU  C0BP8  OIPLOKATIQDB  BILG£. 

Ce  n'est  qu'en  184S  que  la  situation  des  membres  du  corps 
diplomatique  belge  a  été  déterminée  par  des  dispositions  générales. 

Cet  état  de  choses  était  le  résultat  naturel  des  circonstances; 
après  1830,  on  avait  dû  improviser  un  corps  diplomatique.  Il  était 
donc  impossible  d'introduire  immédiatement,  en  cette  matière,  des 
règles  trop  absolues  et  de  circonscrire  les  choix  du  gouvernement 
dans  des  limites  trop  sévères. 

SECTION  I. 

AK&AtÉ  OROAHIQVfi  BU  GOAP8  BIFLOMATIQUB  BSLOB. 

LÉOPOLD,  Roi  d«s  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 
Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 
TITRE  I«'.  —  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DE  TOUT  GRADE. 

Art.  !«'.  Nos  agents  diplomatiques,  chefs  de  mission,  sont  partagés  en 
trois  classes  : 

La  première  se  compose  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipo- 
tentiaires ;  la  seconde  des  ministres  résidents  ;  la  troisième  des  ctiargés 
d'affaires. 

Art.  3.  Des  conseillers  ou  des  secrétaires  de  légation  de  première  ou  de  se- 
conde classe  sont  placés  dans  les  postes  diplomatiques  les  plus  importants. 

Art.  3.  Des  attachés  sont  adjoints  aux  différentes  missions;  ils  peuvent 
être  employés  à  Tadminstration  centrale ,  quand  les  intérêts  du  service 
Texigent.  • 

TITRE  II.  —  DU  KODE  d'avancement. 

Art.  4.  Les  conseillers  de  légation  sont  choisis  parmi  les  secrétaires  de 
première  classe;  ceux-ci  parmi  les  secrétaires  de  seconde  classe,  et  ces  der- 
niers parmi  les  attachés ,  conformément  aux  dispositions  de  notre  arrêté  du 
15  octobre  dernier. 
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Art.  5.  Les  secrétaires  de  légation  de  première  classe  devront  avoir  cinq 
ans  d'activité  de  service,  au  moins,  dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer  au 
grade  de  conseiller  de  légation  ou  de  chargé  d*afiFaires. 

ArL  6.  Les  secrétaires  de  seconde  classe  devront  avoir  trois  ans  d'activité 
de  service,  au  moins,  dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer  au  grade  immé- 
diatement supérieur. 

TITRE  m.  —  DIS  IRVOT&S  IXTftAOBOI  If  AIRES  ET  DES  MISSIOIVS  SPiCIALES. 

Art.  7.  Lorsque,  dans  des  cas  particuliers,  des  personnes  qui  n'appar- 
tiennent point  au  corps  diplomatique,  seront  par  nous  désignées  comme 
ambassadeurs  ou  envoyés  extraordinaires ,  ou  chargées,  en  toute  autre  qua- 
lité, d'une  mission  spéciale  à  l'étranger,  les  arrêtés  individuels  de  nomina- 
tion détermineront  le  grade  de  ces  personnes  (lesquelles  resteront,  toutefois, 
en  dehors  du  corps  diplomatique)  ;  les  mêmes  arrêtés  établiront  leurs  droits 
oltérieurs  à  porter  le  titre  et  le  costume  inhérents  à  ce  grade.. 

Art.  8.  Nos  agents  diplomatiques,  quel  que  soit  leur  grade,  qui  se  trou- 
veront momentanément  appelés  à  des  fonctions  ou  revêtus  de  titres  supé- 
rieurs à  leur  grade,  reprendront,  après  Paccomplissement  de  leur  mission 
spéciale,  quant  au  titre,  au  rang  et  au  costume,  leur  position  antérieure. 

TITRE  IV.  —  COSTUME. 

Art.  9.  Le  costume  de  nos  agents  diplomatiques  reste  fixé  de  la  manière 
suivante  : 

1»  Pour  la  grand  tenue  :  Habit  de  drap  bleu  de  roi ,  collet  droit  et  à  une 
rangée  de  boutons;  culotte  de  casimIr  blanc,  cravate  blanche,  bas  de  soie 
blancs,  souliers  à  boucles  d'or;  ou  bien  :  Pantalon  de  Casimir  blanc  avec  la 
bande  en  or,  bottes  à  éperons  dorés; 

Gilet  de  piqué  blanc,  à  une  rangée  de  boutons; 

ipée  en  nacre  et  or,  droite  le  long  de  la  cuisse; 

Boutons  dorés  au  double  L  surmonté  d'une  couronne  royale; 

Chapeau  français  garni  de  plumes,  ganses  d'or  à  graines  d'épinards,  cocarde 
nationale. 

2o  Pour  la  petite  tenue  :  Pantalon  bleu  de  roi  avec  la  bande  en  or,  bottes. 

Art.  10.  La  distinction  des  grades  sera  réglée  de  la  manière  suivante,  con- 
formément au  modèle  de  broderie  ci-annexé  : 

1*  Les  ministres  plénipotentiaires  porteront  la  broderie  sur  la  poitrine ,  le 
collet,  les  parements  et  autour  de  l'habit;  la  grande  broderie  sur  les  poches 
avec  l'écusson  ; 

Le  chapeau  sera  garni  de  plumes  blanches; 

S»  Les  ministres  résidents  :  la  broderie  sur  le  collet,  sur  les  parements  et  la 
poitrine,  la  grande  broderie  sur  les  poches  avec  Fécusson.  Le  chapeau  garni 
de  plumes  noires  ; 

8»  Les  chargés  d'affaires  et  les  conseillers  de  légation  :  la  broderie  sur  le 
collet  et  les  parements;  la  petite  broderie  sur  les  poches  avec  l'écusson.  Le 
chapeau  garni  de  plumes  noires  ; 
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4o  Les  secrétaires  de  légation  :  la  broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ^ 
la  petite  broderie  sur  les  poches  sans  écusson.  Le  chapeau  garni  de  plumes 
noires; 

6»  Les  attachés  :  la  broderie  sur  le  collet  et  les  parements.  Le  chapeau 
garni  de  plumes  noires. 

Le  costume  des  drogmans  a  été  fixé  par  Tarrété  du  3  septembre  18S8  (>). 

TITRE  V.  —  DIS  CONGES. 

Art.  11.  Les  congés  seront  accordés  : 

io  Aux  chefs  de  mission ,  permanents  ou  temporaires ,  par  le  ministre  des 
affaires  étangères,  d'après  notre  autorisation  ; 

2o  Aux  conseillers,  aux  secrétaires  et  aux  attachés  de  légation  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  proposition  des  cheft  de  mission. 

Art.  13.  En  cas  d*urgence,  les  cbef^  de  mission  pourront  accorder  le  congés 
sous  leur  responsabilité  et  à  la  charge  d*en  faire  connaître  immédiatement  les 
motifs  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Lorsqu'il  abandonne  son  poste  en  vertu  d'un  congé,  le  chef  de 
mission  délègue  la  signature  au  conseiller  de  légation ,  au  plus  ancien  secré- 
taire, ou,  à  défaut  de  conseiller  et  de  secrétaire,  au  plus  ancien  attaché. 

Il  ne  saurait  être  dérogé  à  cette  disposition  sans  une  autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TITRE  \h  —  OB  LA  CORRESPOrrOARCB  DES  LtGATIOIVS  BT  OB  LBDBS  AICHIVBS. 

Art.  14.  Il  est  interdit  aux  légations  de  correspondre  directement,  pour 
affaires  de  service,  avec  d'autres  départements  ministériels  que  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Art.  15.  Les  correspondances,  tant  officielles  que  confidentielles ,  entre  le 
département  des  affaires  étrangères  et  ses  agents,  les  rapports,  mémoires  et 
autres  documents  par  eux  adressés  ou  reçus  en  leur  qualité  officielle,  de 
même  que  les  traités  et  conventions  entre  la  Belgique  et  les  puissances  étran- 
gères sont  la  propriété  de  l'État. 

Art.  16.  Il  sera  tenu  à  l'administration  centrale  et  dans  chaque  résidence 
politique  un  registre  exact  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  désignées,  qui  seront 
écrites  ou  reçues. 


(1)  Art.  I«r.  Leoottame  des  drogmans  est  réglé  de  le  menière  saÎTente  : 

Habit  drap  bleu  do  roi,  collet  droit,  à  une  rangée  de  boutons; 

Pantelon  en  drep  bleu  de  roi,  on  en  casimir  blano  avec  une  bande  en  argent,  bottes. 

Gilet  de  oatimir  blano  à  une  rangée  de  boutons. 

Boutons  en  métal  blano  portant  en  relier  un  double  L  courouné  et  entouré  d^un  cercle  d*or  ; 

Bp4e  avec  la  poignée  et  les  ornements  ourragés  d^or  et  d*ergent; 

Chapeau  français  garni  de  plumes  noires ,  ganse  d^argcnt  à  graines  d^épinards ,  ooeerde  natioBale. 

Art.  2.  La  distinotton  des  grades  est  réglée  de  la  manièro  suiranle  : 

Les  premiers  drogmans  porteront  la  broderie  aur  lecollot,  sur  les  parements,  sur  les  pocbes, 
OTOO  TecuMon  entre  les  deux  poches ,  les  palmes  seront  en  argent  arec  les  lignes  d*eno«dremeni 
en  or. 

Les  seconds  drogmans  porteront  les  mêmes  broderies,  seulement  sur  le  collet  et  1rs  parements. 
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Art.  17.  La  nature  et  le  contenu  desdttes  pièces  y  seront  sonunaireBient 
énoncés;  il  y  sera  fait  mention  de  leur  date,  de  leur  lieu  de  départ,  de  leurs 
numéro  d*en?ot  et  de  réception. 

Art.  18.  Tout  agent  diplomatique  fera  remise,  à  Texpiration  de  ses  fonc- 
tions, soil  à  son  successeur  (i) ,  soit  à  la  personne  chargée  de  gérer  provisoi- 
rement son  poste,  de  toutes  lesdites  pièces  confiées  à  sa  garde  ou  reçues  par 
lui  durant  le  cours  de  sa  gestion ,  aussi  bien  que  des  minutes  de  toutes  celles 
qn*il  aura  écrites. 

Art.  19.  Cette  remise  s*opérera  au  moyen  d^une  vérification  contradictoire, 
constatant  que  les  pièces  conservées  dans  les  cartons  de  Fadministralion  cen- 
trale et  de  la  légation  sont  en  même  nombre  que  les  pièces  enregistrées. 

Art.  20.  Il  sera  dressé  procès-verbal  que  signeront  le  fonctionnaire  sortant 
et  son  successeur,  ou  la  personne  gérant  le  poste  par  intérim. 

Art.  9t.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration  du  fonc- 
tionnaire sortant, qu*il  ne  garde  aucun  original  des  pièces  ci-dessus  énon- 
cées, et  qu'il  8*6ngage  à  n'en  conserver  des  copies,  à  n'en  rien  publier,  ni 
laisser  publier  sans  Tautorisation  préalable  du  gouvernement. 

Art.  22.  La  minute  de  ce  procès-verbal  restera  déposée  aux  archives  de 
la  légation  dans  laquelle  il  sera  dressé.  Une  copie  authentique  en  sera  donnée 
comme  décharge  au  fonctionnaire  sortant;  une  autre  copie  sera  transmise  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  25.  Les  personnes  chargées  de  missions  extraordinaires  et  temporaires 
déposeront  aux  archives  de  Tadmlnistration  centrale,  lors  de  leur  retour, 
toutes  les  pièces  relatives  à  leur  mission,  en  remplissant  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Art.  24.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Paris,  le  15  octobre  1842. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

le  Minittre  des  affaires  étrangères , 

COMTB  DE  BRIST. 


SECTION  H. 


BXAMBVS  BirLOMATiqVBS. 

I.  L*aiTété  royal  du  10  octobre  1841,  a  institué  des  examens  pour 
robtention  du  certificat  d'aptitude  aux  fooetions  de  secrétaire  de 
légation  :  il  est  facile  d'apprécier  combien  il  était  utile  d'appliquer 
une  aiiention  particulière  aux  éléments  du  corps  diplomatique  ^ 

(l)D*Btle  ©••  oti  os  «gentqailte  son  pMte  «▼•ni  r«rTivéo  do  «nn  saoceMeur,  il  confie  !«•  «r- 
ebÎYe»  de  la  légation  &  un  de  to»  eollèguci.  Un  procèt-rrrb»!  cnntUtaat  la  remise  eel  dreMé  ron- 
tr«dielaireni<*at. 
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dont  la  bonne  organisation  est  et  sera  toujours  d'une  si  haute  im- 
portance pour  le  pays. 

En  n'admettant  dans  ce  corps  que  des  jeunes  gens  instruits  ,  on 
peut  se  reposer  avec  confiance  sur  Tavenir  du  soin  de  leur  donner 
cette  intelligence  des  affaires,  ce  tact  et  cette  habileté  qu'on  est 
en  droit  d'exiger  des  hommes  chaînés  de  défendre  à  Tétranger, 
l'honneur  et  les  intérêts  de  la  Belgique. 

Voici  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  les  récipiendaires  sont 
examinés  : 

10  Histoire  générale,  et,  en  particulier,  histoire  des  principaux  traités; 
2o  Histoire  de  la  Belgique  ; 

3o  Statistique  et  économie  politique  ; 

4o  Langue  allemande  ou  langue  anglaise,  au  choix  du  candidat  ; 

5»  Droit  des  gens  ; 

60  Droit  public  national  et  étranger  ; 

7o  Éléments  du  Code  ci?il,  li?re  !«'  {De$  personnes);  principes  fondamen- 
taux en  matière  de  succession  (livre  3«,  titre  l*''); 

80  Style  diplomatique,  dépêches,  rapports,  etc.; 

90  Système  commercial  des  principaux  États  de  l'Europe.  Produits  du  sol 
de  la  Belgique.  —  Fabriques.  —  Importations.  —  Exportations. 

11  serait  oiseux  de  chercher  à  établir,  qu'il  est  indispensable  à  un 
diplomate  de  connaître  l'histoire  de  son  pays,  l'histoire  générale  ^ 
d'avoir  des  notions  étendues  sur  la  statistique  et  l'économie  poli- 
tique, et  surtout  de  s'être  pénétré  des  grands  principes  du  droit  des 
gens  et  du  droit  public  interne  et  externe. 

L'usage  des  langues  étrangères  est  plus  répandu  aujourd'hui  que 
jamais.  Demander  que  l'homme  qui  se  prépare  à  suivre  la  carrière 
diplomatique  soit  en  état  de  comprendre  et  de  parler  une  langue 
étrangère,  ce  n'est  certes  pas  pousser  l'exigence  trop  loin. 

Les  envoyés  à  l'étranger  sont  assez  souvent  appelés  à  remplir  les 
fonctions  d'ol&ciers  de  l'état  civil ,  pour  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  se  trouvent  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Us  peuvent  être 
aussi  dans  le  cas  d'appliquer  notre  législation  sur  les  successions. 
Il  est  donc  indispensable  qu'ils  connaissent,  au  moins  le  premier 
livre  et  le  titre  1*'  du  livre  troisième  du  Code  civil. 

Enfin ,  s'il  est  une  disposition  du  programme  des  connaissances 
imposées  aux  candidats  qui  n'ait  pas  besoin  de  justification ,  c'est 
celle  qui  concerne  la  partie  commerciale  et  industrielle. 

La  Belgique ,  à  qui  l'étendue  de  son  territoire  et  le  chiffre  de  sa 
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popalatîoQ  n'assignent  qu*un  rang  politique  secondaire ,  a  sa  place 
marquée  parmi  les  puissances  industrielles  du  premier  ordre. 

Nos  relations  avec  Tétranger  tendent ,  de  plus  en  plus ,  à  revêtir 
on  caractère  commercial. 

Pour  que  l'homme  qui  est  chargé  de  représenter  la  Belgique  à 
rétranger,  remplisse  complètement  son  mandat,  il  faut  donc  qu'il  con- 
naisse les  ressources  de  l'industrie  de  son  pays ,  ses  produits ,  ses 
échanges  et  les  détails  généraux  de  l'existence  commerciale  des  prin- 
cipaux États  de  l'Europe. 

Pour  être  admis  à  l'examen ,  les  récipiendiaires  doivent  fournir 
copie  de  l'arrêté  qui  les  nomme  attachés  de  légation ,  et  établir  par 
diplôme ,  certificat ,  ou  par  une  épreuve  préalable ,  qu'ils  se  sont 
livrés  à  l'étude  des  langues  anciennes. 

On  demandra  peut-être  s*il  n'eût  pas  été  préférable  de  placer 
Texamen  tout  à  fait  à  l'entrée  de  la  carrière,  et  d'en  faire  dépendre 
le  grade  d'attaché  de  légation. 

Il  a  paru  qu'il  ne  fallait  pas  se  montrer  trop  sévère  pour  le  poste 
d'attaché,  qui  ne  donne  droit  à  aucune  rémunération,  qui  est  pure- 
ment honorifique. 

Parmi  les  attachés  de  légation,  figurent  des  jeunes  gens  qui  n'ont 
d'autre  ambition  que  de  placer  leurs  débuts  dans  le  monde  sous  le 
patronage  d'une  légation,  à  l'éclat  de  laquelle,  d'ailleurs,  leur 
fortune  leur  permet  presque  toujours  de  contribuer.  Le  plus  sou- 
vent ,  ils  abandonnent  la  carrière  diplomatique  après  quelques 
années  de  stage.  Le  personnel  des  légations  reçoit  de  leur  présence 
quelques  services  et  un  certain  lustre  sans  charge  pour  le  trésor. 

D'un  autre  c6té ,  il  n'est  pas  sans  utilité  que  les  jeunes  gens  qui 
se  présentent  aux  examens  aient  éprouvé  eux-mêmes ,  par  un  novi- 
ciat plus  ou  moins  long,  la  persistance  de  leur  goût  et  leur  aptitude 
pour  la  carrière  qu'ils  veulent  embrasser. 

H.  Pour  faciliter  les  études  de  récipiendaires,  la  commission 
d'examen  a  publié  les  explications  suivantes  sur  le  programme  des 
connaissances  exigées. 

A.  Histoire  générale^  et,  en  particulier  histoire  des  principaux  traités. 

Par  histoire  générale  on  n'entend  pas  un  simple  récit  des  événe- 
ments notables,  mais  une  connaissance  approfondie  des  faits  de 
rhistoire,  qui  ont  eu  une  influence  marquée  sur  la  marche  de  la  civi- 
lisation. 

Les  grandes  époques  du  monde  antique,  de  Tinvasion  des  barbares, 
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du  monde  chrétien  sont  successivement  passées  en  revue.  L'organi- 
sation européenne  au  mojr en  Age ,  la  réforme ,  le  règne  de  Charles- 
Quint  ,  les  troubles  des  Paf  s-Bas ,  la  guerre  de  Trente  ans,  le  règne 
de  Louis  XIV ,  la  révolution  française ,  exigent  des  études  spéciales. 
Les  candidats  doivent  aussi  connaître  les  faits  de  Tépoque  actuelle 
depuis  la  chute  du  premier  empire  français. 

Quant  aux  traités,  Fexamen  roule  principalement  sur  les  traités 
de  Munster  de  1648,  ceux  d'Utrecht  et  de  la  Barrière,  de  171 S  et 
1715;  sur  les  actes  du  congrès  de  Vienne,  1814  et  1815  et  les 
transactions  diplomatiques  qui  ont  constitué  la  Belgique  actuelle. 
Les  récipiendaires  ont  à  expliquer  les  dispositions  capitales  de  ces 
traités,  les  causes  qui  les  ont  amenés ,  les  résultats  généraux  qu*ils 
ont  produits  surtout  dans  leurs  rapports  avec  notre  pays. 

En  ce  qui  concerne  le  différend  hollando-belge ,  les  questions 
portent  principalement  sur  la  formation  de  la  Conférence  de  Londres, 
en  18S0,  sur  les  18  articles,  les  24  articles  du  15  novembre  1811 , 
la  convention  du  !I1  mai  18S3,  le  traité  de  Londres  du  10  avril 
1880  et  celui  de  La  Haye  du  5  novembre  1842. 

Ouvrages  recommandés  par  la  commission  d'examen  : 

/rt«/o/fi0  .*  Histoire  politique  de  Heeren,  tableau  de  Thistoire  politique  de 
l'Europe  par  Ancillon  ;  Histoire  de  la  civilisation  par  M.  Guizot. 

Traités  :  Histoire  abrégée  des  traités  depuis  la  paix  de  Westpbalie, ouvrage 
de  Kock,  revu  par  Scboele;  Recueil  de  Martens;  Histoire  du  congrès  devienne 
et  Histoire  de  la  diplomatie  française  par  M.  de  Flassan;  Protocoles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  Essai  bistorique  et  politique  sur  la  révolution  belge,  par 
7W.  Notbomb;  Histoire  parlementaire  du  traité  de  paix  du  19  avril  1839.Recueil 
des  traités  et  conventions  concernant  le  royaume  de  Belgique,  par  M.  D.  de 
Garcia  de  la  Vega. 

B.  Histoire  de  la  Belgique  :  Outre  la  connaissance  des  faits  nota- 
tables  de  rhistoire  des  Comtes  de  Flandre,  des  Ducs  de  Brabant,  des 
règnes  de  la  maison  de  Bourgogne ,  de  la  maison  d'Autriche  et  de 
nos  derniers  souverains,  de  l'histoire  du  pays  de  Liège,  les  candidats 
doivent  s'attacher  à  étudier  l'organisation  politique  de  nos  provinces, 
les  relations  des  souverains  et  des  sujets ,  les  libertés  communales , 
et  l'état  des  arts ,  du  commerce  et  de  l'industrie  aux  différentes 
époques. 

Ouvrages  à  consulter  :  Mémoire  de  Nenny;  Histoire  de  la  Belgique  par 
M.  G.  David;  Histoire  de  la  Belgique  par  M.  Moke;  Histoire  du  Royaume  âes 
Pays-Bas  par  M.  de  Ger lâche  ;  Histoire  du  Pays  de  Liège  par  M.  de  Gerlacfae . 
Histoire  de  Tancien  pays  de  Liège  par  M.  Polain  ;  Histoire  des  Comtes  de 
Flandre  par  X.  Rerwyn  de  Lettenhove. 
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C.  SUUittique  et  économie  politique  :  On  n^exîge  la  connaissance 
que  de  la  statistique  des  principaux  états  du  monde  civilisé.  Un 
diplomate  ne  peut  se  dispenser  de  connaître  la  population,  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  les  colonies ,  les  ressources  industrielles 
et  agricoles ,  les  budjets  des  recettes  et  des  dépenses  >  etc. ,  de  la 
Belgique  et  des  pays  oii  il  peut  être  un  jour  envoyé.  —  On  ne  de- 
mande donc  pas  la  théorie  de  la  statistique ,  mais  des  faits  et  des 
chiffires. 

Inutile  de  donner  des  explications  en  ce  qui  concerne  l'économie 
politique;  un  cours  lui  est  spécialement  consacré  dans  chacune  de  nos 
universités. 

Ouvrages  à  consulter  :  Statistique  :  Ouvrage  de  Balbt  pour  les  notious 
géoérales;  Statistique  de  la  Belgique  par  M.  Ueuschling;  almanach  de  Gotha. 

Économie  politique.  Les  ouvrages  de  Mli.  Rossi,  Nichel  Chevalier,  Léon 
Faucher,  de  Yilleneuve-Bargemont;  la  collection  des  principaux  Économistes 
pobliés  à  Paris  par  Gulllaumin. 

D.  Langue  étrangère  :  Les  exercices  consistent  en  traduction  du 
français  en  anglais  ou  en  allemand  ;  de  Tallemand  ou  de  l'anglais  en 
français  ;  en  conversations  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  langues. 

E.  Droit  de$  gens  :  Les  récipiendaires  doivent  se  garder  de  con- 
fondre le  droit  des  gens  avec  le  droit  naturel.  Le  droit  naturel  fait 
partie  de  l'examen  pour  la  candidature  en  droit  ;  il  n'y  a  pas  dans 
DOS  universités  de  cours  spécial  pour  le  droit  des  gens. 

On  doit  pouvoir  expliquer  les  questions  agitées  dans  ces  derniers 
temps,  telles  que  l'intervention  ou  la  non  intervention,  la  neutralité, 
la  ratification,  la  force  obligatoire  des  traités. 

Ouvrages  à  consulter:  Vattel,  droit  des  gens;  Précis  du  droit  des  gens 
et  Guide  diplomatique  de  Martens;  Éléments  du  droit  international  par 
Whealoo. 

F.  Droit  public^  national  et  étranger  :  Les  candidats  doivent  être 
capables  d'expliquer  la  Constitution  belge;  de  la  comparer  avec  la 
loi  fondamentale  de  1815;  d'exposer  le  système  de  nos  lois  sur  leé 
élections,  les  institutions  provinciales  et  communales;  l'organisa- 
tion judiciaire ,  l'instruction  publique.  Par  droit  public  étranfi;er, 
on  entend  seulement  le  droit  constitutionnel  des  principaux  Etats 
de  l'Europe  et  des  ÉtaU-Unis. 
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Ouvrages  à  consulter  :  Code  politique  de  la  Belgique  par  M.  Delebecque. 
—  Constitution  belge  expliquée  par  M.  Neut.  —  Constitution  belge  annotée 
par  X.  Tbonissen.  —  Traité  de  droit  public  par  M.  Tbimus.  —  Commentaires 
de  H.  Bivort. 

Collection  des  Constitutions  des  dififérents  États  de  l'Europe  par  MM.  Dufàu, 
Duvergier  et  Guadet. 

G.  Éléments  de  Code  civil  :  Les  récipiendaires  doivent  pouvoir  citer 
et  expliquer  les  dispositions  du  livre  I  et  du  titre  I,  du  livre  111 
dont  les  diplomates  sont  le  plus  fréquemment  dans  le  cas  de  faire 
usage. 

Ouvrages  à  consulter  :  Duranlon,  Marcadé. 

H.  Style  diplomatique^  dépêches^  rapports^  etc.  Nous  croyons  devoir 
appeler  Tattention  des  intéressés  sur  un  objet  dont  on  ne  semble  pas 
avoir  toujours  assez  apprécié  l'importance;  nous  voulons  parler  de  la 
rédaction  et  de  Télocution.  Il  serait  superflu  de  chercher  à  démon- 
trer combien  il  est  essentiel  qu*un  diplomate  puisse  écrire  le  français 
avec  pureté  et  s'exprimer  avec  facilité  et  élégance  ;  la  commissioa 
attache  beaucoup  de  prix  à  une  rédaction  soignée  et  concise ,  et  à 
une  élocution  pure  et  correcte. 

La  commission  propose,  comme  exercice,  des  essais  de  rédaction 
qui  comprennent  des  lettres ,  des  offices ,  des  rapports ,  des  notes 
sur  des  sujets  variés. 

Ouvrages  à  consulter  :  le  Guide  diplomatique  de  Martens,  tome  II  ;  le  Cours 
de  style  diplomatique  de  Meisel;  les  candidats  trouveront  des  modèles  dans 
les  Mémoires  des  négociateurs  célèbres  du  xvn« siècle,  tels  que  le  comte 
d*  A  vaux  et  le  comte  d'Estrades. 

1.  Système  commercial  des  principaux  États  de  F  Europe  :  Aujour- 
d'hui surtout,  il  importe  aux  personnes  qui  se  destinent  à  la  carrière 
diplomatique ,  d'avoir  des  données  précises  sur  le  système  douanier 
des  nations  qui  sont  en  rapport  avec  la  Belgique,  telles  que  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  la  France,  les  Pays-Bas,  les  principaux  États 
du  Nouveau  Monde ,  et  sur  les  produits  du  sol  et  les  ressources  in- 
dustrielles de  leur  propre  pays. 

Ouvrages  à  consulter  :  Ouvrage  de  M.  Briavoinc  (Bruxelles,  1839,  3  vol. 
in-8o)i   Rapport  de  M.  Jobard,  sur  l'exposition  française  de  1859;  Essai 
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de  M.  Perrot  sur  Texposition  belge  de  1849  ;  les  rapports  sur  le  commerce, 
publiés  par  le  gouvernement;  des  ouvrages  tels  que  celui  de  M.  Moreau 
de  Jonnez,  sur  la  statistique  de  PAngleterre  peuvent  être  consultés  avec 
fk>uit. 

Depuis  rinstituiion  des  examens  diplomatiques,  la  commission 
d'examen  D*a  cessé  d*exprimer  le  vœu  que  les  candidats  fusnent 
Docteurs  en  droit  ou  justiGassent  par  diplôme  d'études  scientiGques 
oa  industrielles  approfondies.  Jusqu'à  présent,  ce  vœu  n*a  pas  été 
écouté.  Il  serait  pourtant  bien  utile  qu'il  y  fut  fait  droit. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  suffît  d'un  seul  examen  nécessai- 
rement superficiel,  à  cause  du  nombre  et  de  l'étendue  des  matières, 
pour  obtenir  l'entrée  sérieuse  de  la  plus  difficile  et  incontestablement 
la  plus  importante  de  toutes  les  carrières;  après  cette  épreuve,  l'avenir 
dépend  des  protections.  Si  l'opinion  de  la  commission  prévalait  on 
ferait  disparaître  du  programme  les  matières  qui  ne  se  rattachent 
pas  directement  aux  études  diplomatiques,  et  l'examen  roulerait 
exclusivement  sur  les  connaissances  spéciales. 


TITRE  III. 

VAOTOGOLXS. 

On  appelle  protocole  en  diplomatie ,  l'ensemble  des  formes  à 
observer  dans  la  rédaction  de  certains  actes ,  tels  que  traités ,  pleins 
pouvoirs,  ratifications,  etc.,  et  la  manière  dont  le  Roi,  les  Princes 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  ses  agents  traitent  dans 
leurs  lettres  les  personnes  auxquelles  ils  écrivent.  Protocole  se  dit 
aussi  du  registre  où  l'on  inscrit  les  délibérations ,  les  actes  d'un 
congrès  et  souvent  de  ces  délibérations ,  de  ces  actes  eux  mêmes. 
Oo  ne  s'occupera  pas  ici  du  protocole  dans  ce  dernier  sens. 

Tout  ce  qui  concerne  le  protocole  est  du  ressort  de  la  direction 
politique.  Quand  le  document  à  rédiger  concerne  une  autre  direc- 
tion, un  traité  de  commerce,  une  convention  de  navigation, par 
exemple,  la  direction  politique  n'en  est  pas  moins  appelée  h  prépa- 
rer les  parties  de  l'acte  qui  doivent  être  conçues  dans  des  termes 
consacrés. 
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Le  protocole  du  mioUtère  des  affaires  étrangères  comprend  donc  : 

l**  La  correspondance  du  ministère. 

2"*  La  rédaction  des  traités  et  des  actes  qui  s*y  rapportent  ;  tels 
que  pleins  pouvoirs,  ratîGcations  royales,  procès-verbaux  d^échanges 
des  ratiûcatioDS ,  etc.  Lors  même  que  Tobjet  d'un  traité  rentre  dans 
les  attributions  spéciales  d*un  autre  département  ministériel ,  la 
préparation  et  la  rédaction  des  actes  internationaux  est  exclusive- 
ment du  ressort  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

S**  La  correspondance  officielle  du  Roi ,  qui  se  compose  des  noti- 
Bcations  que  Sa  Majesté  fait  aux  souverains  étrangers  des  événe- 
ments politiques  ou  de  famille,  et  des  réponses  aux  notiGcations 
du  même  genre  que  ces  souverains  font  à  Sa  Majesté  ; 

4''  Enfin ,  la  préparation  des  lettres  de  créance  et  de  rappel  des 
représentants  du  Roi  ou  du  Gouvernement  à  Fétranger. 


CHAPITRE  l". 


COIIKSrOIIDAIir.B  ORDirrAIRB  DU  HimSTfiBt  DBS  AFFAiaBS  ÉTBANGftBBS; 
—  RÈDACTIOn  DBS  ACTBS  IflTBBIIATIOIf  AUX. 


SECTION  Ir*. 


CO&KBBFOIIfiAMGB  OKSIMAI&B  DU   MlMiaTàlLB  DBS 
AFTAIBBa  telLAII«àmB8. 


Les  rapports  officiels  du  ministre  des  affaires  étrangères  sont  de 
plusieurs  sortes;  ils  ont  lieu  principalement  : 

1®  Avec  MM.  les  membres  du  corps  diplomatique  et  du  corps 
consulaire  étrangers  ; 

2**  Avec  les  agents  politiques  et  consulaires  de  Belgique; 

S°  Avec  les  princes  souverains ,  leurs  ministres  des  affaires  étran- 
gères, et,  dans  l'intérieur  avec  le  Roi,  avec  les  ministres,  avec  les 
fonctionnaires  de  tout  rang,  et  enfin,  avec  de  simples  particuliers. 

Les  formes  de  la  correspondance  ont  pour  base  les  rapports  de 
supériorité  ,  d'égalité  et  d'infériorité. 
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Pour  exprimer  la  coosidératioD  dans  la  forme  des  lettres,  il  faut 
avoir  ^ard  aux  points  suivants  : 

L'inscription  ;  —  Le  traitement  ;  —  La  courtoisie  ;  —  La  Souscrip- 
tion ;  —  La  date  ;  —  La  réclame  ;  —  La  suscription. 

Inscription.  —  L'inscription  sert  à  désigner  le  titre  de  la  personne 
à  laquelle  on  écrit,  si  elle  en  a  un,  comme  iStre,  Monêêigneur,  Mon- 
$ienr  le  «ttittt/rv,  Monsieur  le  comie^  Monsieur  le  général^  Monsieur j 
s'il  n'y  a  aucune  qualité  à  y  ajouter  ^ 

L'inscription  se  met  en  vedette ,  ou  bien  elle  se  met  en  ligne  ou 
dans  la  ligne. 

L'inscription  est  en  vedette  quand  elle  est  détachée  du  corps  de  la 
letlre  ;  c'est  la  seule  forme  respectueuse.  L'inscription  est  en  ligne 
quand  elle  commence  la  première  ligne  ;  elle  est  dans  la  ligne  quand 
elle  est  placée  après  quelques  mots.  Dans  le  protocole  belge ,  l'ins- 
cription est  toujours  en  vedette ,  excepté  dans  les  lettres  écrites  par 
le  Roi,  pour  lesquelles  elle  est  en  ligne. 

Traitement.  —  On  doit  donner  à  chacun  le  traitement  particulier 
qui  est  affecté  à  sa  naissance  ,  à  son  rang ,  à  sa  dignité.  Il  consiste , 
suivant  les  diverses  circonstances,  à  donner  la  Sainteté  au  Pape  ,  la 
Majesté  aux  tètes  couronnées,  la  Hautesse  au  Grand  Seigneur ,  etc. 

V Altesse  Impériale  est  donnée  aux  fils,  aux  petits-fils  et  aux  frères 
de  l'empereur  de  Russie ,  on  y  ajoute  et  Royale  pour  les  princes  de 
la  Maison  d'Autriche. 

VjiUesse  Royale  ^  est  en  usage  pour  les  fils ,  les  petits-fils  et  les 
frères  des  tètes  couronnées ,  de  même  que  pour  les  grands-ducs  et 
les  princes  héréditaires  de  ceux-ci  ;  l'Électeur  de  Hesse ,  les  ducs 


K  Dans  les  letlres  adressées  aux  dames  d'un  rang  élevé,  on  ne  se  sert  que  de 
Pexpression  Madame;  leurs  titres  et  leurs  qualités  sont  seulement  exprimés 
dans  la  réclame  et  dans  la  suscription.  On  fait  mention  du  litre  quand  on  leur 
écrit  en  billet  et  à  la  troisième  personne;  alors  il  n*y  a  pas  de  réclame. 

«  Toutes  les  Cours  de  TEurope  ont  emprunté  des  Italiens  le  titre  â^Jltesse, 
Celui  d'Altesse  royale  n*a  commencé  à  être  en  usage  qu*en  i635,  lors  du 
voyage  du  Cardinal  Infant ,  en  Italie ,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas.  Ce 
prince  voulut  se  distinguer  par  là  de  la  foule  des  petits  princes  italiens  qui 
prenaient  VJltesse.  Gaston  de  France,  duc  d'Orléans,  firère  de  Louis  XIII ,  se 
trouvant  à  Bruxelles  en  même  temps  que  le  Cardinal  Infont,  ne  voulut  pas 
souffrir  quUl  y  eût  de  différence  dans  le  traitement  entre  le  prince  espagnol 
et  lui;  ce  motif  le  porta  à  prendre  la  même  qualification  d'Jltesse  Royale j  qui 
fot  ainsi  introduite  en  France. 

16 
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de  Modèoe,  de  Parme  et  de  Saxe  obtiennent  le  même  traitement. 

VMteise  Séréntêaime  s'emploie  à  Tégard  des  princes  souverains 
d'un  moindre  rang,  et,  enfin,  XAltesêe  simple  pour  les  princes  cadets 
de  quelques  familles  régnantes  et  pour  les  princes  médiatisés.  En 
Allemagne ,  le  titre  XAliesBe  est,  dans  certains  cas,  supérieur  à  celui 
àHMtesse  Sérénisiime;  exemples  :  ducs  d'Anhalt,  de  Brunswick  et  de 
Nassau. 

VÉtninence  se  donne  aux  cardinaux. 

Le  titre  d'Eseellence  n'est  dû  à  personne  en  Belgique  ;  le  ministre 
des  affaires  étrangères  l'accorde ,  par  courtoisie ,  aux  ministres  des 
affaires  étrangères  des  souverains ,  aux  ambassadeurs  et  aux  agents 
diplomatiques  étrangers  de  la  seconde  classe ,  à  l'exception  des  mi- 
nistres résidents.  Les  ministres  et  le  corps  diplomatiques  étrangers 
le  donnent  aux  ministres  du  Roi. 

Le  titre  de  Grandeur  est  inhérent  à  la  dignité  d'archevêque  oa 
d'évéque.  Cependant ,  dans  leurs  rapports  officiels  avec  Tépiscopat , 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  de  Belgique  ne  donnent 
pas  cette  qualification  aux  évéqucs  ;  ils  n'accordent  pas  davantage 
le  Monseigneur  :  Ils  disent  Monsieur. 

A  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  n'ont  aucune  qualification 
spéciale,  on  se  sert  indistinctement  de  la  locution  vous» 

On  ne  se  sert  de  l'expression  honneur  qu'à  l'égard  des  personnes 
tenant  un  certain  rang;  quand  on  répond  à  une  personne  de  la 
classe  inférieure,  on  manquerait  au  protocole,  en  accusant  récepiion 
de  la  lettre  qu'elle  a  fait  l'honneur  d'écrire. 

Courtoisie»  —  On  appelle  courtoisie ,  le  compliment  qui  se  met  à 
la  fin  des  lettres,  et  qui  contient  Texpression  des  assurances  de 
respect^  de  considération^  à^ estime ^  d^attachement ,  etc.  On  joint 
ordinairement  à  chacune  de  ces  expressions  diverses  épithètes  qui 
leur  donnent  plus  de  valeur,  profond  respect ,  haute  et  respectueuse 
considération.  Le  choix  de  la  courtoisie  dépend  du  rang,  de  la  di- 
gnité des  personnes  auxquelles  on  écrit  et  aussi  de  la  position  de 
celui  qui  écrit. 

On  dit  indistinctement  l'assurance  ou  les  assurances  ;  cette  der- 
nière locution  semble  pourtant  donner  plus  de  force  aux  sentiments 
qu'on  veut  exprimer. 

Envers  les  dames  on  doit  toujours  user  d'une  grande  politesse. 
Ainsi ,  on  donne  la  respectueuse  considération  aux  dames  d'un  haut 
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rang,  et  pour  celles  de  toutes  les  conditions,  ou  emploie  un  proto- 
cole plein  d'expressions  bienveillantes. 

Un  long  usage  peut  faire  croire  qu'on  ne  doit  point  exiger  aujour- 
d'hui que  les  agents  à  l'étranger  se  servent  d'expresêiom  respeC" 
iueuiei  en  écrivant  au  ministre  des  affaires  étrangères  :  il  est 
Déanmoins  incontestable  que  cette  formule  est  pour  eux  un  devoir* 
Les  expressions  de  trèi-haute  ou  la  plus  haute  considération  ne 
peuvent  être  considérées  comme  équivalentes  à  celles  du  respect 
que  des  subordonnés  doivent  au  ministre  dont  ils  reçoivent  les 
ordres. 

Des  motifs  de  délicatesse  ont  pu  seuls  faire  négliger  ce  point 
d'étiquette  par  les  ministres  personnellement  intéressés. 

Souscription.  —  La  souscription  ou  signature  peut  être  précédée 
de  la  formule  Fotre  très-humble  et  très^béissant  serviteur ^  ou  être 
apposée  au-dessous  de  la  courtoisie.  On  se  sert  de  la  première 
méthode  pour  des  circonstances  d'apparat  ;  dans  la  correspondance 
courante,  la  seconde  est  généralement  suivie. 

La  première  méthode  s'appelle ,  écrire  en  dépêche  ;  la  seconde , 
écrire  en  billet.  Il  y  a  une  autre  manière  d'écrire  en  billet ,  c'est 
lorsqu'on  adresse  un  simple  avis,  sans  signature,  à  la  troisième 
personne. 

Date,  —  La  date  doit  toujours  être  précédée  de  la  désignation 
du  lieu  d'où  l'on  écrit*  Il  y  a  deux  manières  de  la  placer  :  au  baut 
de  la  page  et  à  la  fin  de  la  lettre ,  vis-à-vis  de  la  signature.  Placée 
à  la  fin,  elle  indique  plus  d'égards  et  de  déférence.  Dans  les  cor- 
respondances ordinaires,  il  convient  de  placer  la  date  au  haut  de  la 
première  page ,  pour  faciliter  l'examen  et  le  classement  des  papiers. 

Réclame,  —  La  réclame  est  l'indication ,  placée  au  bas  de  la  pre- 
mière page  ^ ,  du  nom  et  de  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  on 
écrit; dans  les  lettres  adressées  au  Roi,  ou  aux  souverains,  la  ré- 
clame se  met  au-dessus  du  traitement. 

Comme  les  dépêches  ou  les  lettres  sont  toujours  sous  enveloppe , 
il  pourrait  y  avoir  incertitude,  après  un  certain  temps ,  sur  le  point 
de  savoir  h  qui  elles  ont  été  adressées.  C'est  pour  prévenir  cet  in- 
convénient que  Ton  fait  usage  de  la  réclame ,  qui  a  encore  l'avan- 
tage de  faire  éviter  les  méprises  dans  les  expéditions. 

On  ne  met  point  de  réclame  dans  les  billets  sans  signatures,  parce 

I  Les  allemands  placent  la  réclame  à  la  fin  des  lettres. 
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que  le  nom  de  la  persoooe  à  laquelle  on  écrit  se  trouve  placé  dans 
le  corps  du  billet.  Inutile  dès  lors  de  le  rappeler  une  seconde  fois. 

SuMeription.  —  La  suscription  ou  Tadresse  est  la  reproduction  de 
la  réclame  sur  Tenveloppe  de  la  lettre. 

La  suscription  doit  être  conforme ,  pour  les  titres  et  qualités ,  à 
ceux  qui  sont  exprimés  dans  la  réclame. 

Quelquefois ,  la  personne  qui  écrit ,  complète  la  suscription  en  si- 
gnant au  bas ,  à  gauche. 

Voici  le  protocole  des  lettres  à  adresser  au  Roi,  aux  souverains 
ou  aux  princes  étrangers ,  ainsi  que  les  formules  à  suivre  pour  la 
correspondance  avec  les  agents  belges  du  service  extérieur  et  les 
agents  étrangers  en  Belgique. 

^u  Roi  : 

Sire, 

(On  écrit  quelque»  ligue»  •eulement  au  bu  de  la  première  page  ) 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble ,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

Bruxelles ,  le 
{Suscription  :) 
Au  Roi. 

(Sani  indication  du  lieu  de  la  réaidenoe.) 

^u  Pape,  à  un  Empereur,  à  un  Roi  ou  à  un  Prince  souverain. 

Très-Saint  Père,  Sire,  Monseigneur, 
Sainteté  ou  BéaUtude ,  Majesté^. . ,  Altesse. ... 
Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect , 

Très-Saint-Père,  Sire,  Monseigneur, 
De  Votre  Sainteté,  de  Votre  Majesté...,  de  Votre  Altesse... , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Bruxelles,  le 

{Suscription): 
A  notre  Très-Saint-Père  le  Pape,  à  Sa  Majesté...,  à  Son  Altesse... 
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Aux  Princes  de  moins  d'importance  : 

Monseigneur, 

Altesse  (Altesse  Sérénissime) , 

Je  prie  Votre  Altesse  d*agréer  les  assurances  de  la  res- 
pectueuse considération  avec  laquelle  j*ai  Tbonneur  d'être. 

Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  (de  Votre  Altesse  Sérénissime), 

Le  très-bumble  et  très-obéissant  serviteur, 
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Il  o*y  a  pas  de  règles  fixes  pour  les  lettres  à  adresser  aux  parti- 
culiers ,  aux  fonctionnaires  qui  ne  se  rattachent  pas  à  Tadministra- 
tion  des  affaires  étrangères  ou  aux  étrangers.  La  manière  de  les 
traiter  dépend  entièrement  du  degré  d'égards  et  de  considération 
qu*ils  méritent  ou  qu'on  veut  leur  accorder. 

Tels  sont  les  principes  généraux  relatifs  à  la  correspondance  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  correspondance  embrasse  un  certain  nombre  d'actes  ,  dont 
voici  la  définition. 

Lettre,  —  Toute  espèce  de  communication  peu  importante  ou 
d'un  intérêt  particulier  et  spécial.  Les  demandes  de  renseigne- 
mentSy  les  réclamations  particulières  sont  des  lettrée,  La  correspon- 
dance des  consuls  ne  consiste  qu'en  lettres. 

Dépêche.  —  Ne  se  dit  que  des  instructions ,  ordres  ou  rapports 
d'un  gouvernement  à  ses  agents,  ou  de  ceux-ci  à  leurs  chefs.  Ce 
mot  est  exclusivement  diplomatique  ;  il  ne  désigne  proprement  que 
la  correspondance  diplomatique  d'un  gouvernement  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  important*  Le  ministre  des  afiaires  étrangères  d'Espagne 
s'appelle  le  secrétaire  des  dépêches. 

Les  lettres  d'un  gouvernement  aux  agents  accrédités  près  sa  Cour; 
de  ceux-ci  à  ce  gouvernement ,  ou  de  ceux-ci  entre  eux ,  ne  sont 
pas  des  dépêches. 

Office,  —  Toute  communication  d'un  gouvernement  à  un  autre 
sur  des  matières  d'intérêt  général.  C'est  un  terme  de  chancellerie 
qui  n'est  pas  strictement  français. 

Note,  —  La  note  est  forme  la  plus  solennelle  d'une  communi- 
cation diplomatique.  La  note  verbale  est  une  note  non  signée  et  un 
Mémorandum,  le  rappel  d'une  note. 

Ces  nuances  sont,  du  reste,  habituellement  si  peu  observées,  que, 
la  plupart  du  temps,  quand  une  même  affaire  donne  lieu  à  des  com- 
munications de  légations  différentes,  quelques-uns  des  signataires  se 
servent  de  la  qualification  de  dépêche,  tandis  que  les  autres  emploient 
celle  de  lettre  ou  office.  Ces  divers  dénominations  servent  à  éviter 
l'enoui  des  répétitions.  On  trouve  dans  la  correspondance  du  Cardinal 
d'Ossat  les  mots  lettre ,  dépêche,  etc.,  employés  indifféremment. 

Le  Dictionnaire  de  f  Académie  n'établit  pas  de  distinction  entre 
lettre  et  dépêche.  Voici  comment  il  s'exprime  :  Lettre,  —  Signifie 
une  épttre,  une  missive ,  une  dépêche  ^  c'est  le  terme  générique. 
Dépêche.  —  Lettre  concernant  les  affaires  publiques. 
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SECTION  II. 

RtDACTIOM  9BB  ACTBê  IMTEmiTATIOlf  AUX.  —  rO&Ma  DBS  T&AIT^ÉB  ET 
COHTBimOlfS.  —  FLBUrS  FOVTOIKS.  —  F1UÉAMBVL8.  —  ALTBmVAT.  — 

siftMATV&B  fiBs  TBAina.  —  bAsbbtbs,  béclabatiobb.  ^  unrrmBS 

DB  BATnriGATIOir. —  FBOGÉ8-TBBBAI  BVtCMAMQM  DBS  BATIFIGATIOBS. 
—  FUBUGATIOM  DES  ACTES  SHTEEUATIOBAUX. 

§  l.  Forme  des  traitée  et  conventions.  Les  actes  ioternatioDaux 
se  composent ,  quant  à  la  forme ,  d'un  préambule ,  de  Tindication 
des  personnes  chargées  de  négocier,  des  stipulations  qui  constituent 
le  traité  et  en  fixent  la  durée,  d*une  finale,  constatant  le  concert  de 
volonté  des  plénipotentiaires,  indiquant  la  date,  le  nombre  d'expédi- 
tions du  traité ,  enfin  de  la  signature  et  du  cachet  des  négociateurs. 

Quelquefois  les  traités  sont  placés  sous  Tinvocation  de  Dieu  et 
les  mots  :  au  nom  de  la  très-sainte  Trinité  précèdent  le  préambule. 

§  2.  Pleins  pouvoirs.  Avant  de  procéder  à  la  négociation  d*un  acte 
international ,  les  négociateurs  doivent  s'assurer,  par  l'échange  ou 
la  communication  de  leurs  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont  qualité  pour 
s'engager  au  nom  de  leur  gouvernement.  Les  pleins  pouvoirs  sont 
de  véritables  procurations  données  par  le  pouvoir  exécutif  aux  per- 
sonnes chargées  de  négocier  et  de  signer  les  traités.  Lorsqu*ils  ont 
obtenu  toute  garantie  à  cet  égard ,  les  négociateurs  discutent  les 
clauses  de  la  convention,  et  quand  ils  sont  tombés  d'accord ,  ils 
rédigent  l'acte  international. 

§  S.  Préambule.  Le  préambule  expose  le  motif  qui  a  porté  les  par- 
ties à  négocier  ' ,  par  exemple  :  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M..«, 
désirant ,  de  commun  accord ,  conclure  une  convention  pour  l'ex- 


«Quand,  en  général,  un  acte  international  doit-il  être  quaFifié  traitë, 
quand  doit-il  être  appelé  conveiUion  f 

En  principe,  c*est  la  durée  de  Tacte  qui  sert  à  fixer  la  dénomination. 
Le  traité  est  perpétuel,  la  convention  est  temporaire.  Cette  nomenclature 
est  changée  en  ce  qui  concerne  les  arrangements  commerciaux.  Un  usage 
constant  a  étalili  qu^un  acte  commercial  doit  recevoir  la  dénomination  de 
traité^  lorsqu'il  règle  Tassimilation  des  pavillons, quant  aux  droits  dé  douane; 
il  prend  le  nom  de  conventiony  lorsqu'il  ne  s'occupe  que  des  droits  de  navi- 
gation proprement  dits  qui  ne  frappent  que  la  coque  des  navires.  Cette  der- 
nière distinction  semble  arbitraire. 

Dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  traité  est  le  terme  générique,  il  s'ap- 
plique à  tous  les  actes  internationaux. 
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tradition  réciproque  d'acciuës  et  de  malfaiteurs  ont  muni  à  cet 
effet  de  leurs  pleins  pouvoirs  ^... 

Lesquels  y  après  avoir  échangé  ou  s*étre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

.  Corps  du  traité.  Article  premier.  -—....  (Ici  prennent  place  les 
stipulations  qui  constituent  le  traité.) 

Le  dernier  article  flxe  la  durée  du  traité  et  le  délai  dans  lequel 
les  ratifications  des  souverains  seront  échangées. 

Finale.  Enfin  ,  le  traité  se  termine  de  la  manière  suivante  : 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à ,  en  .  .  .  expédition ,  le  .  .  .  jour  du  mois 

de de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  ..... 

{l.S.)Signature  du  plénipotentiaire     (L.S.)  Signature  du  plénipotentiaire 
belge,  étranger. 

*■  On  ne  lira  peui-èlre  pas  sans  intérél  le  préambule  des  traitas  d*amilié  et 
de  commerce  conclus  par  la  Perse  : 

AU  NON  DU  ROI, 

Louange  à  celui  dont  la  sagesse  se  manifeste  dans  le  monde  par  la  conclu- 
sion des  traités ,  et  dont  la  volonté  suprême  contribue  à  établir  des  rapports 
d^amitié  parmi  les  peuples  de  Tunivers. 

Les  hommes  sages  et  pénétrants ,  ainsi  que  les  personnes  douées  d'Intelli- 
gence et  de  perspicacité  n*lgnorent  point  que  le  Seigneur  des  humains  a  con- 
fié Padministration  des  intérêts  de  ce  monde  aux  mains  fermes  de  souverains 
justes  et  équitables ,  afin  que  leurs  sujets  respectifs  puissent  se  procurer  les 
moyens  d'existence,  et  obtenir  Taccomplissement  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
désirs,  en  marchant  dans  Je  sentier  d'une  amitié  et  d'une  confiance  récipro- 
ques, et  en  s'écartant  du  chemin  de  l'inimitié  et  de  la  mauvaise  foi. 

Parie  présent  écrit,  on  fait  savoir  que  Sa  Hajesté,  aussi  élevée  que  l'étoile 
de  Saturne,  qui  réunit  le  haut  caractère  de  Jupiter  à  la  valeur  de  Mars,  en 
même  temps  qu'elle  possède  la  splendeur  du  Soleil  et  l'éclat  de  Vénus ,  la 
prudence  de  Hercure  et  le  brillant  de  la  Lune,  le  maître  des  provinces  bien 
gardées  de  l'Iran,  le  successeur  du  trône  et  de  la  couronne  des  sultans  kaia- 
niens,  l'ombre  de  Dieu  sur  la  terre,  le  refuge  de  l'Islamisme  et  des  vrais 
croyants,  Mahmed  Chah  (que  Dieu  perpétue  son  règne) ,  d'une  part; 

It  Sa  Hajesté  aussi  élevée  que  le  ciel ,  celui  dont  le  haut  rang  et  le  pouvoir 
sont  aussi  bien  établis  que  les  arrêts  irrévocables  du  Destin ,  le  Roi  de  toutes 
les  provinces  (nom  du  royaume  et  du  roi  étrangers)  (que  Dieu  perpétue  son 
fègne),  d'autre  part; 

17 
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§  4.  Alternai^  signature  des  actes  internationaux.  1.  Lors  de  la 
signature  ies  traités  ou  conventions,  les  plénipotentiaires  font  expé- 
dier autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes.  Chaque 
souverain   est   nommé    le    premier   en   tête    et ,    autant  que    la 


Désirant,  tous  les  deux  également,  établir  des  rapports  d*amiUé  et  de  bonne 
intelligence  mutuelles,  à  Teffètde  contribuer  à  Taisance  et  au  bien  être  de 
leurs  sujets  respectifs,  en  ouvrant  des  débouchés  avantageux  de  commerce  à 
tous  les  peuples  soumise  leur  domination ,  ont  résolu  de  conclure,  entre 
leurs  hautes  Cours,  un  traité  de  commerce  et  d^amitié;  à  cet  effet,  la  haute 
Cour  d'Iran,  a  nommé  pour  son  plénipolenliaire 

L'emphase  du  protocole  usité  en  Perse  n*est  pas  nouveau  et  la  fraternité 
des  rois  est  fort  ancienne;  voici  la  traduction  d*une  lettre  que  Sapor  II,  Roi  de 
Perse,  écrivait  à  TEmpereur  Constance  Tan  358  de  J.-C. 

Sapor,  Roi  des  Rois,  allié  des  astres,  frère  du  Soleil  et  de  la  Lune ,  à  TEm- 
pereur  Constance,  mon  frère,  salut.  Je  suis  bien  aise  et  je  me  réjouis  que 
vous  soyez  enfin  rentré  dans  la  bonne  voie  et  que  vous  ayez  prêté  Toreille  à 
la  voix  incorruptible  de  Téquité,  après  avoir  reconnu  par  Texpérience  quelles 
défaites  cause  souvent  un  désir  opiniâtre  des  biens  d'autrui.  Comme  le  lan- 
gage de  la  vérité  doit  être  simple  et  franc  et  qu'il  sied  à  des  personnes  d*un 
rang  élevé  de  parler  comme  elles  pensent ,  je  vous  exprimerai  mes  sentiments 
en  d'autant  moins  de  mots  que  je  me  souviens  d'avoir  plusieurs  fois  déjà 
répété  ce  que  je  vais  dire.  Les  États  que  mes  ancêtres  occupaient  s'étendaient 
jusqu'au  Strymon  et  aux  frontières  de  Macédoine.  Vos  histoires  mêmes  en  font 
foi.  Il  serait  naturel  que  je  demandasse  tout  ce  terriroire,  moi,  qui,  soit  dit 
sans  vanité ,  surpasse  les  anciens  rois  par  l'éclat  et  la  nombre  de  mes  vertus. 
Hais  j'ai  à  cœur  de  ne  pas  m'écarter  des  principes  de  modération  que  j'ai 
adoptés  dès  ma  première  jeunesse  et  dont  j'ai  toujours  eu  à  ro'applaudir  : 
c'est  pourquoi  je  me  borne  à  réclamer  l'Arménie  et  la  Mésopotamie  qui  ont  été 
enlevées  par  fraude  à  mon  aïeul ,  car  on  n'est  jamais  convenu  chez  nous  de 
ce  que  vous  soutenez  avec  des  airs  de  triomphe,  qu'il  faille  tenir  pour  légi- 
times tous  les  succès  des  guerres  sans  distinguer  s'ils  sont  dûs  à  la  valeur 
ou  à  la  tromperie.  Si  vous  voulez  écouter  les  bons  avis  que  je  vous  donne, 
abandonnez,  pour  gouverner  en  paix  le  reste  de  vo^États,  la  possession  d'une 
petite  portion  de  terre  qui  entraînera  nécessairement  des  malheurs  et  des 
carnages.  Réfléchissez ,  que  les  médecins  retranchent  quelquefois  un  membre 
afin  que  l'on  puisse  jouir  des  autres  :  les  animaux  mêmes  suivent  cette  mé- 
thode; quand  ils  s'aperçoivent  par  quel  endroit  ils  donnent  le  plus  de  prise, 
ils  se  mutilent  pour  vivre  avec  plus  de  sécurité.  Enfin  je  vous  déclare  que  si 
l'ambassade  que  je  vous  envoie  n'atteint  pas  le  but  que  j'ai  en  vue ,  j'entrerai 
en  campagne  avec  toutes  mes  forces  dès  que  l'hiver  sera  passé ,  avec  l'espé- 
rance d'un  heureux  succès  fondé  sur  la  fortune  et  la  justice  des  conditions 
que  je  vous  propose. 

Constance  s'intitulait  de  son  côté  : 

Constance  toujours  vainqueur  par  terre  et  par  mer. 
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rédaction  le  permet ,  daos  le  corps  même  de  l'exemplaire  qui  doit 
loi  rester,  et  son  plénipotentiaire  ou  commissaire  est  nommé  le  pre- 
mier dans  l'indication  des  plénipotentiaires  qui  suit  le  préambule,  et 
signe  à  la  place  d'honneur  dans  ce  même  exemplaire*  Les  autres 
souverains  sont  cités  dans  Tordre  alphabétique  de  leurs  Etats. 

Le  droit  d'occuper  tour-à-tour  la  place  d'honneur  s'appelle 
êltemat, 

Vaiiemat  peut  donc  se  déûnir  :  l'ordre  qui  est  suivi  dans  les  actes 
diplomatiques  relativement  au  rang  dans  lequel  sont  nommés  les 
souverains  qui  sont  parties  contractantes  desdits  actes  et  leurs 
plénipotentiaires,  et  à  l'ordre  de  la  signature  des  plénipotentiaires. 

L'ordre  suivi  dans  les  instruments  originaux ,  doit  être  maintenu 
dans  les  actes  de  ratification  et  dans  les  procès-verbaux  d'échange 
de  ces  ratifications. 

La  place  d'honneur  pour  la  signature  est  à  la  première  ligne,  si 
les  négociateurs  signent  l'un  en  dessous  de  l'autre  ;  elle  est  à  la  droite 
du  papier  et  par  conséquent  à  la  gauche  de  celui  qui  signe  ,  si  les 
plénipotentiaires  signent  sur  une  même  ligne. 

Aujourd'hui  tous  les  écrivains  de  droit  public  admettent  pour  les 
traités  l'égalité  de  dignité  et  de  rang  entre  tous  les  souverains.  L'usage 
de  l'alternat  est  donc  universel  :  chaque  souverain  a  le  droit  d'être 
nommé  le  premier  dans  l'instrument  d'un  traité  qui  lui  est  destiné 
et  son  plénipotentiaire  le  droit  d'occuper  la  première  place  dans  l'in- 
dication des  négociateurs  qui  figure  en  tête  du  traité  et  la  place 
d'honneur  pour  la  signature  de  l'instrument  oui  son  souverain  occupe 
le  premier  rang. 

Autrefois,  il  n'en  était  pas  ainsi;  bien  que  les  publicistes  admis- 
sent l'égalité  de  dignité  entre  les  rois ,  ils  n'admettaient  pas  l'égalité 
du  rang ,  qui  était  le  résultat  de  la  possession.  Les  rois  de  France 
cédaient  sans  difficulté  le  premier  rang  à  l'empereur  d'Allemagne  , 
sans  déroger  ni  à  l'égalité  ,  ni  à  leur  dignité.  L'Empereur  était  tou- 
jours nommé  le  premier  dans  tous  les  exemplaires  des  traités  avec  la 
France.  Si  l'acte  international  était  posé  en  une  qualité  autre  que 
celle  d'Empereur,  Talternat  éuit  observé.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  par 
exemple,  dans  les  actes  relatifs  au  mariage  de  l'archiduchesse  Marie- 
Antoinette,  parce  que,  dans  cette  circonstance ,  on  ne  considérait 
rimpératrice  que  comme  reine  de  Bohême. 

Les  rois  de  France  prenaient ,  par  contre ,  à  l'égard  de  plusieurs 
princes ,  leurs  égaux  en  dignité ,  le  pas  qu'ils  cédaient  à  l'Empe- 
reur. Dans  ces  cas  ils  n'admettaient  un  prince  à  l'alternat  que  lors- 
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qu*uoe  conjoncture  favorable  à  la  France  portait  à  faire  cette  con- 
cession. Ils  Font  refusée  aux  Cours  de  Berlin ,  de  Lisbonne  et  de 
Turin ,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVl. 

Cbarles  IX  ne  permit  pas  à  la  reine  Elisabeth  d'alterner  arec  lui , 
dans  le  traité  de  Blois,  du  18  avril  1572;  mais  Henri  IV  se  désista 
volontairement  de  son  droit,  en  1596,  à  Toocasion  de  Talliance 
qu'il  contracta  avec  cette  même  princesse.  Cette  courtoisie  eut  pour 
motif  le  besoin  que  ce  prince  avait  des  secours  que  la  reine  d'An- 
gleterre consentit  à  lui  accorder. 

II.  Il  est  de  règle  en  Belgique  que  lorsqu'un  traité  se  négocie  dans  la 
capitale  avec  un  plénipotentiaire  étranger,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  souverain.  Il  est  arrivé 
quelquefois  pourtant  que  d'autres  personnes  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fussent  autorisées  à  signer.  Il  va  de  soi  que ,  sans 
aucune  exception ,  c'est  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  con- 
tre-signe les  pleins  pouvoirs  et  les  ratifications.  Lorsqu'il  n'est  pas 
plénipotentiaire ,  il  lui  est  rendu  compte  de  la  négociation ,  et  la 
minute  du  traité  lui  est  soumise  avant  d'être  signée  ;  après  la  signa- 
ture, cette  pièce  est  déposée  aux  archives  des  affaires  étrangères. 

Il  faut  qu'il  y  ait  autant  que  possible  parité  de  rang  entre  les 
plénipotentiaires. 

L'absence  de  parité  ne  donne  cependant  aucune  supériorité  au  plé- 
nipotentiaire le  plus  élevé  en  grade  :  la  personne  des  négociateurs 
disparaît ,  ils  représentent  tous  des  souverains  égaux  en  rang  et  eu 
'  dignité. 

En  France,  il  n'est  pas  admis  qu'aucun  membre  de  cabinet  autre 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  chargé  de  conclure 
un  traité ,  lorsque  la  négociation  se  conduit  à  Paris.  Un  fait  sem- 
blable ne  s'est  jamais  produit. 

H  est  arrivé  parfois  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait 
confié  le  soin  de  négocier  un  traité  à  Paris  à  un  personnage  impor- 
tant, mais  toujours  choisi  en  dehors  du  conseil.  C'est  ainsi  qu'en 
1842,  le  baron  Deffaudis  fut  nommé  plénipotentiaire  pour  conclure 
et  signer  la  convention  du  commerce  du  16  juillet,  entre  la  Belgique 
et  la  France. 

Ajoutons  que ,  pour  les  conventions  postales ,  on  abandonne  ordi- 
nairement le  privilège  de  les  négocier  à  M.  le  directeur  général  des 
postes. 

En  Angleterre ,  comme  en  Belgique ,  lorsqu'un  traité  se  négocie 
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dans  la  capitale ,  c*e8t  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  est 
chargé  des  pleins  pouvoirs  de  son  souverain.  Si  Tacte  international 
concerne  deux  départements ,  comme  les  conventions  commer- 
ciales et  postales ,  les  chefs  des  deux  départements  sont  nommés 
conjointement  plénipotentiaires.  (Le  Président  of  the  hoard  ofirade^ 
si  c'est  un  traité  de  commerce,  et  le  Poêie  master  gênerai^  si  c*est 
une  convention  postale). 

A  Berlin  ,  c'est  le  ministre  que  la  négociation  concerne  »péciale- 
ment,  qui  est  constitué  plénipotentiaire,  seul  ou  conjointement  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  qui  fait  constituer  plénipo- 
tentiaire ou  commissaire  un  haut  fonctionnaire  de  son  département 
seol  ou  conjointement  avec  un  haut  fonctionnaire  des  affaires  étran- 
gères. 

En  Hollande,  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  toujours  chargé 
des  pleins  pouvoirs  de  son  souverain ,  seul  ou  conjointement  avec 
d'autres  plénipotentiaires ,  lorsqu'un  acte  international  est  signé  à 
La  Haye.  Il  a  été  fait  très-peu  d'exceptions  à  cette  règle. 

§  5.  Réêerves,  —  Déclarations.  Il  arrive  dans  quelques  cas ,  que, 
outre  le  traité  destiné  à  devenir  public,  les  Etats  contractants  arrê- 
tent certaines  dispositions  qu'ils  conviennent  de  tenir  secrètes.  Ces 
dispositions  ont  la  même  valeur  que  si  elles  étaient  insérées  dans  le 
texte  même  du  traité,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  soient  légales  ; 
généralement,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications. 

On  appelle  déclaration,  l'acte  unitatéral  par  lequel  un  gouverne- 
ment affirme  une  chose.  Par  exemple,  que  les  navires  belges 
sont  traités  dans  ses  ports  sur  le  même  pied  que  les  navires  natio- 
naux. Ces  actes  présentent  moins  de  fixité  que  les  conventions;  ils 
se  bornent  à  constater  un  état  de  chose  actuel,  et  n'entraînent  aucun 
engagement  pour  l'avenir.  Quelquefois,  mais  rarement,  ces  décla- 
rations sont  ratifiées  par  les  souverains  ;  cette  sanction  leur  donne 
le  caractère  de  convention  ordinaire. 

§  6.  Lettre»  de  ratification,  —  Procès-verbal  d'échange  des  ratifi- 
cations. La  convention  signée  est  soumise  à  la  ratification  de  S.  M. 
La  ratification  est  l'acte  par  lequel  le  souverain  approuve  l'arran- 
gement conclu  par  son  plénipotentiaire. 

On  prépare  autant  d'exemplaires  de  ratifications  belges  qu'il  y  a 
de  Puissances  avec  lesquelles  la  Belgique  a  contracté.  Dans  toutes 
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les  ratîGca lions  du  Roi ,  la  place  d*hoaoeur,  nous  Tavons  dit,  appar* 
tient  à  la  Belgique.  Ces  ratiGcations  sont  échangées  contre  les  rati- 
tificatîons  du  chef  de  l'État  avec  lequel  la  Belgique  a  contracté. 

L'échange  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  en  autant 
d'expéditions  qu'il  y  a  eu  de  parties  contractantes.  Quelquefois, 
outre  la  constatation  de  l'échange  des  ratifications,  on  insère  dans  le 
procès-verbal  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  ou  de  la 
convention  ;  d'autres  fois,  on  y  insère  une  réserve. 

Il  peut  arriver  que  l'échange  des  ratifications  soit  retardé  par  un 
motif  indépendant  de  la  volonté  des  parties;  si,  par  exemple,  la  légis- 
lature n'a  pu  examiner  en  tems  utile  un  acte  que  l'art.  68  de  la 
Constitution  soumet  à  son  approbation..  Dans  ce  cas,  le  terme  fixé 
par  le  traité  pour  l'échange  des  ratifications  est  d*ordinaire  reculé 
par  correspondance  ;  quelquefois  pourtant  un  acte  spécial ,  dressé 
en  forme  de  procès-verbal ,  proroge  simplement  le  délai  ou  en  as- 
signe un  nouveau. 

§  7.  Publication  des  actei  internationaux.  L'échange  des  rati- 
fications opéré ,  les  traités  et  conventions  sont  insérés  au  Moniteur 
belge  par  les  soins  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Quand  l'acte  international  a  dû  être  approuvé  par  la  législature,  il 
est  précédé,  dans  le  Journal  officiel,  de  la  loi  qui  le  sanctionne. 

SECTION  III. 

rO&MUUBS  :  —    FLEIM8  FOmrOUUI;  —   LBTTaBS   SB   &ATIFIGAT10W  ;   

piLOC±S-TB&BAVX    D'éCHASTOB    DB    RATmCATIOlf;    —    LOIS   QVI 
PROUVENT  LB8  TRAITA. 


Pleine  pouvoirs,  —  Nous  LfiopoLD,  roi  dos  Belges,  désirant  arrêter,  de  con- 
cert avec  Sa  Majesté ,  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  également 

avantageux  aux  relations  des  deux  États....  une  convention  postale  (ou  une 
convention  additionnelle  à  la  convention  postale  conclue  entre  la  Belgique 
et  le....  le...).  A  ces  causes  et  nous  confiant  entièrement  en  la  capacité,  le 
zèle  et  le  dévouement  du  sieur  (le  nom  précédé  du  titre  nobiliaire  et  du  grade 
militaire,  8*il  y  a  lieu,  et  suivi  de  rénumération  des  Ordres  de  chevalerie 
dont  le  plénipotentiaire  est  décoré ,  en  plaçant  en  tête  TOrdre  de  Léopold ,  puis 
les  divers  Ordres  étrangers,  suivant  Tordre  d'élévation  des  grades;  à  grade 
égal,  on  cite  en  premier  lieu  FOrdre  du  souverain  avec  lequel  on  négocie; 
vient  en  dernier  lieu  la  qualité  diplomatique  dont  le  plénipotentiaire  est  revêtu) 
nous  Tavons  nommé ,  commis  et  député  et,  par  ces  présentes ,  signées  de  notre 
maiu ,  le  nommons,  commettons  et  députons  notre  plénipotentiaire,  à  Teffet 
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d*entreren  pourparlers  avec  celui  ou  ceux  qui  y  auront  été  autorisés,  de  la 
pari  de  Sa  Majesté...,  pour  négocier,  établir  et  conclure,  après  rechange  de 
pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  une  convention  propre  à  atteindre  le 
but  proposé.  Lui  donnons  plein  et  absolu  pouvoir  de  négocier,  arrêter  et  signer 
les  dispositions  de  ladite  convention.  Promettant  en  foi  et  parole  de  roi 
d*avoir  pour  agréable,  de  tenir  ferme  et  stable  à  toujours,  d*accomplir  et 
d*exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  notredit  plénipotentiaire  aura  sti- 
pulé, promis  et  signé  en  vertu  des  présents  pleins  pouvoirs,  sans  jamais  y 
contrevenir,  ni  permettre  qull  y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  comme  aussi  d*en  faire  expédier  nos  let- 
tres de  ratification  en  bonne  forme  et  de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées 
dans  le  temps  dont  il  sera  convenu.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  ordonné  que 
les  présentes  fussent  revêtues  du  sceau  de  TÉtat. 
Donné  à...,  le....  jour  du  mois  de....  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent.... 

(Signature  roxale). 
(Sceau  de  TÊtat).  Par  le  Roi  : 

Le  miniêtre  dee  affairée  étrangères, 
{Signature  du  Miniêtre). 


Pleins  pouvoirê  donnés  à  M,  de  Gerlache,  chargé  de  représenter 
la  Belgique  à  la  Conférence  de  Londres, 

Nous  Léopold,  roi  des  Belges,  ayant  pris  en  considération  les  circonstances 
nouvelles  où  se  trouve  placé  le  royaume  de  Belgique  par  suite  des  négocia- 
tions reprises  par  les  plénipotentiaires  des  cinq  Cours  représentées  à  la  Con- 
férence de  Londres,  dans  le  but  de  parvenir  à  un  arrangement  final  des 
différends  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  A  ces  causes  et  nous  confiant 
entièrement  en  la  capacité ,  le  zèle  et  le  dévouement  du  sieur  Etienne  de 
Gerlache,  officier  de  notre  Ordre,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  officier  de  TOrdre 
royal  de  la  Légion  d*honneur,  chevalier  de  rordre  de  Saint-Grégoire  le  Grand, 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  etc.,  etc.  Nous  avons  trouvé  bon 
de  Paccréditer  et  par  les  présentes  signées  de  notre  main ,  nous  Taccréditons 
<^n  qualité  de  notre  plénipotentiaire  auprès  des  plénipotentiaires  de  LL.  MM. 
Teoipereur  d'Autriche ,  le  roi  des  Français,  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  Pempereur  de  toutes  les 
Russies,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  lui  donnant  plein  et  ab.<iolu  pouvoir 
de  sVntendre  avec  lesdits  plénipotentiaires  sur  les  mesures  qui  seraient  jugées 
les  plus  propres  à  atteindre  le  but  proposé.  Promettant,  en  outre,  en  foi  et 
parole  de  roi ,  d'avoir  pour  agréable  et  de  faire  exécuter  ponctuellement  ce 
dont  notredit  plénipotentiaire  sera  tombé  d'accord  avec  la  Conférence ,  con- 
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formément  aux  instructions  qui  lui  seront  délivrées  de  notre  part.  En  foi  de 
quoi,  nous  avons  ordonné  que  les  prêtâtes  fussent  revêtues  du  sceau  de  TÉtat. 
Donné  en  notre  château  de  Laeken,  le  cinquième  jour  du  moisjde  janvier 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  trentenieuf. 

LÉOPOLD. 

(L.  S.)  Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affairée  étrangères 
et  de  VifUérieur, 

DB  THBCX. 


Pleins  pouvoirs  donnés  à  M.  Le  Hon ,  pour  négocier  le  traité  de  mariage 
de  Sa  Majesté  avec  la  princesse  Louise-Marie  WOrléans. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
Persuadé  que  raccomplissement  prochain  de  Tunion  si  heureusement  arrêtée 
entre  S.  A.  R.  Madame  Louise-Marie-Thérèse-Cbarlotte-lsabelle  d'Orléans, 
fille  aînée  de  notre  très  cher  et  très  amé  bon  Frère  S.  H.  le  Roi  des  Français, 
et  nous ,  ne  peut  être  qu'utile  aux  intérêts  du  peuple  que  la  Providence  a 
.confié  â  nos  soins  en  même  temps  qu'il  sert  à  flatter  l'espoir  le  plus  doux  de 
notre  cœur,  et  désirant,  en  conséquence,  qu'il  puisse  être  convenu,  le  plus  tôt 
possible,  des  articles  destinés  à  former  notre  contrat  de  mariage  ;  A  ces  cau- 
ses, la  prudence,  le  zèle  et  la  fidélité  du  sieur  Charles  Le  Hon,  notre  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Gourde  France,  nous  étant 
suffisamment  prouvés ,  nous  avons  muni  ledit  sieur  Charles  Le  Hon  de  nos 
pleins  pouvoirs  et  nous  l'avons  commis,  comme  par  les  présentes  signées  de 
notre  main  Royale,  nous  le  commettons,  à  l'effet  de  se  réunir  à  Paris  avec 
celui  ou  ceux  qui  y  auront  été  suffisamment  autorisés ,  de  la  part  de  notre' 
bon  rVère  le  Roi  des  Français,  dans  le  but  d'arrêter,  de  conclure  et  de  signer, 
en  notre  nom,  tels  articles,  clauses  et  conventions  qui  seront  jug^  les 
plus  propres  à  remplir  les  intentions  ci-dessus  énoncées;  promettant,  sot 
notre  parole  royale,  d'avoir  pour  agréable  et  de  ratifier  ce  dont  notre  susdit 
plénipotentiaire  sera  convenu  de  la  sorte ,  le  tout  dans  les  limites  des  présents 
pleins  pouvoirs.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  en  noire  palais  à  Bruxelles,  le  dix-neuf  juin  mil  huit  cent  (rente-deux. 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 

Par  le  ^oi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

DB   MCELENABBE. 
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Pleine  pouvoirs  donnée  à  M,  le  Comte  O'Suilivan  de  GrasSf  à  t'occaêion 
du  mariage  de  S.A.  R,  Monseigneur  le  Duc  de  Brabant, 

Pleins  pouvoirs  donnés  par  Sa  Majesté. 

Ltopoio,  Roi  des  Belges,  à  lous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut; 
persuadé  que  1* accomplissement  prochain  de  Tunlon  si  heureusement  ar- 
rêtée entre  Son  Altesse  Impériale  Madame  TArchiduchesse  Marie-Henriette- 
Aone,  cousine  de  notre  cher  et  très  amé  bon  frère  Sa  Majesté  l*Empereur 
d*Autricbe,  Roi  de'  Hongrie  et  de  Bohême ,  Roi  de  la  Lombardie  et  de 
Téoise,  etc.,  etc.,  etc.,  et  notre  fils  bien  aimé  Son  Altesse  Royale  Léopold- 
Loois-Philippe-Marie-Yictor,  Duc  de  Brabant,  Prince  Royal  des  Belges,  ne 
peut  être  qu*utile  aux  intérêts  du  peuple  dont  la  Providence  nous  a  remis  les 
destinées,  et  à  Tavenlr  de  notre  Dynastie,  et  désirant,  en  conséquence ,  quMl 
poisse  être  convenu,  le  plus  lot  possible,  des  articles  du  contrat  de  mariage, 
ainsi  que  des  actes  de  renonciation  à  tous  droits  éventuels  de  Madame  TAr- 
cfaiducfaesse  Marie-Henriette- Anne  à  la  succession  dans  les  Etats  Impériaux. 

A  ces  causes,  la  prudence,  le  xèle  et  la  fidélité  du  Comte  0*Sullivan  de 
Grass  de  Séovaud,  commandeur  de  notre  Ordre,  grand'croix  de  TOrdre  de 
la  Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand  officier  de  rordre  de  la 
Légion  d^onneur,  décoré  de  la  première  classe  de  TOrdre  du  Nichan  Iftihar, 
eonmandeur  de  TOrdre  de  Saint  Grégoire  le  Grand ,  chevalier  de  TOrdre  de 
Sainte  Anne  de  la  deuxième  classe  en  brillants,  déjà  accrédité  comme  notre  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  nous  étant  suffisamment  prouvés,  nous  avons  muni  le 
dit  Comte  0*Sullivan  de  Grass  de  Séovaud  de  nos  pleins  pouvoirs  et  nous 
Tavons commis,  comme,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  royale, 
nous  le  commettons  à  Veéti  de  se  réunir  à  Vienne  en  qualité  de  notre  am- 
bassadeur extraordinaire,  avec  celui  ou  ceux  qui  y  auront  été  suffisamment 
autorisés  de  la  part  de  notre  bon  frère  TEmpereur  d*Aulriche,  dans  le  but 
d'arrêter,  de  conclure  et  de  signer,  en  notre  nom,  tels  articles,  clauses,  pactes 
on  conventions  qui  seront  jugés  les  plus  propres  à  remplir  les  intentions  ci- 
dessus  énoncées,  promettant,  sur  notre  parole  royale,  d'avoir  pour  agréable 
et  de  ratifier  ce  dont  notre  susdit  ambassadeur  sera  convenu  de  la  sorte ,  le 
tout  dans  les  limites  des  présents  pleins  pouvoirs.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  Sceau  à  ces  présentes. 
Donné  en  notre  Palais  à  Bruxelles,  le  deux  juillet  mil  huit  cent  cinquante-trois 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  minisire  des  affaires  étrangères  y 

H.  DX  BROCCKBRB. 
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Pleins  pouvoirs  donnés  par  Son  Altesse  Royale. 

Nous  LéopoM-Louis-Philippe-Marie-Victor,  Duc  de  Brabant ,  Prince  Royal 
(tes  Belges,  en  vue  de  réaliser  le  vœu  le  plus  cher  de  notre  cœur  et  de  répondre 
en  même  temps  aux  intentions  du  Roi,  notre  auguste  père,  autorisons  par 
ces  présentes  le  Comte  0*Sullivan  de  Grass  de  Séovaud ,  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche ,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  Roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise ,  etc.,  etc.,  etc.,  à  con- 
clure et  signer  en  notre  nom  dans  les  limites  de  ses  pleins  pouvoirs  spéciaux  avec 
celui  ou  ceux  qui  y  auront  été  suffisamment  autorisés  de  la  part  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  tels  articles,  clauses,  pactes  ou  conventions 
jugés  nécessaires  à  Taccomplissement  de  Tunion  si  heureusement  arrêtée 
entre  son  Altesse  Impériale  Madame  TArchiduchesse  Marie*Henriette-Anne  et 
nous,  et  destinés  à  former  le  contrat  de  mariage  et  les  actes  de  renonciation 
à  tous  droits  éventuels  de  Son  Altesse  Impériale  à  la  succession  dans  les  Etals 
Impériaux.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  ces  présentes  et  y  avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  deux  juillet  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 


Formules  de  lettres  de  ratification.  —  Ratification  de  Sa  Hagesté  le  Roi 

des  Belges  sur  la  convention conclue  et  signée,  à  .  .  .  .,  le 

entre  la  Belgique  et 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  TOUS  PRftSiriTS  KT  A  TUflR,  SALUT  : 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention ,  conclue  le ,  entre  la 

Belgique  et ,  par  notre  plénipotentiaire  muni  de  pleins  pouvoirs  spé- 
ciaux avec  le  plénipotentiaire  également  muni  de  pleins  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme  de  la  part  de.  ...  ,  convention  dont  la  teneur  suit  : 

{Teste  de  la  convention  m  extenso.) 


Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention  qui  précède  en  toutes  et  chacune 
des  dispositions  qu'elle  renferme,  déclarons,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  et  successeurs,  qu'elle  est  approuvée,  acceptée,  ratifiée  et  confirmée* 
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et  par  ces  préseoles ,  signées  de  notre  main,  nous  l'approuvons,  acceptons, 
ratifions  et  confirmons,  promettant  en  foi  et  parole  de  roi  de  Tobserver  et  de 
la  faire  observer  inviolablement,  sans  Jamais  y  contrevenir,  ni  permettre 
quHl  y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  lettres  de  ratification  et  y  avons 
fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Donné  au  château  de ,  le.  .  .  .  .  jour  du  mois  de de  Tan 

de  grâce  mil  huit  cent 

(Sceau  de  TÉtat).  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Formule  moins  solennelle,  —  Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention 
qui  précède,  Tapprouvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  la  faire 
exécuter  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur ,  sans  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi.  .  .  . 

Modèles  de  procès-verbaux  d'échange  des  ratifications.  —  Les  soussignés 
s^élanl  réunis  pour  procéder  à  réchange  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi 

des  Belges  et  de sur  le  traité  de ,  conclu  le . . .  dernier,  entre  la 

Belgique  et. ... ,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  et  ayant 
été  trouvés  exacts  et  concordants,  réchange  en  a  été  opéré.  Eu  foi  de  quoi, 
les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double 
expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à le jour  du  mois  de mil  huit  cent.  .  .  . 


Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Eelges  et  de  Sa  Majesté  le  Roi ,  sur  la  convention 

concernant ,  conclue  et  signée  à ,  le ,  échange  qui  d'après 

l'art de  la  convention,  aurait  dû  être  effectué,  au  plus  tard,  le 

dernier,  mais  qui  a  été  retardé  par  suite  de ;  les  instruments  de  ces 

ratifications  ont  été  produits,  et  ayant  été  trouvés,  après  collation  attentive, 
en  bonne  et  due  forme,  ledit  échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont 
signé  eu  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à ,  le. . .  .  .  mil  huit  cent 

le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 

le  Roi  des  Belges  y  le  Roi .  .  . 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Protocole  additionnel  à  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et.  .  . .  ,le 

Les  circonstances  n*ayaat  pas  permis  aux  chambres  législatives  des  deux 

pays ,  de  délibérer  sur  la  convention  du ,  en  temps  utile  pour  que 

réchange  des  ratifications  et  la  mise  à  exécution  de  la  convention  pussent 
avoir  lieu  aux  époques  respectivement  fixées  à  cet  effet,  les  plénipotentiaires 

de  LL.  MM.  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi ,  se  sont  réunis  aujourdhui  et 

sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Les  termes  fixés  pour  réchange  des  ratifications  de  la  convention  du 

et  pour  rentrée  en  vigueur  de  cet  arrangement ,  sont  respectivement  prorogés 
de mois. 

Fait  à  . .  . .,  en  double  original,  le jour  du  mois  de mil  huit 

cent 


Formule  des  loiê  qui  approuvent  les  traités. 
LÉÛPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  TOUS  PRÉSIIITS  ET  A  VllfIR,  SALOT  : 

Vu  Tart.  68  de  la  Constitution,  portant  que  «  les  traités  de  commerce  et  ceux 
qui  pourraient  grever  rétat  ou  lier  individuellement  des  Belges  n*ont  d^effel 
qu*après  avoir  reçu  Tassentiment  des  Chambres.  » 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Articlb  uifiQDE.  —  Le  traité  de entre  la  Belgique  et ,  signé 

à ,  le ,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons  qu>lle  soit  revêtue  du  sceau  de 
rÊtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à    

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État, 

Le  ministre  de  la  Justice, 

Vient  ensuite  le  texte  du  traité,  y  compris  le  titre.  Si  le  procès-verbal  d'é- 
change des  ratifications  contient  quelque  stipulation  particulière,  on  le  publie 
à  la  suite  du  traité. 

Le  Iraité  est  suivi  de  la  formule  suivante  : 

La  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le ,  et 

par. . .  . ,  le —  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à ,  le 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères. 


Digitized  by 


Google 


—  141  — 
CHAPITRE  II. 

CORRBSrailDARCB  OPPICIBLLI  DU  ROI.  —  VODtLBS  DB  IBTTRB8  DB  NOTIPICATION 
OU  DB  CABIIfBT. 

SECTION  I. 
coamatFomAVGs  omciBLui  vu  moi. 

§  1 .  Les  souveraios  se  notifient  entre  eux  les  ëvènemens  politiques 
les  plus  importants ,  teb  qu'un  changement  de  règne ,  l'établisse- 
ment d'une  régence,  etc.,  et  la  naissance ,  le  mariage  et  le  décès  des 
membres  de  leur  famille. 

Les  notifications  que  les  souverains  se  font  réciproquement  sont 
fondées  sur  ce  principe  qu'ils  se  considèrent  comme  formant  entre 
eux  une  même  famille,  dont  les  rapports  de  parenté  se  trouvent  plus 
on  moins  éloignés  en  prenant  pour  règle  le  rang  et  le  titre  de  dignité 
de  ces  princes.  Les  différents  degrés  donnent  lieu  aux  traitements  de 
frère  et  de  cousin,  mais  il  est  d'usage  d'y  ajouter  encore  les  véri- 
tables degrés  qui  dérivent  des  liens  du  sang  ou  des  alliances  contrac- 
tées. (Exemple  :  Madame  ma  sœur  et  très-chère  nièce  pour  la  Reine 
d'Angleterre.) 

Ces  formules  de  protocole ,  ne  sont  employées  qu'à  l'égard  des 
princes  chrétiens;  quand  le  Roi  écrit  aux  princes  d'Orient ,  les  titres 
de  parenté  sont  remplacés  par  ceux  d'ami  ou  de  seigneur^  avec  des 
épîtbètes  et  des  expressions  conformes  au  style  des  souverains  de 
ces  contrées. 

Sans  être  exemptes  de  tous  sentiments  affectueux,  les  notifications 
de  famille  entre  les  souverains  sont ,  en  général ,  principalement 
dictées  par  les  intérêts  politiques. 

Les  républiques  ne  reçoivent  notification  que  des  événements  qui 
peuvent  les  intéresser  directement,  tels  que  la  naissance  d'un  héritier 
du  trêne  ou  un  changement  de  règne. 

On  a  pourtant  dérogé  à  ce  principe ,  lors  du  décès  de  S.  M.  la 
Reine.  Cet  événement  a  été  notifié  aux  Présidents  de  républiques. 

§  2.  Lorsque  nos  Princes  écrivent  aux  souverains  étrangers,  il  nous 
semble  que  Leurs  Altesses  Royales  ne  peuvent  se  dispenser  d'em- 


Digitized  by 


Google 


—  U2  — 

ployer  la  ftirmule  :  Sire ,  de  Votre  Majeêié,  le  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur;  que  la  finale  doit  être  écrite  de  leur  maîn  et  que 
rinscription  doit  être  en  vedette. 

Ces  formes  sont  seules  respectueuses. 

§  S.  Les  cardinaux  écrivent  quelquefois  au  Roi  et  à  la  Reine  ,  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Leurs  Majestés  les  traitent  de  u  mon  cousin  » .  Les  lettres  de  la 
Reine  étaient  contre-signées  par  le  secrétaire  des  commandements 
de  Sa  Majesté. 

Formule.  Mon  cousin ,  j*ai  été  vivement  touchée  des  sentiments  que  voire 

Éminence  a  bien  voulu  m^exprimer  par  sa  lettre  du Je  remercie  bien 

sincèrement  Votre  Éminence  des  vœux  qu'elle  ferme  pour  mon  bonheur  et  celui 
de  ma  famille,  et  j'apprécie  à  sa  haute  valeur  le  témoignage  de  souvenir  qu'elle 
me  conserve.  Sur  ce  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin ,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

{Signature,) 

Suscription  :  Pah  la  Reihi  : 

A  Son  Éminence  Monseigneur  Le  secrétaire  des  commande- 

le  Cardinal . . . ,  à  .  . .  ments  de  Sa  Majesté, 

§  4.  Quant  aux  princes  non  régnants  et  aux  personnes  d*une  haute 
distinction ,  si  elles  écrivent  au  Roi ,  on  doit  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  leur  répondre,  et  cela  chaque  fois  qu'une  occasion 
s'en  présente;  car  ce  qui  se  fait  dans  une  circonstance  spéciale 
n'établit  point  une  règle  obligatoire  pour  agir  ensuite  constamment 
de  la  même  manière. 

En  général ,  les  souverains  montrent  une  déférence  spéciale  pour 
les  principes  qui  appartiennent  aux  maisons  jadis  co-Etats  de  l'empire 
d'Allemagne  et  auxquelles,  en  vertu  de  la  décision  de  la  Diète  de  la 
Confédération  germanique  du  IS  août  1825,  on  a  reconnu  le  droit 
de  prendre  le  titre  A' Altesse. 

Ces  princes  jouissent,  en  Allemagne,  d'importants  privilèges.  Ils 
sont,  par  exemple,  pairs  de  droit  dans  les  pays  oij  il  existe  une  pairie, 
et  pour  eux ,  cette  pairie  est  héréditaire ,  ne  le  fût-elle  point  dans 
leur  patrie.  Ils  peuvent  aussi  (  ce  qui  est  interdit  aux  plus  grands 
seigneurs  non  princes  médiatisés  ) ,  aspirer  à  la  main  des  princesses 
des  maisons  souveraines.  Les  mariages  avec  eux  ne  seraient  point  des 
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mariages  morganatiques.  Mais  tous  ces  privilèges ,  derniers  vestiges 
de  leur  ancienne  souveraineté ,  sont  particuliers  à  FAIlemagne  et 
n*en  franchissent  pas  les  limites.  Ailleurs ,  les  princes  médiatisés 
sont  de  simples  particuliers.  Avec  eux  point  de  rapports  de  chan- 
cellerie, puisqu'un  prince  non  souverain  n'a  point  de  chancellerie  , 
point  de  notification  des  événements  de  famille,  et  si  une  notification 
de  ce  genre  est  adressée  à  un  Roi  ,  il  n'y  répond  pas. 

Si,  par  un  acte  spécial  de  bienveillance,  le  Roi  répondait  à  une 
notification  de  ce  genre ,  il  faudrait  se  garder  de  donner  à  cette 
lettre ,  purement  particulière ,  la  forme  solennelle  réservée  pour  les 
rapports  d'ofiBce. 

Voici  une  formule  de  ce  genre  :  (sans  marge ,  commencer  au  haut 
du  papier). 

Prince,  j*ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  le  décès  de  votre 

épouse  bien  aimée.  Madame  la  princesse  de ,  née Je  conçois 

Textréme  afiEUction  dont  votre  cœur  doit  être  pénétré,  et  vous  avez  bien  jugé 
de  mes  dispositions  en  ne  doutant  pas  de  la  vive  sensibilité  avec  laquelle  je 
prendrais  part  au  malheur  qui  vous  frappe.  Soyez  persuadé  que  J'ai  été  égale- 
ment touché  des  sentiments  que  vous  m'avez  exprimés  à  cette  occasion  :  Je 
désire  que  Texpression  de  mon  estime  et  de  mon  amitié  puisse  apporter  quel- 
que adoucissement  à  vos  regrets ,  et  croyez  que  Je  saisirai  avec  empressement 
une  occasion  moins  triste  pour  vous  réitérer  les  assurances  de  mon  sincère 
attachement. 

Signature  du  Bot. 
Bruxelles,  le 

§  5.  Nous  donnons  ci-après  le  tableau  du  protocole  en  usage  pour 
les  lettres  adressées  par  Sa  Majesté  aux  souverains  et  autres  chefs 
de  gouvernements  étrangers. 
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SUSCRIPTION. 

VEDETTE. 

Au  très-saint  Père  Pis  H , 
à  Rome. 

Très-saint  Père. 

A  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Duc  régnant  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha, 

à  Gotha. 

Monsieur  mon  Frère  et  cher  Neveu . 

A  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande, 

à  Londres. 

Madame  ma  Sœur  et  chère  Nièce. 

A  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  de  Portugal 
et  des  Algarves , 

à  Usbonne. 

Monsieur  mon  Frère  et  cher  Neveu. 

A  Sa  Majesté  Catholique. 

à  Madrid 

Madame  ma  Soeur  et  Cousine  (>). 

Quolqu«row  le  Hoi  met  la  eonelution  entièrement  de 

Inutile  de  dire  que  cette  règle  n'est  pa»  obierTée  en  ce  qui 
noIiSeatient  ne  sont  pet  «drettëet;  le  Roi,  en  rdponden 

(2)  Le  moicou$iH  n'e  pas  toujours  le  même  teni:  il  ealpi 
une  relation  de  parenté  réelle. 

tre  auguste  souverain  écrit  de  sa  main. 

sa  main;  d^autres  fois.  Sa  Majesté  B*éortt  qaNanr 

gner.  U  règle  suivie  è  cet  égard  est  la  v^esprmÀlé. 

l  aux  leUros  qu'ils  penrent  lui  écrire ,   fait  actr 
gner. 
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COBPS  DE  LA  LETTRE. 

CONCLUSION. 

Volrc  Sainteté  ou  Votre  Béatitude. 

En  la  priant  d'accorder  à  ma  maison  royale 
sa  bénédiction  apostolique,  je  renouvelle  à 
Votre  Sainteté  les  assurances  du  respectueux 
attachement  avec  lequel  je  suis, 

Très-Saint  Père, 

De  votre  Béatitude, 
Le  dévoué  fils, 

Voire  Altesse  Royale. 

...  je  suis , 

(  •)  Monsieur  mon  Frère  et  cher  Neveu , 
De  Fotre  Alteêse  Royale  y 

Le  bon  Frère  et  Oncle, 

Votre  Majesté. 

.  .  .  je  suis, 

Madame  ma  Soeur  et  cher  Nièce, 
De  Fotre  Mf^jesté, 
Le  bon  Frère  et  Oncle, 

Votre  Majesté. 

...  je  sois. 

Monsieur  mon  Frère  et  cher  Neveu , 
De  Fotre  Majesté, 
Le  bon  Frère  et  Oncle, 

Votre  Majesté. 

...  je  suis. 

Madame  ma  Sœur  et  Cousine , 
De  Votre  Majesté , 
Le  bon  Frère  et  Cousin , 

ku  le  premier  cat,U  ne  «^«ppluiue  qu'à  des  p 

^i  de  f  années.  Haia  qoaad  on  use  de  lé  fora 
«"■près  le  mot /rér«f  reprend  sa  stgniSeation  u 
«ille,  de  même  que  les  moto  de  nntu  et  d^onch,  q 
u*  In  lettres  adressées  an  Roi  Lëopold  par  le  Roi 

ersonnes  d^on  rang  inrérieur  ;  alors,  il  n^est  pas  joint  & 
ment  Montitur  mon  coM$in.  Le  Roi  traita  aussi  de  courin. 
ox.  Le  roi  dos  Français  donnait  oe  traitement  aux  maré- 
lule  Monêi9ur  mon  frir*  et  coutin  ,  le  mot  cousin  venant 
suelle  :  il  exprime  un  degré  de  parenté,  nne  relation  de 
ui  figurent  également  après  lot  mots  Monsieur  mon  frère, 
de  Portugal,  la  Reine  Victoria  et  le  Duc  deSaxe-Cobourg- 

19 
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SUSCRIPTION. 

VEDETTE. 

A  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  —le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
Siciles, 

à  Vienne.— -à  Naples. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin. 

A  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Saxe ,  —  de  Hanovre , 

à  Dresde.  --  Hanovre. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin. 

A  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
à  St-Pétersbourg. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  («),  —  l'Empereur 
du  Brésil, 

à  Paris.  —  Rio-de- Janeiro; 

Monsieur  mon  Frère, 

A  très-haut,  très-excellent,  très-puissant, 
très-magnanime  et  invincible  Prince,  le 
grand  Empereur  des  Ottomans,  SulUn> 
Abdul-Medjid-Khan,  notre  très-cher  et  par- 
fait Ami  (3). 

Très-haut,  très-excellent,  très-  puis- 
sant, très-magnanime  et  invincible 
Prince,  le  grand  Empereur  des  Otto- 
mans, Sultan  Abdul-Medjid-Kiian . 
notre  très-cher  et  parfait  Ami ,  sa- 
lut ,  longue  vie  et  gloire! 

(1)  Quclquoroit  le  Boi  de  S«ze  écrit  toute  U  finale  de 
Baron  do  Seebaeh  ;  «lor*  S.  M.,  dam  sa  ré|)onte,  écrit  aui 

(2)  Pour  rEmppreur  des  Prançait ,  la  Gnale  est  toute  on 

(3)  Après  aruir  fermé  les  lettres  destinées  au  sultan,  on 

■a  main;  par  exemple,  lettres  de  créance  ^r  X     • 
li  entièrement  la  finale  do  sa  main, 
lière  éorito  de  la  main  du  Boi. 
le»  met  dans  des  sac*  d'éloffe  de  soie,  broobès  d'o 
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CORPS  DE  LA  LETTRE. 


CONCLUSION. 


Tolre  lajesté  Impériale  et  Royale. 
Totre  Majesté. 


.  .  .  je  suis, 

Monêieur  mon  Frère  et  Cousin, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 
De  Fotre  Majesté , 

Le  bon  Frère  et  Cousin, 


Yotre  Majesté. 


.  .  je  suis, 

HoDsieur  mon  Frère  et  Cousin, 
De  Votre  Majesté, 
Le  bon  Frère  et  Cousin  (») , 


Voire  Majesté  Impériale  et  Royale. 


.  .  je  suis , 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 
Le  bon  Frère , 


Votre  Majesté  Impériale. 


...  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère, 

De  Votre  Majesté  Impériale , 
Le  bon  Frère, 


Yotre  Majesté  Impériale. 


Écrit  en  notre  palais  royal  à 
le mil  huit  cent  .  . 


Votre  cher  et  parfait  Jmi, 


ld«obl««  de  utio  blaoo.  La  bouche  d»  mc  e«l  garnie  d'une  couIUm,  dant  laquelle  on  passe  un  cordon  d'or 
SHBiM  par  dc«  gtandft  du  même  métal.  Ces  cordons,  il  est  d'usage  que  le  secrétaire  de  la  légation  ,  lorsqu'il 
niteta  fMlais,  se  les  paaso  autour  du  eou ,  posant  ainsi  le  sao  sur  sa  poitrine  ;  c'est  de  là  que  le  ministre 
tTiagtr,qui  précède  le  porteur ,  prend  le  paquet,  en  tire  la  lettre  et  la  remet  aux  mains  impériales. 
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SUSCRIPTION. 

VEDETTE. 

A  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  —  de  Bavière ,  —  des  Pays- 
Bas  (»),  Grand-Duc  de  Luxembourg,  —  de 
Suède  et  Norwège  (») ,  —  de  Wurtemberg, 

à  Berlin.  —  Munich.  —  La  Haye.  — 
Stockholm.  —  Stuttgardt. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemarck,  —  de  Sardaigne  (^) , 
à  Copenhague.  —  à  Turin. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Grèce , 

à  Athènes. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  son  Altesse  Impériale  et  Royale 
Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Toscane , 
à  Florence. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin. 

A  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Saxe*  Weimar, 
—  le  Duc  de  Modène,  —le  Duc  régnant  de 
Saxe-Altenbourg,— le  Duc  régnant  deSaxe- 
Meiningen , 

à  Weimar.  -  Modène.  —  Alteo- 
bourg.  —  Meiningen. 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin. 

(1)  Qoând  TEurope,  ditpoMol  do»  provinces  bolges,  Im 
lo  royauane  noureau  prit  lo  nom  de  Royaum0  <U$  Pays-l 
éUit  formé  de  la  totalité  dea  province»  ainsi  détignéea  aut 
ne  te  distinguaient  que  par  une  épitbèto  particulière.  C 
bolgiques  qui  étaient  le  plus  oonnacs  sous  le  nom  de  Pc 
PEspagne,  s'ëUnt  donné  la  dénomination  officielle  de  Ptv 

Après  1830,  r£urope  reconnut  lo  nom  do  Btlgiqua,  que 
nation  de  la  maison  do  Nassau  (*). 

(*)  Le  nom  de  Belgique ,  dans  Paotiquito  s^appliquait  à 
historiens  latins  do  la  Hollande;  les  actes  publics  rédigés < 
nom  de  Btlçium  faderatum. 

donna  &  la  Hollande  en  accroissement  de  tffrritotrt, 
'aê   Ce  nom  était  convenable,  puisque  le  royaom 
refois  et  qui,  mémo  après  leur  première  ««paratMi 
>n  pourrait  même  dire  que  e^élaient  les  proviaca 

nnc0a- Unité, 

i  s'étaient  donné  les  provinoct  enlevées  à  la  don^ 

a  totalité  du  royaume  des  Pays-Bas;  pin*  lard  ,  M 
;n  latin,  donnent  au  territoire  de  la  Krp«abl»qwr  W 
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CORPS  DE  LA  LETTRE. 


Votre  Majesté. 


CONCLUSION. 


Votre  Hajesté. 


.  .  je  SUIS. 
Monsieur  mon  Frère, 

de  Votre  Majesté , 

Le  bon  Frère , 


Votre  Majesté. 


.  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Foire  Majesté  j 

Le  bon  Frère  ^ 


.  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Foire  Majesté  y 

Le  bon  Frère  y 


Votre  Altesse  Impériale  et  Royale. 


.  .  je  suis, 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin , 
De  Foire  J liesse  Impériale  et  Roxale, 
Le  bon  Frère  et  Cousin  y 


Votre  Altesse  Royale. 


.  .  je  suis , 

Monsieur  mon  Frère  et  Cousin , 

De  Votre  Altesse  Royale, 
Le  bon  Frère  et  Cousin  y 


M*  ien  fraetioo*  du  royaome  du  Payt-BM,  l^ne  ayant  pris  un  nom  noureau ,  «ou*  quel  nom  désigner 
•Ire? 

I«iatcair  te  nom  de  Royaumt  dt9  Payâ-Botf  o^était  laÎMor  à  la  partie  le  nom  du  tout  ;  c'était  perpétuer  la 

•'««eodea  MUTenira  ancirn*  et  nouTcaui. 

'«iilait-il  employer  le  mot  A«0r/an(/«  ?  Mai*  ce  nVtt  que  le  mot  bollandai*  A^ff<f0r/an</«  (Pay>-Baa;  francité. 

U  déDamination  la  ploa  convenable  aurait  été  celle  de  Rotfaumt  </•  Nollande.  La  prépondérance  de  cette 

niaee  tTsti  déjA  fait  préraloir  anoieonemnnt  son  nom  à  Pétranger,  et  le  traité  mémo  de  1839,  tout  on 

■■errant  mu  roi  GuiUauine  le  titre  de  Roi  dtê  Payê-Beu^  ne  désigne  la  plupart  du  temps  le   territoire 

***  tuu  que  par  le  mot  do  HoUand»  (art.  4,  gg  1  cl  2  ;  art.  6  ;  art.  8  ;  art-  9  ;  art,  13,  g  4,  oto.)  Quoi  qu'il 

■wt,  ruMge  contraire  a  préralu.  On  donne  indistinctement  lo  nom  de  Payê^Bat  et  de  Néerlandê. 

't  Isasia  lettre  de  notifloation  du  décès  du  duo  d'Upland  ,  le  Roi  de  Suède  a  mis  de  sa  main  :  /«  bon 

fn. 

^'  Poar  le  Eoi  de  Sardaigne ,  le»  mois  h  bon  frère  sont  seuls  écrits  de  la  main  royale. 
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SUSCRIPTION. 


VEDETTE. 


A  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  —  Strélitz , 

à  Schwerin.  —  StréliU. 


Monsieur  mon  Frère  et  Cousin. 


A  son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Grand-Duc    de  Bade,  — 
rÉlecteur  de  Hesse  (>),  —  le  Grand-Duc  de 
Hesse  et  au  Rhin, 

à  Carlsruhe.— Gassel. — ^Darmstadt. 


Monsieur  mon  Frère. 


A  son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
à  Oldenbourg. 

Monseigneur  le  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance, 
Infant  d'Espagne, 

à  Parme. 


Monsieur  mon  Frère. 


A  Son  Altesse 
Monseigneur  le  Duc  et   Prince  régnant 
d*Anhalt-Bernbourg,  —  Anhalt-Dessau, 
à  Ballenstadt.  —  Dessau. 


Monsieur  mon  Frère. 


A  Son  Altesse 
Monseigneur  le  Duc  régnant  de  Brunswick- 
Lunebourg, 

à  Brunswick. 


Monsieur  mon  Frère. 


(1)  Pour  le  Herklembourg-Sohwerin  ,  Icw  mott  Le  bon  Frèn  tt  Coutin  1001  muU  coriU  d«  la  main  royale- 

(2j  La  Haiion  de  Hetteot  une  branche  de  Panoienne  Haiton  de  Brabant. 

Henri  11,  duo  de  Brabant,  a  été  marie  deux  foit  :  1»  avro  Mario,  fille  de  Philippe  de  Souabt,'  3*  '^w 
Sophit,  héritière  de  Tkuringt^  fille  de  Sainte  Elisabeth.  Henri  II  mourut  le  l«r  février  1247,  laicMOtua  ^ 
de  chacun  de  coa  mariagea  : 

Du  premier,  restait  Henri  111 ,  qui  lui  auccéda  dans  le  Brabant ,  et  dont  la  lignée  a^ëtpigntt,  en  1406,  itj 
mort  de  Jeanne,  femme  de  Wenoetlat,  qui  nVut  pas  d^enfant  et  céda  le  duché  de  Brabant  à  la  VaiMMif 
Bourgogne;  —  du  »ocnad,  Henri,  fils  de  Sophie  de  Thuringo  ,  désigné  suus  le  nom  de  VEnfant  diBrahati 

Après  la  mort  de  Henri  II ,  Sophie  quitta  le  Brabant  ot  retourna  en  Thuringe  avnc  son  fils ,  igé  àe  3  •*• 
(1248),  pour  revendiquer  rhéritago  de  ses  pères  ;  une  lutte  s>ngagoa  ot  se  termina  par  une  transactt«a  ^i 
assura  au  fils  de  Sophie  une  portion  de  la  Thuringc,  portion  qui  prit  le  nom  de  lit$$». 
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CORPS  DK  LA  LETTRE. 

CONCLUSION. 

Voire  Allesse  Royale. 

.  .  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère  et  Cousin , 

Ve  Foire  J liesse  Royale , 
Le  bon  Frère  et  Cousin  (i), 

Votre  Altesse  Royale. 

.  .  .  je  suis, 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Foire  altesse  Royale , 
Le  bon  Frère  ^ 

Votre  Altesse  Royale. 

...  je  suis , 
Honsieurinon  Frère, 

De  Votre  Altesse  Royale, 
Le  bon  Frère  y 

Votre  Allesse. 

.  .  .  je  suis, 
Monsieuf^  mon  Frère , 

De  Foire  Jliesse, 

Le  bon  Frère, 

Votre  Altesse. 

...  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Foire  J liesse  y 

Le  bon  Frère, 

*  U  aort  ie  Jeanne,  en  1406,1a  maitoo  de  He 
■  Bnhiai,  U  deMeodaneo  de  Henri  III ,  fila  du  p 
(^0  •BlraioaTeoir  rattache  encore  la  Heste  k  la  I 
^27»epl«nbrel548,  Charlei-Quint  arrira  à  Br 
•^ric,  Sloetenr  de  Saxe  ,  et  Philippe,  dit  le  Ma^ 
f^  tprèt  MO  arrivée  à  Bruxelle* ,  ce  dernier  fu 
>dnm  1550,  on  Pamena  i  flalinea,  an  pelait  d 
«li.lt  r«e  de  rEmperour  ;  à  l'ooeat ,  la  rue  du  Si 
^>.«tt  rcal  le  rempart  en  face  du  Nêch9r$pol,  p 

»<•«  lar  faite  do  traita  de  PaMau   II  avait  vainc 

lae  a  donc  pu  ae  ooniidérer  comme  appelôe  à  la  tucceation 
remîer  mariage  de  Henri  II,  étant  éteinte, 
lelgiqne. 

nzellea,  traînant  à  «a  auite,  comme  prisonniera  de  guerre, 
nanimêp  Landgrave  do  Hnkte. 

ttranaferé  au  obAloau  de  Pamnle,  prêt  d^Audenarde  ,  et , 
e  PEmperour  dit  Het  Keysenhof}  cet  édifice  longeait  :  au 
bot;  au  nord ,  la  rue  dite  Haygracht  et  la  courte  rue  du 
ré»  Je  la  porte  de  Diett. 

j  10  aepterobre  1552  ,  époque  à  laquelle  la  liberté  lui  fut 
ment  chercher  à  s'évader. 
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SUSCRIPTION. 

VEDETTE. 

A  son  Allesse 
Monseigneur  le  Duc  et  Prince  souverain 
de  Nassau , 

à  Bieberich. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur  le  Prince  souverain  de  Lippe- 
Detmold,  —  deSchaumbourg-Lippe, 

à  Delmold.  —  Buckebourg. 

Monsieur  mon  Frère. 

• 

A  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur  le  Prince  régnant  de  Reuss- 
Greitz,  —  Reuss-Scbleitz, 

à  Greitz.  —  Schleitz. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur  le  Prince  régnant<le  Schwartz- 
bourg-Rudolstadt ,  —  Schwarlzbourg-Son- 
dershausen ,  —  de  Liechtenstein , 

à  Rudolsladt.  —  Sondershausen.  — 
Vienne. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur lePrince  souverain  de Waldeck, 
—  le  Landgrave  souverain  de  Hesse-Hom- 
bourg. 

à  Waldeck  ou  à  Arolsen.  — Hombourg. 

Monsieur  mon  Frère. 

A  Son  Altesse 
Monseigneur  le  Prince  de  Hohenlohe- 
Langenbourg , 

h  Langenbourg. 

Monsieur  mon  Cousin  et  très-cher  Neveu . 

1 
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CORPS  DE  LA  LETTRE. 

CONCLUSION. 

Voire  Altesse. 

...  je  suis , 
Monsieur  mon  Frère, 

De  Fotre  Jltesse, 
le  bon  Frère  y 

Votre  Altesse  Sérénissime. 

'  .  .  Je  suis, 
Monsieur  mon  Frère , 

De  roire  Jltesse  Sérénissime, 
le  boti  Frère, 

Votre  AUesse  Sérénissime. 

...  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère . 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
le  bon  Frère, 

Votre  Altesse  Sérénissime. 

...  je  suis , 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Le  bon  Frère, 

Votre  Altesse  Sérénissime. 

.  .  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Frère , 

De  Votre  Altesse  Sérénissime , 
Le  bon  Frère , 

Votre  Altesse. 

.  .  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Cousin  et  très-cher  Neveu, 
De  Votre  Altesse , 
Le  bon  Oncle  et  Cousin , 

20 
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SUSCRIPTION. 

VEDETTE. 

A  Son  Altesse 

seigneur  le  Prince  d'OEtlingen-Wal- 
ein,  —  le  Prince  de  Furstenberg ,  — 
uc  de  Ratibor,  —  le  Prince  de  Tour- 
axis. 

à  Wallerstein.  —  Donazeschingen. 
—  Corvey .  —  Ratisbonne. 

Monsieur  mon  Cousin. 

A  Monsieur 
B  Comte  de  Giech, 

à  Francfort  S/H. 

Pas  de  vedette. 

Au  Directoire  fédéral 
delà  Confédération  Helvétique, 

à  Berne.     ]             .... 

f    AlternatiTement  aiégo 

^   àLucerne.J     a«  Goa..«c«cnt 
à  Zurich.    \ 

Très-chers,  grands  amis,  aHiés 
et  confédérés. 

ès-hauls  et  très-illustres  Princes,  Sou- 
ins  et  Villes  libres ,  composant  la  Séré- 
ime Confédération  Germanique,  en  leur 
,  au  Président  et  aux  Membres  de  la 
Le  Diète  fédérale,  séant 

à  Francfort. 

Très-hauU  et  très-illustres  Princes, 
Souverains  èl  Villes  libres  compo- 
sant la  Sérénissime  Confédération 
Germanique. 

1  Président  des  États-Unis  d*Amérique, 
à  Washington  (i). 

Très-cher  et  grand  Ami. 

A  nos  très-chers  et  bons  Amis 
ourgmeslres  et  Sénateurs  de  la  ville  libre 
—  de  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Francfort.  —Hambourg.  —  Brème. 
—  Lubeck. 

Très-chers  et  bons  Amis. 

11  en  oBt  de  même  pour  let  aatret  républiques  et  po 

tt  le»  fitaU  do  PAmérique  centrale  et  de  rAmcriqv 
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CORPS  DE  LA  LETTRE. 

CONCLUSION. 

Voire  Allessc. 

.  .  .  Je  suis. 
Monsieur  oion  Cousin, 

De  votre  Altesse, 
Le  très-affèctionné  Cousin, 

Voire  Altesse. 

.  .  .  je  suis. 
Monsieur  mon  Cousin . 

De  Votre  Altesse, 
Le  très-affectionné  Cousin , 

Vous. 

Votre  bon  ami,  allié  et  confédéré. 

Vos  ÉtâU  confédérés. 
Vous. 

Écrit  en  notre  cliâteau  royal  de 

le mil  huit  cent 

(L.  S.)  LÉOPOLD, 

(Coutre-aigné). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

Vous. 

...  je  suis , 
Très-cher  et  grand  Ami , 

Votre  sincère  Ami, 

Vous. 

Votre  affectionné. 

fc  M.  ~  aépmbliqMs  :  Bolivie .  Chili ,  CoaU-Rio 
ir^tioe, lexique,  Paraguay,  Pérou .  Urugaar.  - 

a  ,  Guatemala  ,  république  de  La  Plata  uu  Cooféderation 
-  Était  :  Honduraf,  Ifioaragua  et  San  SalTador. 
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SECTION  H. 

rOKMULES  DB  HOTIFIGATIOITS  ROYALES. 

tVÈFTBMCIVTS   POLITIQUES. 

avènement  au  trône. 

Monsieur  mon  firère,  je  ni*esUine  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  Votre  Ma- 
jesté que  le  21  du  mois  de  juillet  1851 ,  au  sein  du  Congrès  national,  j*ai  pris 
solennellement  possession  du  trdne,  comme  roi  des  Belges.  Cet  événement, 
qui  renferme  un  gage  de  sécurité  pour  l'Europe,  s*est  accompli  au  milieu 
de  circonstances  tout  à  la  fois  flatteuses  pour  moi  et  rassurantes  pour  Tave- 
Dir  du  pays.  Votre  Majesté  intéressée,  comme  toutes  les  Puissances,  au 
maintien  de  la  paix  européenne,  se  réjouira,  comme  elles,  de  voir  mon 
avènement  salué  par  les  acclamations  d*un  peuple  généreux,  au  bonheur 
duquel  j*ai  pris  sur  moi  de  me  consacrer.  Comme  les  autres  Puissances,  Votre 
Majesté  voudra,  en  m'accordant  son  amitié,  en  établissant  avec  la  Belgique 
des  rapports  de  bonne  et  étroite  intelligence,  contribuer  à  consolider  au 
dehors  Texistence  du  nouvel  État ,  dont  la  conservation  intéresse  à  un  si  haut 
point  réquilibre  européen.  Je  prie  Votre  Majesté  d*ètre  persuadée  que,  de 
mon  côté,  je  m'empresserai  toujours  de  lui  donner  des  preuves  de  la  haute 
estime  et  de  Taffection  sincère  avec  lesquelles  je  suis  , . .  . 

Réponse  à  la  notification  de  Pavènement  de  ^empereur  Ferdinand 
(Autriche).  Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  j'ai  reçu  avec  bien  de  l'intérêt  la 
lettre  par  laquelle  Votre  Majesté  m'annonce  son  avènement  au  trône  Impérial 
et  Royal.  Votre  Majesté  a  bien  voulu  voir  dans  cet  événement  une  occasion  de 
resserrer  de  plus  en  plus  entre  nos  deux  pays  ^  relations  de  bonne  intelli- 
gence. J'attache  trop  d'importance  à  la  réalisa^n  d'une  pensée  semblable, 
pour  ne  pas  répondre  avec  empressement  aux  sentiments  de  Votre  Majesté,  et 
Je  la  prie  d'être  bien  convaincue  que  tous  mes  efforts  tendront  à  maintenir 
une  amitié  qui  m'est  si  précieuse,  comme  tous  mes  vœux  auront  constamment 
pour  but  le  bonheur  de  Votre  Majesté  et  la  prospérité  des  peuples  dont  la 
divine  Providence  lui  a  confié  les  destinées. 


Notification'  d'avènement  au  trône  par  suite  de  décès  du  souverain. 

Monsieur  mon  frère,  je  remplis  le  bien  pénible  devoir  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  la  perte  cruelle  de  mon  très-honoré  et  bien  aimé  père  S.  M.  le  Roi.  . 
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décédé  à  . .  .  .,  le  . .  . .,  vers .  . .  heures,  après  une  courte  maladie,  dont  le 
malheureureux  progrès  a  mis  un  terme  à  ses  jours  précieux.  L*amitié  que 
Votre  Majesté  a  portée  à  l'auguste  déftint  me  donne  la  confiance  qu'elle  vou- 
dra bien  prendre  part  à  la  vive  douleur  que  me  cause  ce  fUneste  événement, 
qui  plonge  dans  la  plus  profonde  tristesse  ma  famille  royale  et  qui  répand  le 
deuil  sur  toute  la  nation ,  habituée  à  voir  son  excellent  souverain  vouer  con- 
stamment tous  ses  soins  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  son  peuple.  Appelé, 

d'après  Tordre  de  succession ,  à  la  couronne  du  royaume  de ,  je  me 

flatte  que  Votre  Majesté  apprendra  mon  avènement  au  trône  avec  l'intérêt  que 
je  désire  lui  inspirer;  je  la  prie  de  me  continuer  les  sentiments  bienveillants 
qu'elle  a  eus  pour  mon  digne  père,  et  d'être  persuadée  que  je  mettrai  mes  soins 
assidus  à  entretenir  et  à  cultiver  de  plus  en  plus  les  relations  amicales  qui 
subsistent  si  heureusement  entre  nos  Cours  respectives.  Je  m'empresse  d'of- 
frir à  Votre  Majesté 4  avec  mes  vœux  sincères  pour  son  bonheur  personnel, 
l'assurance  de  la  haute  estime  et  de  l'attachement  invariable  avec  lesquels  je 
suis, ... 

HépoHêe,  J'ai  reçu  avec  une  profonde  émotion,  la  lettre  par  laquelle  Votre 
Majesté  m'annonce  le  décès  de  son  bien-aimé  père  d'heureuse  mémoire.  Les 
éminentes  vertus  qui  faisaient  ce  monarque  si  digne  de  respect  et  d'attache- 
ment, ainsi  que  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  PEurope,  inspirent 
des  regrets  universels.  Votre  Majesté  comprendra  combien  a  été  sensible  pour 
moi  le  coup  par  lequel  se  sont  brisés  les  liens  de  famille  qui  m'unissaient  à 
l'illustre  défunt,  si  elle  s'en  rapporte  à  sa  propre  affliction.  L'amertume  de 
mes  regrets  en  cette  circonstance  ne  pouvait  être  adoucie  que  par  l'annonce 
que  me  fait  Votre  Ms^esté  de  son  heureux  avènement  au  trône  de  ... .  Votre 
Majesté  veut  bien  me  faire  part  à  cette  occasion  de  son  désir  de  resserrer  de 
plus  en  plus  entre  nos  États  les  liens  d*amitié  et  de  bonne  intelligence:  J'at- 
tache un  trop  haut  prix  à  la  réalisation  de  cette  pensée ,  pour  ne  pas  répondre 
avec  empressement  aux  sentiments  de  Votre  Majesté.  Je  la  prie  d'être  convain- 
cue que  tous  mes  efforts  tendront  à  maintenir  des  rapports  qui  me  sont  si 
précieux,  comme  tous  mes  vœux  auront  constamment  pour  but  le  bonheur  de 
Votre  Majesté  et  la  prospérité  des  peuples  dont  la  divine  Providence  lui  a  con- 
fié les  destinées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  Votre  Majesté  l'expres- 
sion de  la  véritable  amitié  et  du  sincère  attachement  avec  lesquels  je  suis, .  .  . 


Notification  d*at>ènetnent  par  suite  d'abdication. 

Monsieur  mon  frère,  appelé  par  l'abdication  de  mon  très-véneré  et  très-aimé 
père,  et  par  l'ordre  de  succession,  au  trône  des  Pays-Bas,  je  remplis  le  devoir 
d'annoncer  à  Votre  Majesté  mon  avènement.  J'ai  la  confiance  que  mon  règne 
rencontrera  constamment  un  appui  dans  les  sentiments  de  Votre  Majesté ,  et 
Je  la  prie  de  vouloir  se  convaincre  que ,  de  mon  côté ,  il  me  sera  agréable  de 
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cultiver  les  relations  établies  entre  nous  et  nos  États.  Je  me  flatte  que,  sous 
ces  auspices,  mes  vœux  pour  le  bien-être  de  mes  sujets,  et  mon  désir  de  rem- 
plir de  tout  mon  pouvoir  la  tâche  éminente ,  mais  difficile,  que  la  Providence 
divine  vient  de  m*asslgner,  obtiendront  des  résultaU  salutaires  et  influeront 
efficacement  sur  les  sources  de  prospérités  et  sur  le  bonheur  social  de  mes 
peuples.  Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'assurance  de  la  haute  estime  cl  de 
ramitié  inviolable  avec  lesquelles  je  suis,  ...  (7  octobre  1840). 

Réponse.  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu ,  avec  un  véritable  intérêt,  la  lettre 
de  Votre  Majesté  qui  m'annonce  son  avènement  au  trône  du  royaume  des 
Pays-Bas,  auquel  elle  a  été  appelée  par  l'abdication  de  S.  M.  Guillaume  I*', 
son  très-vénéré  et  très-aimé  père ,  et  par  l'ordre  de  succession.  Les  témoigna- 
ges que  Votre  Majesté  veut  bien  me  donner  de  son  désir  de  cultiver  les  rela- 
tions établies  entre  nous  et  nos  États  me  sont  infiniment  agréables.  Je  la  prie 
d'être  bien  assurée  que  tous  mes  eflBorts  tendront  à  maintenir  et  à  resserrer 
ces  liens,  comme  mes  vœux  auront  constamment  pour  but  le  bonheur  de 
Votre  Majesté  et  la  prospérité  des  peuples  dont  la  divine  Providence  lui  a 
confié  les  destinées.  Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'expression  de  la  haute 
estime  et  de  l'amitié  inaltérable  avec  lesquelles  je  suis, . .  . 


La  notification  de  l'avènement  du  Prince  Louis  Napoléon  à  TEmpire  n'a  pas 
eu  lieu  dans  la  forme  ordinaire.  Le  ministre  des  afi^aires  étrangères  de  S.  M. 
Impériale  a  été  chargé  de  le  notifier  aux  légations  accréditées  à  Paris.  Voici 
la  lettre  adressée  par  S.  E.  au  Corps  diplomatique. 

Honkiour, 

J^ai  Phonneur  do  rou»  adroMer  oi-joint,  avec  le  texte  da  Sënatut-oonialto  qui  détermioe  1m 
oooditioo*  dant  lesquelles  le  pouvoir  lOUTerain  devra ,  pour  PaTenir,  t^cxeroer  et  ••  perpétuer  ea 
Praooe ,  uno  copie  officielle  du  Plébitctte  qui  ooBMcre  cet  importantes  modifioatioot  et  en  fait  une 
loi  de  PÉlal.  Le  noBvei  empereur  dea  Français  monte  donc ,  par  la  grioe  de  la  divine  Provideneef 
•or  le  trône  où  Pappelle  le  vote  presqu'onanime  du  peuple  français  ,  et,  je  m^emprease  dVxcontar 
les  ordres  du  chef  de  Pttal ,  en  notifiant  son  avènement  «  par  votre  organe ,  au  CourerBement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges.  Cette  transformation  opérée  dans  la  constitution  politique  de  la  France  exige« 
selon  INisage,  que  les  agents  diplomatiques  accrédités  à  Paris,  comme  ceux  de  S.  ■.  I.  rEmpereordes 
Français  dans  1rs  Cours  étrangères,  reçoivent  de  nouvelles  lettres  de  eréanoe.  Je  me  ferai  oapendaat 
un  plaisir,  jusqu*à  ce  que  cette  double  formalité  soit  remplie,  d^entretenir  avec  vous,  à  titre  oS- 
cieuz,  des  rapports  conformes  i  la  bonne  inlelligenoe  qui  existe  et  no  cessera  pas  de  régner  entre 
nos  deux  gouvernements 

En  effet,  si  la  France  se  choisit  un  goavernement  plus  approprié  i  ses  moeurs,  à  ses  traditions  et 
à  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  monde  ;  si  ses  intérêts  trouvent  dans  nn  retour  i  la  monarehia  la 
garantie  qni  leur  manquait,  il  n^y  a  rien  14  qui  puisse  changer  son  attitude  extérieure.  L*Smperear 
reoannatt  et  approuve  tout  ce  que  le  Président  de  la  République  a  reconnu  et  approuvé  depub 
quatre  années.  La  même  main ,  la  même  pensée  oontinnerout  de  régir  Ica  destinées  de  la  France ,  et 
une  expérience ,  aocomplio  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  a  suffisamment  prouvé  que  le 
gouvernement  français,  jaloux  de  ses  droits,  respectait  également  ceux  des  autres  et  attachait  le 
plus  grand  prix  à  contribuer,  pour  sa  part,  au  maintien  de  la  paix  générale.  C^ost  à  ce  but  qne  ten- 
dront toujours  les  efforts  du  gouvernement  de  TEmpereur  des  Français  qni  a  la   ferme   oonfiaaoe 
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ffle  M»  iolMittou,  «e  trouvant  oa  parfait  aooord  avec  Im  •eniimenl»  des  autres  MUTaraim»,  le 
repos  da  inonde  sera  aararé. 

Je  ne  doute  pat,  Monsieur,  que  la  reconstitution  du  pouvoir  impérial  en  France  ne  soit  ooosidéréo 
partoBt  oomnae  an  événement  heureux ,  puisqnVIle  est  un  gage  de  sUbililé  et  de  durée  donné  a 
nae  politique  sien  harmonie  aveo  les  intérêts  et  les  besoins  de  toutes  les  Puissances,  politique  que 
rKmpereur  des  Français  tient  parlioulièrement  è  suivre  dans  ses  rapports  aveo  le  go^vernenient 
de  8  ■.  le  Roi  des  Belges. 

Agrées Passuranoe  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j*ai  l'honneur  d^tre , 

XoBsieur, 

Votre  trèa-humbleet  trés-obéissant  servileur, 
Paris,  t«r  déoembre  1852.  DIODTII  DB  L*HUTS. 


Notification  de  l'avènement  du  roi  Othon  (Grèce). 

Monsieur  mon  frère,  en  montant  sur  le  trône  de  la  Grèce,  dont  la  souve- 
raineté m*a  été  conférée  par  la  convention  signée  à  Londres,  le  7  mai  de  la 
présente  année,  je  considère  comme  mon  premier  devoir  d*en  informer  Votre 
Majesté.  Tai  la  confiance  qu'elle  voudra  bien  accueillir  cette  notification 
comme  un  témoignage  des  sentiments  affectueux  que  je  lui  porte,  et  auxquels 
j'ajoute  avec  empressement  l'assurance  du  désir  qui  m'anime  d'entretenir 
avec  elle  et  avec  ses  États  les  meilleures  relations  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence. En  me  flattant  que  Votre  Majesté  trouvera  dans  ces  sentiments  des 
motifs  d'y  répondre  par  des  dispositions  réciproques,  dont  les  témoignages 
seront  toujours  pour  mot  du  plus  baut  prix,  je  la  prie  d'agréer  avec  mes 
voeux  les  plus  sincères  pour  son  constant  bonheur  et  celui  de  sa  maison 
royale,  ainsi  que  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  règne,  les  assurances 
de  la  baute  considération  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suis , 

Monsieur  mon  frère. 

De  Votre  Majesté , 

Le  bon  flrère , 

Au  nom  du  roi  Othon  : 
La  Régence  du  royaume  de  la  Grèce, 

Munich,  le  5  octobre  1832. 

Réponse.  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  avec  une  vive  satisfaction  la  lettre 
par  laquelle  Votre  Majesté  m'annonce  son  avènement  au  trône  de  la  Grèce. 
Cet  événement  que  l'Europe  rangera  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  conlri- 
buer  à  raffermir  le  repos  général,  me  réjouit  particulièrement  en  ce  que  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  y  voir  une  occasion  d'ouvrir  entre  nos  deux  pays  des 
relations  amies.  J'attache  une  trop  haute  importance  à  la  réalisation  d'un 
semblable  projet,  pour  ne  pas  répondre  avec  empressement  aux  avances  de 
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Votre  Majesté,  et  je  la  prie  d*étre  bien  convaincue  que  tous  mes  efforts  ten- 
dront à  maintenir  une  amitié  qui  m*est  si  précieuse ,  comme  tous  mes  vœux 
auront  constamment  pour  but  le  bonheur  de  Votre  Majesté  et  du  peuple  sur 
lequel  elle  vient  d'être  appelée  à  régner. 


Notification  de  l'établissement  d'une  régence. 

Monsieur  mon  frère,  rassemblée  générale  législative  du  Brésil  s'étant 
réunie  pour  faire  rapurement  des  voix  des  collèges  des  provinces  de  ]*£mpire, 
appelés  à  choisir  le  Régent  qui,  d'après  Tart.  28  de  Tacte  additionnel  à  la  cons- 
titution politique  du  même  Empire,  doit  le  gouverner  quatre  ans,  au  nom  de 
S.  M.  TEmpereur  Don  Pedro  II,  durant  sa  minorité,  le  sénateur  Diego  Antonio 
Frio  a  obtenu  la  majorité  de  voix,  et  après  avoir  prêté  serment  le  12  du  mois 
courant,  il  se  trouve  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Le  Régent  donc  s'em- 
presse de  communiquer  à  V.  M.  qu'il  n'aura  rien  plus  à  cœur  que  de  cultiver 
l'amitié  de  V.  M.  et  de  resserrer  les  liens  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  parfaite 
intelligence  qui  subsistent  heureusement  entre  les  deux  pays.  Que  Votre  Ma- 
jesté daigne  agréer  les  sentiments  de  haute  estime  avec  lesquels  je  suis , 

Monsieur  mon  frère , 

De  Votre  Msgesté, 

Le  bon  frère. 

Le  Régent,  au  nom  de  l'Empereur^ 

DIEGO  ANTONIO  FRIO. 

Au  Palais  de  Rio-de-Janeiro,  le  25  octobre  1835. 


Réponse,  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  avec  bien  de  l'intérêt  la  lettre  par 
laquelle  Votre  Majesté  Impériale  m'annonce  que,  conformément  à  l'article 
XXVIII  de  l'acte  additionnel  de  la  Constitution  brésilienne,  l'élection  du  Régent 
qui  doit  gouverner  l'Empire,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Don  Pedro  II, 
ayant  eu  lieu,  le  sénateur  Diego  Antonio  Frio  a  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges ,  et  est  entré  dans  l'exercice  de  ses  hautes  fonctions.  Je  partage  avec 
empressement  le  désir  que  Votre  Majesté  veut  bien  exprimer,  par  l'organe  du 
Régent  de  l'Empire,  de  voir  se  resserrer  encore  les  liens  de  bonne  harmonie 
qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  deux  pays,  et  je  me  félicite  de 
pouvoir  lui  renouveler  personnellement  l'expression  des  sentiments  de  vive 
amitié  et  de  haute  estime  avec  lesquels  je  suis,  .  .  . 
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Notification  faite  par  un  Prince  sous  régence,  de  sa  priée  de  possession 
du  gouvernement. 

Monsieur  mon  frère,  ayant  pris  aujourd'hui  le  gouvernement  de  mon 
royaume,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Londres  du  7  mai  183à, 
je  m*empresse  d*en  informer  Votre  Majesté,  aimant  à  me  persuader  de  lUntérét 
a?ec  lequel  les  sentiments  qu'elle  a  toujours  bien  voulu  me  témoigner  lui 
feront  recevoir  cette  notification.  Je  prie  Votre  Majesté  d*étre  bien  convaincue 
de  celui  que  je  prendrai  toujours  à  tout  ce  qui  la  concerne  et  de  ne  pas  Tètre 
moins  du  haut  prix  que  j'attache  au  maintien  et  à  raffermissement  des  rap- 
ports d'amitié  heureusement  existants  entre  nous  et  nos  États.  C'est  en  fai- 
sant des  vœux  ardents  pour  le  bonheur  constant  de  Votre  Majesté  et  de  sa 
maison  royale,  ainsi  que  pour  la  constante  prospérité  de  son  règne ,  que  je  la 
prie  de  recevoir  les  assurances  de  la  parfaite  estime  et  de  la  sincère  amitié 
avec  lesquelles  je  suis , . .  . 

Athènes,  le ^jîji  1855. 


jévènemeni  d'un  Souverain  Pontife, 

Aussitôt  que  le  Pape  est  décédé ,  les  cardinaux  s'assemblent  en 
conclave.  Le  cardinal  camerlingue  devient  président  du  sacré  col- 
lège ,  et  les  chefs  d'ordre ,  c'est-à-dire  les  doyens  des  cardinaux  de 
l'ordre  des  évéques ,  de  Tordre  des  prêtres  et  de  celui  des  diacres , 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaire  d'État,  dont  la  mort  du 
souverain  pontife  rend  la  charge  vacante. 

Le  premier  soin  du  sacré  collège ,  dès  qu'il  s'est  constitué  en  con- 
clave, est  de  notifier  aux  souverains,  par  l'organe  de  son  secrétaire, 
la  mort  du  Pape  et  l'ouverture  des  travaux  du  conclave. 

Miseratione  divine  episcopi,  presbyieri  et  diaconi  sacrae  romanae 
ecchsiae  cardinales^  etc.,  etc.  (Signé)  TV.  seoretarius  conclavis. 

La  lettre  de  notification  de  la  mort  de  S.  S.  Grégoire  XVI  et  de 
louverture  du  conclave  qui  a  élu  le  souverain  pontife  Pie  IX ,  était 
signée  par  le  cardinal  Migara,  decanus  episcop.^  le  cardinal  Frarsoiii, 
presb.prior^  et  le  cardinal  Riario  Sporza,  pnor  diaconorum,  Lesacri 
coUegii  secretarius  était  Ms"***'  Cbrroli  Bcssi. 

Le  roi  répond  sans  tarder  dans  les  termes  suivants  : 

Nos  trèschers  et  amés  cousins ,  c'est  avec  raCQiction  la  plus  vive  que  nous 
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avons  appris  le  décès  de  S.  S.  le  Pape.  .  .  Les  éminenles  vertus  qui  dislin- 
^aient  Tillustre  défunt,  sa  prudence,  son  véritable  esprit  de  sagesse,  Tinépui- 
sable  bonté  de  son  cœur  inspirent,  à  juste  titre ,  de  profonds  regrets  auxquels 
nous  nous  associons  bien  sincèrement.  De  grands  travaux,  des  difficultés 
surmontées  avec  une  admirable  entente  des  intérêts  religieux  caractérisent 
ce  règne  qui  figurera  avec  tant  de  gloire  dans  l*histoire  de  la  Papauté. 

Nous  formons  des  vœux  pour  que  le  conclave  donne  bientôt  un  digne  suc- 
cesseur au  cbef  de  TÉglise,  que  Dieu  vient  de  rappeler  à  lui;  et  nous  avons  la 
confiance  que  cette  grande  et  auguste  assemblée  placera  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre  celui  de  ses  membres  qui,  par  ses  lumières,  sa  doctrine  et  les  qualités 
éminentes  de  son  caractère,  sera  le  plus  propre  à  assurer  le  bien  général  de  la 
sainte  Église  et  Tavantage  de  tous  les  fidèles  catholiques. 

Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  nos  très-chers  et  amés  cousins,  quMI  vous  tienne 

-en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  au  château  royal  de  . .  . . ,  le mil 

huit  cent 

La  lettre  porte  pour  suscription  : 

A  nos  trèS'Chers  et  très-amés  couêins ,  les  cardinaux  de  la  sainte  Église 
romaine^  assemblés  en  conclave. 

Les  souverains  Pontifes  font  la  noti6cation  de  leur  avènement  à 
la  chaire  de  saint  Pierre  aux  diverses  souverains.  En  Belgique  le  Roi 
et  la  Reine  y  répondent. 

Voici  un  modèle  de  ce  genre  de  réponse.  Il  est  bien  entendu  que 
la  lettre  n*est  point  une  formule  :  il  n*y  a  de  protocole  que  ce  qui  est 
de  pure  forme. 

Pour  le  Roi.  Très-saint  père,  Tarchevèque  de  .  .  .  m'a  remis  la  lettre  par 
laquelle  Votre  Sainteté  m'annonce  son  élévation  au  trône  pontifical.  J'en  ai 
éprouvé  d'autant  plus  de  satisfaction  que,  connaissant  les  éminentes  vertus  et 
les  lumières  supérieures  de  Votre  Sainteté ,  personne  ne  me  parait  pouvoir 
plus  dignement  qu'elle  occuper  le  haut  rang  où  la  providence  l'a  appelée.  Je 
suis  d'ailleurs  persuadé  que  son  esprit  de  justice,  sa  modération  et  les  qualités 
qui  la  rendent  si  recommandable,  lui  feront  surmonter  les  obstacles  que  des 
circonstances  difficiles  pourront  opposer  à  ses  vues  paternelles  pour  les  avan- 
tages de  l'Église  et  la  prospérité  de  ses  États.  Je  ne  puis  terminer  sans  faire 
connaitreà  Votre  Sainteté  combien  je  suis  touché  des  sentiments  qu'elle  a  bien 
voulu  me  témoigner  pour  mon  bouheur ,  pour  celui  de  ma  famille  et  pour 
la  prospérité  de  la  Belgique.  C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  je  saisis  cette 
occasion  pour  lui  exprimer  les  vœux  que  je  forme  pour  la  gloire  de  son  règne, 
et  lui  offrir  les  assurances  de  la  haute  vénération  et  du  profond  respect  avec 
lesquels  je  suis,.  .  . 
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Pour  la  Reine.  Très-saint  père,  J*ai  reçu  la  lellre  que  Votre  Sainteté  a  bien 
voulu  me  foire  remettre  par  son  nonce  apostolique  à  la  Cour  de  mon  très-cher 
époux.  Je  ne  veux  pas  tarder  à  exprimer  à  Votre  Sainteté  Témotion  que  m*onl 
fait  éprouver  les  témoignages  dlnlérét  affectueux  que  cette  lettre  renferme. 
Le  langage  du  père  commun  des  fidèles,  eu  cette  circonstance  surtout  d*une  si 
haute  importance  pour  toute  la  chrétienté,  m'a  touchée  profondément.  J'espère 
que  Voire  Sainteté  recevra  avec  bonté  l'expression  de  ma  reconnaissance,  et  en 
lui  offrant  l'assurance  de  mon  respect  filial  et  de  mon  inviolable  attachement 
au  St-Siége,  je  viens  réclamer,  tant  pour  moi  que  pour  ma  maison  royale,  le 
bienfait  de  ses  prières  et  de  sa  bénédiction  apostolique.  C'est  dans  ces  senti- 
ments que  je  suis,  ... 

Quelquefois  le  pape  charge  ses  nonces  de  remettre  aux  souverains 
des  exemplaires  des  lettres  encycliques.  Ces  pièces  ne  sont  pas  ac- 
compagnées de  lettres  d*envoi  de  Sa  Sainteté  ;  il  est  d'usage  de  ne 
pas  adresser  à  cette  occasion  des  lettres  royales ,  pour  accuser  la 
réception. 


Héponse  à  la  notification  faite  par  un  Président  de  République 
die  son  élection. 

Très-cher  et  grand  ami ,  c'est  avec  une  satisfaction  sincère  que  j'ai  reçu  la 
lettre  par  laquelle  vous  m'informez  que  vous  avez  été  appelé  à  la  première 

magistrature  de  la  République Cet  événement  ne  pouvait  manquer  de 

m'inspirer  un  vif  intérêt,  et,  en  vous  offrant  mes  félicitations,  je  dois  expri- 
mer le  désir  qui  m'anime  de  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus  et  se  consolider 
les  liens  qui  existent  si  heureusement  entre  les  deux  États.  Je  vous  prie  de 
recevoir  l'expression  des  vœux  que  je  forme  pour  la  prospérité  de  la  nation.... 
et  les  assurances  de  ma  haute  considération  et  de  mon  sincère  attachement. 


Notification  de  la  réélection  du  Prince  Louis  Napoléon  Bonaparte, 

Le  PrioM  LuuitSIapoléo»  Bonapartn  ,  Prétideot  de  la  Bëpnbliquo  Française,  è  Sa  Hajrtié  le  loi  dea 
Belgea, Sal«t;lréa-oher  et  grand  amî,rhotlililéinjualeQt  toujoara  croiaaantedo  raMt*mblee  légialatÏTe, 
»ea  lentativea  téHéréeê  d^empiélement  aur  mon  pouvoir,  lea  nienéea  dea  anoiona  perlia ,  menaçaient 
la  Pranoe  d'une  anarchie  qui  eut  bieotAt  peut-être  gagne  PEurope.  J^ai  déjà  fait  portera  la  connaia- 
•anoede  Votre  Majoaté  le  parti  quej''ai  cru  devoir  prendre  dana  une  ai  grave  conjoncture  en  met- 
tant le  droit  cl  le  aalut  public  au-df««ua  d^une  lÔRalilô  devenue  impuiaaanle.  La  nation  conaullée  a 
rtponda  aponlanémenl  :  Padhétioa  prcaqu'unaoimu  dea  tuffragoa  exprime»  vieat  do  ratiOcr  mon 
appel  au  peuple  du  2dooembre ,  et  di?  me  oonTërer  la  Préaidcnce  décennale  avec  le  mandat  de  Taire 
une  oonaiitution  nouvelle.  Tel  cal  {'«avènement  que  je  m'erapreaae  de  voua  notifier.  En  créant 
Tanilé  politique,  eetévôncm«'nt  donne  au  pouvoir  la  force  necuMaire  pour  garantir  Tordre  aocial 


Digitized  by 


Google 


—  164  — 

el  «Murcr  la  sUbilitd.  Le»  mc^ares  ^xooptwBoelIr*  oommandéM  par  les  oiroonHaocoi ,  B'cap4ebc- 
roBt  pat  le  pap  de  recevoir  le  plot  tôt  potaible  dea  inatitoUooa  oonformea  à  fca  mieura  poliliqaa»  et  è 
•e»  betoint  nouTeauz.  Le  goaveriipment  lieodra  «urtout  èhoauear  de  maintenir  U  paii  au  debort 
et  de  rendre  plut  intimet  les  rolationt  qui  ezitteni  déjà  avec  celui  de  V.  ■.  CVat  on  te  concertant 
pour  marcher  vert  un  but  commun  que  lot  Puittanoea  pourront  inaugurer  nne  ère  de  protpérité 
nourelle  pour  PSuropc.  Je  me  plait  à  etpérer  que  V.  M.  partagera  let  teotimentt  qui  m^aaiment  et 
qu'elle  voudra  bien  concourir  à  l*affermit«ement  dot  titret  d*amitid  qui  unittentlet  deux  nation». 
Je  taitit  avec  plaitir  cette  oocation  de  vont  renouveler  let  attoranoea  de  la  baote  estime  et  de 
rinviolable  attachement  avec  letqnelt  Je  soit  » 

Très-cher  ot  grand  ami, 

•e  Voire  Majcttè, 

Le  tincère  ami» 

LOUIS  11 AFOLiOlf . 

Au  Falait  det  Tuileriet ,  le  12  janvier  1852. 

Béponse.  Très*cher  et  grand  ami,  votre  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  M.  Quinette ,  m*a  remis  la  lettre  par  laquelle  vous  m*annonoez 
que  radhésion  prequ'unanime  des  suflP^ages  exprimés  par  le  Peuple  Français 
a  ratifié  votre  appel  à  la  nation  et  vous  a  conféré  la  Présidence  décennale, 
•ainsi  que  le  mandat  de  faire  une  constitution  nouvelle.  J*ai  suivi  avec  le  plus 
vif  intérêt  les  événements  qui  se  sont  succédé  en  France  et  je  serai  heureux 
du  succès  de  vos  efforts  pour  garantir  Tordre  social  et  assurer  la  stabilité. 
J'accueille  avec  une  profonde  satisfaction  l'assurance  que  le  gouvernement 
tiendra  surtout  à  honneur  de  maintenir  la  paix  au  dehors  et  de  rendre  plus 
intimes  les  relations  qui  existent  déjà  entre  la  Belgique  et  la  France.  M'asso- 
ciant  aux  sentiments  qui  vous  animent,  je  me  ferai  un  devoir  de  favoriser, 
de  mon  côté ,  des  rapports  réciproques  aussi  éminemment  avantageux ,  en 
ro*appliquanl  de  tons  mes  moyens  à  concourir  à  l'affermissement  des  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations.  Je  saisis  avec  empressement  celte 
occasion  de  Vous  offrir ,  avec  mes  félicitations  et  mes  vœux,  l'expression  de  la 
haute  estime  et  de  l'inviolable  attachement  avec  lesquels  je  suis. 
Très-cher  et  grand  ami , 

Votre  sincère  ami, 

LÉOPOLD. 

Bruxelles,  le  22  janvier  1852. 


Réponse  à  la  notification  du  changement  de  canton  directeur  de  la 
Confédération  suiêêe  (>). 

Le  soussigné ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a 

(1)0b  tait  que  la  direction  des  affaires  générales  de  la  Confédération  helvétique  passe  touslrt 
diras  ant  d^on  dos  contons  directeurt  à  Paulre  (Berne,  Zurich,  Lucerne.) 

l.0rtque  la  direction  va  changer  ,  le  conseil  exécutif  du  oanloo  directeur  annooeo  ans  légationt 
que  tet  pouvoirs  vont  expirer  et  pattcr  è  rKtat  quMI  détigne. 

Si  un  souverain  n^t  pat  roprétentc  prêt  la  Confédération ,  la  noiifioalion  est  adressée  à  son 
ministre  drs  affaires  étrangères. 
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rbonneur  d*accuser  la  réception  à  Leurs  Excellences  les  bourgmestres  et  con- 
seil d*État  de de  la  notification  qu'elles  lui  ont  faite ,  sous  la  date 

du ,  que  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  directeur  fédéral  de  la 

Suisse  sont  dévolues,  à  partir  du  1«'  Janvier ,  à  PÉtat  de ,  lequel  en 

sera  revêtu  pendant  deux  années ,  conformément  aux  constitutions  du  Corps 
helvétique. 

Le  soussigné  s*est  empressé  de  donner  à  son  auguste  souverain  connais- 
sance de  cette  mutation,  et  il  veillera  à  ce  que  les  communications  de  sa  Cour 
avec  le  Corps  helvétique  soient  adressées  en  18..  et  18..  à  Leurs  Excellences 
les  avoyers  et  conseil  d*Êtal  du  canton  de  . . . .,  directoire  fédéral. 

Le  soussigné  a  Thonneur  d'offrir  à  Leurs  Excellences  les  bourgmestres  et 
conseil  d'État  de les  assurances  de  sa  plus  haute  considération. 

Sweriptioa  :  A  L»wn  Em9Mênw9  h$  avojftn  91  oonêtil  tPÉtat  «!•.... 


Notification  de  l'élection  de  Tarchiduc  Jean  d'Autriche,  en  qualité  de 
vicaire  de  VEmpire  germanique. 

Monsieur  mon  frère ,  l'Assemblée  constituante  de  l'Allemagne  m'a  nommé , 
dans  sa  réunion  du  28  juin  (1848) ,  vicaire  de  l'Empire  germanique.  En  réali- 
sant une  pensée  d'unité  qu'elle  chérit,  la  nation  entière  m'a  confié,  jusqu'au 
vote  d'une  constitution  définitive,  un  pouvoir  que  j*ai  accepté  avec  l'assenti- 
ment unanime  et  patriotique  des  princes  de  l'Allemagne.  Ce  pouvoir  est 
appelé  à  occuper  parmi  les  Puissances  de  l'Europe  une  place  nouvelle  et  légi- 
time. L'esprit  de  concorde  qui  Ta  créé  lui  donnera  la  force  de  vaincre  toutes 
les  difficultés. 

L'Allemagne  attache  une  haute  valeur  à  l'amitié  de  la  Belgique,  et  je  désire 
ardemment  voir  resserrer  de  jour  en  jour  les  liens  de  sympathie  et  de  confiance 
qui  existent  si  heureusement  entre  les  deux  peuples. 

J'annonce  à  Votre  Majesté  mon  avènement  au  gouvernement  central  provi- 
soire de  l'Allemagne,  et  je  charge  le  sieur de  lui  remettre  les  présentes., 

afin  de  contribuer ,  autant  qu'il  pourra  ,  à  l'établissement  des  bons  rapports 
internationaux,  que  je  souhaite  maintenir  entre  le  pouvoir  suprême  de  l'Alle- 
magne et  le  gouvernement  de  Votre  Majesté.  Il  s'empressera  en  même  temps 
de  lui  réitérer  l'assurance  de  la  plus  parfaite  estime  et  de  l'affection  sincère 
avec  lesquelles  je  suis, . .  . 

Réponse.  Monsieur  mon  frère,  c'est  avec  des  sentiments  de  joie  et  d'espé- 
rance que  j'ai  appris  l'avènement  de  Votre aux  éminenles  fonctions  de 

Régent  de  l'empire  d'Allemagne.  Appelé  par  les  vœux  unanimes  des  populations 

germaniques,  Votre s'est  chargé  de  la  plus  belle  et  de  la  plus  noble  des 

missions.  Mes  sympathies  les  plus  vives  ne  cesseront  de  l'accompagner  dans 
l'accomplissemeiit  de  cette  œuvre  glorieuse«Sous  les  auspices  de  Votre. . . .,  la 
Belgique  et  l'Allemagne  resserreront  encore  les  liens  d'amitié  et  de  confiance 
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qui  existent  si  heureusement  entre  les  deux  peuples.  C*est  mon  désir  le  plus 
ardent,  et  ce  désir  est,  je  ne  puis  en  douter,  de  tout  point  conforme  aux 

dispositions  bienveillantes  de  Votre 

Je  prie  Votre de  croire  à  la  sincérité  de  mes  félicitations  et  de  re- 
cevoir favorablement  Tassurance  cordiale  de  Testime  parfaite  et  de  raffeclion 
profonde  avec  lesquelles  je  suis,  .  . . 


Notification  de  la  nomination  d'un  co-Régent  (<). 

Monsieur  mon  frère,  je  me  fais  un  devoir  d*annoncer  à  Votre  Majesté  que, 
voulant  me  procurer  un  soulagement,  devenu  désirable  à  mon  âge  avancé, 
j*ai  jugé  à  propos  de  nommer  co-régent  de  mes  États  mon  fils  aîné,  le  grand- 
duc  héréditaire.  En  priant  Votre  Majesté  de  daigner  accorder  en  cette  qualité 
à  mon  bienaiméfils,  les  sentiments  de  bienveillante  amitié,  dont  elle  m'a 
donné  en  toute  occasion  des  témoignages  si  précieux,  je  crois  pouvoir  rassu- 
rer de  Tempressementque  mon  fils  mettra,  de  son  côté,  à  maintenir  et  resser- 
rer de  plus  en  plus  les  liens  de  la  plus  parfaite  harmonie  qui  unissent  nos 
deux  maisons.  Je  saisis  en  même  temps  cette  circonstance  pour  offrir  à  Votre 
Majesté  les  nouvelles  assurances  des  sentiments  de  haute  estime  et  dUnalté- 
rable  attachement  avec  lesquels  je  suis,. .  . 

Darmstadt,  6  mars  4848. 

Réponse,  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Altesse  Royale 
m*a  écrite  pour  me  faire  connaître  que,  voulant  se  procurer  un  soulagement 
devenu  désirable  à  son  âge,  elle  avait  jugé  à  propos  de  nommer  co-régent  de 
ses  États  son  auguste  fils,  S.  A.  R.  le  grand-duc  héréditaire.  J*ai  fait  tenir 
acte  de  cette  notificatification.  Votre  Altesse  Royale  peut  être  assurée  de  mon 
vif  désir  d'entretenir  avec  son  fils  bien-aimé  les  relations  de  cordiale  amitié 
et  de  sincère  attachement  qui  subsistent  depuis  longtemps  entre  nos  maisons 
souveraines.  En  exprimant  ces  sentiments,  je  saisis  avec  empressement  Poc- 
casion  d'offrir  à  Votre  Atesse  Royale  le  témoignage  de  la  parfaite  estime  et  de 
l'affection  véritable  avec  lesquelles  je  suis , .  .  . 


Notification  d'abdication. 

Monsieur  mon  frère ,  depuis  mon  avènement  au  trône ,  il  se  sera  bientôt 
écoulé  S7  ans;  pendant  le  long  cours  de  ce  règne,  la  Providence  divine  daigna 
me  dispenser,  ainsi  qu'à  mes  peuples,  de  nombreux  bienfaits.  En  avançant  en 
âge,  les  soucis  inséparables  du  gouvernement  se  sont  trouvés  moins  faciles  à 
surmonter  ;  j'ai  dès  lors  cru  pouvoir  considérer  ma  tâche  comme  accomplie; 

(t)  Quand  UD  MUTeraia  t'ctt  adjoint  un  •o-Régent,  le*  nolifioalion»  offioiellcw  «ont  faite*  par  Ir 
co'Rëgenlet  lc«  notifioatioos  étrangères  lui  «ont  adreMoea  oonme  tSI  était  «oaTerain. 
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mon  désir  de  m'en  reposer  est  devenu  plus  impérieux,  et  j'ai  résolu  de  donner 
suite  à  la  détermination  prise  depuis  lonj^temps,  de  Remettre  en  des  mains 
plus  vigoureuses  les  rênes  de  TÉtat.  En  conséquence,  je  viens  par  un  acte 
solennel,  donné  et  signé  aujourd'hui  au  palais  Royal  du  Loo,  en  présence  des 
princes  mes  fils  et  petits-fils  et  des  principaux  fonctionnaires  du  royaume, 
d'abdiquer  de  plein  gré,  complètement  et  irrrévocablement  la  couronne 
royale  des  Pays-Bas,  grand  ducale  de  Luxembourg  et  ducale  de  Limbourg,  en 
foveur  de  mon  successeur  légitime ,  mon  fils  bien-aimé  Guillaume-Frédéric- 
George-Louis  Prince  d'Orange  et  de  ses  successeurs  légitimes,  et  de  lui  con- 
férer toute  mon  autorité  sur  ce  pays,  avec  la  seule  réserve  du  titre  de  Roi.  En 
annonçant  cet  événement  à  Votre  Majesté ,  je  la  prie  de  vouloir  se  convaincre 
que  j'emporterai  dans  ma  retraite  la  confiance  et  l'espoir  que  les  relations 
heureusement  établies  entré  les  deux  gouvernements  continueront  d'être 
maintenues  et  cultivées,  dans  leur  intérêt  commun,  sous  le  règne  de  mon  fils. 
Je  saisis,  en  même  temps  cette  occasion  pour  ofirir  à  Votre  Majesté  l'assu- 
rance de  la  haute  estime  et  de  l'amitié  inaltérable  avec  lesquelles  je  suis, 

Monsieur  mon  frère, 

De  Votre  Majesté , 

Le  bon  Frère, 

GUILLAUME. 
Au  Palais  Royal  du  Loo ,  le  7  octobre  1840. 


Notification  de  la  reconnaiêMtice  d'un  prince  comme  prince  du 
sang  rqxal. 

Monsieur  mon  frère,  le  terme  de  l'éducation  de  mou  bien-aimé  cousin  ,  le 
prince  Eugène  de  Savoie-Carignan ,  m'a  paru,  ainsi  qu'à  mon  prédécesseur  le 
roi  Charles-Félix,  Tépoque  la  plus  convenable  pour  l'accomplissement  des 
justes  desseins  que  le  roi  Charles-Emmanuel  IV  et  Victor-Emmanuel  avaient 
déjà  formés  à  l'égard  de  feu  le  prince  Joseph,  son  père,  mais  dont  la  réalisa- 
tion pendant  sa  vie  a  été  empêchée  par  une  longue  suite  d'adversités  et  de 
vicissitudes  politiques.  Je  viens,  en  conséquence,  de  déclarer  solennellement 
que  ledit  prince  Eugène  et  ses  successeurs  doivent,  en  leur  qualité  de  princes 
du  sang  royal  de  Savoie ,  jouir  et  qu'ils  jouiront  à  perpétuité  de  toutes  les 
prérogatives  et  de  tous  les  honneurs  inhérents  à  cette  qualité ,  et ,  par  consé- 
quent, du  droit  de  succession  éventuelle  au  trône,  droit  qui.  ayant  toujours 
appartenu  à  la  branche  de  Savoie-Carignan ,  a  aussi  été  reconnu  et  déclaré 
formellement  dans  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne.  Je  ne  doute  point  que 
Votre  Majesté,  prenant  une  part  amicale  à  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bon- 
heur de  ma  maison  et  la  tranquillité  de  mes  États,  ne  veuille,  en  cette  circon- 
stance, me  témoigner  les  mêmes  dispositions.  Les  sentiments  qui  m'animent 
envers  votre  Majesté  me  feront  toujours  saisir  avec  empressement  les  occasions 
de  lui  ofiPrir  de  nouvelles  preuves  de  l'estime  très-distinguée  et  de  l'inviolable 
amitié  avec  lesquelles  je  suis,.  . . 
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Réponse,  Monsieur  mon  f^re,  j*ai  lu  avec  intérêt  la  lettre  que  Votre  Majesté 
m'a  adressée  pour  me  faire  connaître  que,  conformément  aux  intentions  ma- 
nifestées par  les  rois  Charles  Emmanuel  IV  et  Victor  Emmanuel,  à  Tégard  de 
fèu  le  prince  Joseph ,  elle  a  jugé  convenable  de  réaliser,  à  Tégard  du  fils,  les 
projets  formés  pour  le  père,  et  a  solennellement  déclaré  que  le  prince  Eugène 
de  Savoie-Carignan  et  ses  successeurs  sont  appelés,  en  leur  qualité  de  princes 
du  sang  royal,  à  la  succession  éventuelle  du  trône.  Je  reçois  cette  communi- 
cation de  Votre  Majesté  comme  un  témoignage  de  son  amitié,  et  je  la  prie 
d^étre  persuadée  de  la  part  bien  vive  que  je  prendrai  toujours  au  bien-être  et 
à  la  prospérité  de  ses  États,  ainsi  qu*à  la  stabilité  et  à  Téclat  de  sa  couronne. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les  protestations  de 
la  véritable  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suis,  . .  • 


Réfionêe  à  la  notification  de  la  réunion  d'un  État  à  une  couronne 
étrangère  (*). 

Monsieur  mon  frère ,  Votre veut  bien  me  faire  connaître  les  motifs 

qui  Tout  portée  à  renoncer  au  gouvernement  de  son  duché  (principauté)  et  à 
remettre  ce  gouvernement  entre  les  mains  de 

Cette  notification  me  donne  Toccasion  de  renouveler  à  Votre Tex- 

pression  de  Pintérêt  profond  que  je  n*ai  jamais  cessé  de  porter  à  sa  maison 
(ducale,  —  princière).  Votre ,  convaincue  de  la  sincérité  de  mes  senti- 
ments ,  voudra  bien  recevoir  pour  elle-même  en  particulier  Texpression  de 
l*amitié  véritable  et  de  Taffection  sincère  avec  lesquelles  je  suis , . . . 


Lorsque  deux  prétendants  se  disputent  un  trône ,  les  relations  de 
rÉtat  qui  est  déchiré  par  l.i  guerre  civile  sont  forcément  interrom- 
pues. Le  concurrent  qui  triomphe  entre  dans  la  famille  des  souve- 

(1)  Par  aa  traité  conclu  le  7  décembre  1849,  let  principauté*  de  HoheoMllorn-HcekingeB  et 
Hchentollern-Sigmariiigea  eut  été  incorporéec  4  la  Prusse  comme  partie  intégraote  deool  État.  Il 
ne  s^agitpas  ici  d*une  union  personnelle  ou  dynastique^  comme  la  principauté  de  Heufoliâtel,  mai* 
d'une  union  réelle,  d^nne  incorporatioo . 

Les  princes  de  Hohentollorn  cooservent  leurs  domaines;  ils  ont  reçu,  en  outre,  le  prince  de 
Hoheniollern-Heokingon,  qui  n^a  point  dVnfants ,  une  rente  Tiagère  de  10,000  thalers  ;  le  prince  de 
Hobonsollern-Sigmaringen  et  ses  snooossours^   une  rente  de  25,000  tbalers. 

On  a  invoqué  pour  justifier  cette  cession  : 

le  L^art.  3  du  pacte  successoral,  conclu  i  ffurcniberg,  In  |^  noTcmbre  1605  ; 

2»  L^art  6  do  Paete  fédéral  pour  la  Confédération  germanique  du  15  mai  1820. 

Les  Puissances  n^ont  bien  certainement  laissé  passer  ce  fait  sans  protester  qno  pareequ^il  n*allère 
on  rien  l'équilibre  desttats  de  la  Confédéiatiua. 

Les  principautés  de  Hohensollern  aTaient  été  conservées  dan«  la  gran  Je  reoonsli talion  de  rin- 
rope,  en  1813. 
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rains ,  on  lui  notifie  alors  les  événements  les  plus  importants  qui  se 
sont  passés  pendant  Tinterruption  des  relations,  tel  qu'un  avènement 
au  trône.  Dans  ce  cas,  la  lettre  royale  doit  ^tre  conçue  dans  des 
termes  particuliers ,  qui  font  allusion  aux  circonstances  qui  ont  mis 
obstacle  à  ce  que  la  notification  fût  faite  plus  tôt. 

Voici  une  formule  de  lettre  pour  un  cas  semblable  : 

Monsieur  mon  frère,  les  obstacles  qui  ont  momentanément  interrompu  les 
relations  de  Votre  Ms^esté  avec  les  États  de  l'Europe  ont  heureusement  dis- 
paru. Je  me  félicite  donc  de  pouvoir  aujourd'hui  notifier  à  Votre  Majesté  mon 
avènement  au  trône  de  Belgique.  Votre  Majesté  ne  doit  pas  douter  du  désir  qui 
m'anime  de  rendre  aussi  fréquents  et  aussi  affectueux  que  possible  les  anciens 

rapports  que  la  Belgique  a  entretenus  avec  le ;  mon  vœu  le  plus  sincère 

est  de  leur  donner  une  nouvelle  extension.  Je  serais  heureux  que  Votre 
Majesté  partageât  mes  sentiments  à  cet  égard  et  voulût  croire  en  même  temps 
aux  assurances  de  la  haute  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je 
suis,  .  .  . 


Beconnaissance  d'un  £tat, 

La  reconnaissance  d'un 'État  par  le  gouvernement  donne  lieu  à  des  actes 
différents ,  suivant  le  mode  adopté  pour  la  reconnaissance  : 

1o  On  accrédite  une  mission  diplomatique  permanente; 

9»  On  envoie  une  mission  extraordinaire; 

Les  lettres  de  créance  de  l'agent  portent  que  le  but  de  la  mission  est  la  re- 
connaissance de  l'État.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  Roi  exprime  le  désir  qu'il 
éprouve  de  voir  établir  des  relations  amicales  entre  la  Belgique  et  le  pays 
qu'il  s'agit  de  reconnaître. 

3»  On  délivre  à  une  personne  des  pleins  pouvoirs  qui  l'autorisent  à  recon- 
naître l'État.  Cette  personne  dresse  alors,  de  concert  avec  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  cet  État,  un  procès-verbal  de  reconnaissance. 

4<*  La  reconnaissance  peut  être  implicite.  Le  Roi  notifie  un  événement  qui 
le  concerne  au  chef  de  l'État  à  reconnaître;  il  nomme  des  consuls,  etc.  Quel- 
ques États  n'admettent  pas  pourtant  que  la  nomination  d'agents  commerciaux 
équivale  à  une  reconnaissance. 

50  Enfin  le  dernier  mode,  et  le  plus  simple,  est  une  lettre  qu'adresse,  au 
nom  du  Roi  et  de  son  gouvernement ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Belgique  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'État  à  reconnaître. 

Quand  le  Gouvernement  belge  est  déjà  représenté  près  d'un  gouvernement 
qui  change  de  forme ,  par  exemple  la  France,  en  1848 ,  la  reconnaissance  du 
Gouvernement  nouveau  se  fait  en  renouvelant  les  pouvoirs  de  l'agent  précé- 
demment accrédité. 

22 
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Nous  croyons  inutile  de  donner  des  formules  de  leilres  royales. 
Elles  ne  difierent  des  autres  lettres  de  créance  que  par  renonciation 
du  motif  qui  les  a  dictées. 

Voici  un  modèle  de  lettre  ministérielle  : 

«  Depuis  longtemps ,  la  Belgique  est  toute  disposée  à  entrer  en  relations 

officielles  avec  la  République (Elle  a  déjà  reconnu  implicitement 

le  gouvernement  de  ....  en  prenant  Pinitiative  de  la  nomination  de  consuls 
à....) 

»  D*après  les  ordres  du  Boi,  et  pour  donner  aux  intentions  du  gouvernement 
une  sanction  positive,  j'ai  Thonneur  d'écrire  directement  à  Votre  Excellence, 
en  la  priant  de  considérer  la  présente  déclaration  comme  le  témoignage  d'une 
reconnaissance  formelle.  Je  me  plais  à  croire.  Monsieur  le  ministre,  que  la 
réguiarisalion  complète  des  relations  officielles  entre  les  deux  pays  établira 
entre  eux  des  rapports  de  plus  en  plus  étroits  et  réciproquement  utiles.  » 


Jltentat  à  la  vie  des  Souverains. 

Lorsqu'une  tentative  d'assassinat  est  commise  sur  la  personne 
d'un  souverain ,  des  lettres  de  condoléance  et  de  félicitation  lui  sont 
adressées.  D'ordinaire  on  écrit  immédiatement  au  diplomate  belge 
accrédité  près  le  souverain  pour  le  prier  d'exprimer  les  sentiments  du 
Roi  et  du  gouvernement  et  lui  annoncer  l'envoi  prochain  des  lettres 
royales.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  une  visite  à  l'agent 
du  Souverain  contre  lequel  l'attentat  a  été  dirigé.  Les  hauts  fonc- 
tionnaires font  visite  par  carte  à  cet  agent. 

Lettre  du  Ministre  à  l* agent  Belge,  Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du... 
et  je  vous  sais  gré  de  l'empressement  que  vous  avez  mis  fk  me  l'adresser. 

Nous  avons  appris  avec  un  pénible  étonnement  l'attentat  qui  a  menacé  les 
jours  de ,  heureux^  toutefois,  dans  notre  chagrin,  de  savoir  que  sa  bles- 
sure n'inspire  pas  d'inquiétude. 

Je  vous  prie.  H.,  de  vouloir  bien  exprimer  sans  retard  au  gouvernement  de 
S.  H...  tous  les  sentiments  de  douleur  et  de  profonde  sympathie  que  nous 
avons  éprouvés  et  qui  trouveront  de  l'écho  dans  le  pays.  (S'il  existe  un  lien 
particulier  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  l'attentat  a  été  commis,  on  peut 
le  rappeler;  par  exemple ,  pour  ^Autriche  -.  de  l'écho  dans  un  pays  qui  se  sou- 
vient de  Marie-Thérèse  et  qui  sait  apprécier  les  grandes  et  nobles  qualités  du 
petit  fils  de  cette  illuslr<^  souveraine).  (Pour  la  France  :  dans  un  pays  que  tant 
de  liens  particuliers  unissent  à  la  France). 

J*aurai  l'honneur  de  vous  expédier  très-prochainement  une  lettre  royale  de 
condoléance  et  de  félicitation. 
Agréez... 
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• 

Lettrée  royales,  Moosieur  mon  frère  et  Irès-cber  heau-père,  c'est  avec  une 
proftinde  émotion  que  J'ai  reçu  la  nouvelle  de  Tattenlat  dirigée  contre  votre 
personne  dans  la  journée  du  S7  de  ce  mois.  L*acte  criminel  qui  a  menacé  les 
jours  de  Votre  Majesté  ne  pouvait  manquer  d'exciter  à  un  haut  degré  ma  sen- 
sibilité. Toutefois,  au  milieu  de  Tamerlume  des  sentiments  que  j'éprouve,  une 
pensée  me  rassure  et  m'apporte  une  grande  consolation,  c'est  que  la  divine  Pro- 
vidence veille  sur  Votre  Majesté,  et  que  sa  protection  incessante  garantira  de 
toute  atteinte  une  vie  à  laquelle  est  liée  si  intimement  le  bonheur  de  la  France. 
Je  forme  des  vœux  ardents  pour  que  les  factions  reconnaissent  enfin  l'im- 
puissance de  leurs  affreux  desseins  et  abjurent  des  fureurs  aussi  insensées  que 
coupables  au  pied  d'un  trône  d'où  tant  de  bienfaits  descendent  et  qu'entou- 
rent les  respects  du  monde  entier.  En  offrant  à  Votre  Majesté  mes  souhaits 
pour  sa  conservation  et  celle  de  sa  royale  famille,  je  saisis  avec  empressement 
cette  occasion  de  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  Tin- 
violable  et  filial  attachement  avec  lesquels  je  suis,.... 

Bruxelles,  |e  20  décembre  1836. 

Réporue,  Monsieur  mon  frère  et  très-cher  gendre.  Votre  Majesté  n'a  jamais 
cessé  de  me  montrer  la  plus  tendre  affection.  Elle  vient  de  m'en  donner  une 
preuve  nouvelle  à  laquelle  je  suis  vivement  sensible,  et  j'éprouve  une  grati- 
tude bien  réelle  en  recevant  ses  félicitations  sur  la  protection  spéciale  dont  la 
Providence  vient  de  nous  couvrir,  mes  fils  et  moi ,  en  nous  préservant  du 
danger  que  nous  avons  couru.  Je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  le 
Ciel  éloigne  de  Votre  Majesté,  comme  de  ma  bienaimée  fille,  sa  chère  épouse, 
tout  sujet  d'aflSiction ,  et  qu'en  prolongeant  la  durée  de  votre  règne,  il  assure 
la  félicité  de  vos  peuples.  Cest  dans  ces  sentiments  que  j'aime  à  vous  renou- 
veler les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable  et  tendre  amitié  avec 
lesquelles  je  suis,.... 

Paris,  le  3  janvier  18S7. 


Monsieuf  mon  frère  et  très-cher  beau-père ,  lorsqu'au  mois  d'avril  dernier, 
je  félicitais  avec  efiPusion  Votre  Majesté  de  la  protection  si  évidente  dont  le 
€iel  couvrait  les  jours  précieux  de  l'auguste  Roi  des  Français ,  j'étais  loin  de 
craindre  qu'une  si  belle  et  si  noble  existence  fût  encore  soumise  à  une  pareille 
épreuve.  Si  mes  vœux  et  mes  espérances  ont  été  douloureusement  démentis, 
à  cet  égard,  du  moins  la  confiance  que  je  manifestais  dans  la  constante  sol- 
licitude de  la  divine  Providence  n'a  point  été  heureusement  trompée.  Je 
rends  grâces  mille  fois  au  Très-Haut  dans  la  plus  profonde  reconnaissance  de 
mon  cœur.  Je  lui  rends  grâces  pour  moi,  pour  ma  famille ,  pour  la  maison  de 
de  Votre  Majesté ,  pour  la  France  et  pour  le  monde  entier  si  intéressé  â  la  con- 
servation d'un  monarque  qui  a  tant  fait  et  peut  tant  faire  encore  pour  son 
repo«et  son  bien  être.  Je  renonce  à  exprimer  tous  les  sentiments  qui  rem- 
plissent mon  âme  dans  ces  circonstances  tout  à  la  fois  heureuses  et  cruelles; 
Votre  Majesté  les  comprendra  mieux  que  je  ne  puis  les  rendre ,  et  je  la  prie 
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de  recevoir  avec  bonté  l*assurance  des  souhaits  ardeots  que  je  forme  pour  soo 
bonheur  et  celle  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable  attachement  avec  les- 
quelles je  suis  et  serai  toujours,... 
Londres,  le  7  août  1846. 


Monsieur  mon  frère.  Je  ne  veux  point  tarder  à  exprimer  à  Votre  Majesté  la 
surprise  pleine  de  douleur  qu'a  produite  en  moi  la  nouvelle  de  Thorrible  at- 
Lat  dirigé  contre  sa  personne.  Aux  sentiments  de  tristesse  et  d'indignation 
ont  rempli  mon  cœur,  se  mêlent  les  élans  d'une  profonde  gratitude  envers 
'out-Puissant  qui  s'est  plu  à  couvrir  la  vie  de  Votre  Majesté  d*une  si  évi- 
te protection.  On  dirait  que  dans  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  des  peu- 
i  confiés  à  Votre  Majesté,  la  divine  Providence  a  permis  que  des  jours  si  pré- 
jx  fussent  menacés  pour  rendre  plus  manifeste  aux  yeux  de  tous  l'égide 
»énétrable  dont  Elle  les  couvre.  Je  forme  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
Elle  écarte  de  Votre  Majesté  et  de  son  illustre  maison  tout  sujet  d'afflic- 
1,  et  qu'en  bénissant  un  règne  marqué  déjà  par  tant  de  bienfaits,  elle  étende 
gloire  et  affermisse  la  félicité  de  l'Empire.  En  ofiPrant  ces  souhaits  à  Votre 
jesté,  je  m'empresse  de  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et 
l'inébranlable  attachement  avec  lesquels  je  suis,... 

îéponse.  Monsieur  mon  frère  et  très-cher  gendre,  je  suis  sensible  à  la  let- 
que  Votre  Majesté  m'a  écrite  en  apprenant  la  tentative  dirigée  contre  moi  ; 
ïis  sûr  qu'elle  unirait  ses  actions  de  grâces  à  celles  que  nous  rendons  à  la 
vidence ,  qui  ne  se  lasse  pas  d'étendre  sur  nous  son  éclatante  protection, 
re  Majesté  sait  combien  j'apprécie  l'intérêt  qu'elle  me  témoigne  en.toute 
:onstance.  Elle  connaît  de  même  la  cordiale  réciprocité  des  sentiments  que 
ui  porte,  et  c'est  toujours  avec  empressement  que  je  saisis  toutes  les  occa- 
is  de  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  Tlnviolable 
itié  avec  lesquelles  je  suis,... 
L  Paris,  le  25  août  1846. 


DÉCORATIONS. 

01  DE  l'ordre  de  I.£0P0LD  A  DIf  SOUVBRAIH  tTRANGBR.  —  ORDRES  ÉTRA1I6KKS 
COnrtBÉS  A  SA  majesté  ou  aux  princes  DE  LA  M AISON  ROYALE. 

fonsieur  mon  frère,  le  vif  désir  que  j'éprouve  de  donner  à  Votre  Majesté  un 
iveau  témoignage  (un  témoignage  plus  expressif)  de  l'affection  que  j'ai 
jée  à  sa  personne  (et  ma  profonde  satisfaction  de  voir  resserrées  par  un 
itéles  relations  qui  unissaient  nos  couronnes  et  nos  sujets,  m'ont)  n'a 
té  à  décerner  à  Votre  Majesté  le  grand  cordon  de  mon  Ordre.  J'espère  que 
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Votre  Mi^esté  jugera  par  cette  détermination  combien  j*ai  à  cœur  de  répondre 
aux  sentiments  qu*elle  m*a  constamment  manifestés,  et  qu*elle  accueillera 
avec  des  dispositions  de  même  nature  Texpression  renouvelée  de  la  haute 
estime  et  de  Tamitié  inaltérable  avec  lesquelles  je  suis,.*. 

(manifestés  et  je  saisis  cette  occasion  de  lui  exprimer  de  nouveau  les  vœux 
ardens  que  je  forme  pour  son  bonbeur  et  pour  celui  de  son  auguste  famille 
et  de  lui  répéter  combien  j*attache  de  prix  aux  marques  d^amitié  que  j*ai 
reçues  d*EIIe  et  aux  relations  intimes  et  de  bon  voisinage  qui  existent  entre 
nos  deux  États.  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  accueillir  avec  des  dis- 
positions de  même  nature ) 


LeUre9  de  remerciment  pour  deê  Ordres  étrangers  conférés  au  Roi. 

Monsieur  mon  frère,  je  m*emt>resse  d*oifrir  à  Votre  Majesté  mes  remercl- 
ments  du  témoignage  d'amitié  qu'elle  m'a  donné  en  voulant  bien  m'envoyer 

les  insignes  de  son  Ordre Il  m'ont  été  remis  par avec  la 

lettre  dont  Votre  Majesté  les  a  accompagnés.  Les  expressions  obligeantes 
qu'elle  m'a  adressées  à  cette  occasion  n'ont  pu  qu'accroître  la  satisfaction  que 
j'ai  éprouvée  à  les  recevoir;  j'attacbe  le  plus  haut  prix  à  tout  ce  qui  peut 
m'étre  une  preuve  de  la  continuation  des  sentiments  affectueux  de  Votre 
Majesté  pour  moi  et  mes  États.  Je  profite  avec  empressement  d'une  occasion 
aussi  agréable,  pour  réitérer  à  Votre  Majesté  l'assurance  de  la  haute  estime 
etde  l'inviolable  attachement  avec  lesquels  je  suis,... 

Monsieur  mon  Frère,  le m'a  remis,  avec  la  lettre  que  Votre  Ma- 
jesté a  bien  voulu  m'adresser,  sous  la  date  du  ... ,  les  insignes  de  l'Ordre 
Koyal  de Je  ne  veux  pas  tarder  à  présenter  à  Votre  Majesté  l'expres- 
sion de  la  vive  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  son  amitié,  auquel  j'attache  le  plus  haut  prix.  Votre  Majesté  con- 
naît les  sentiments  que  je  lui  ai  depuis  longtemps  voués,  et  les  vœux  sincères 
que  je  forme  pour  la  prospérité  de  son  règne  et  le  bonheur  de  sa  maison 
royale.  J'espère  qu'elle  en  recevra  avec  plaisir  la  nouvelle  manifestation,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  saisir  cette  occasion  de  lui  réitérer  l'assurance 
de  la  haute  estime  et  de  l'attachement  inviolable  avec  lesquels  je  suis,... 


Lettres  de  remercîment  pour  des  Ordres  cordés  à  nos  Princes, 

Monsieur  mon  Frère,  le  Comte  de  Marogna  a  remis  à  mon  bien-aimé  Fils,  le 
DuedeBrabant,  les  insignes  de  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint-Hubert, 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  conférer  à  propos  d'un  événement  qui 
vient  d'être  pour  la  Belgique  une  nouvelle  occasion  de  faire  éclater  les  senti- 
ments qui  l'unissent  si  étroitement  à  son  souverain  et  à  la  Dynastie.  Ce  gage 
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de  ramitié  de  Votre  Majesté  m'a  causé  une  satisfaction  Yiye,  et  je  l'en  remer- 
cie a?ec  effusion,  ainsi  que  de  la  lettre  si  affectueuse  qu*E]le  m*a  écrite  à  ce 
sujet.  Animé  comme  Votre  Majesté  du  désir  de  resserrer  de  plus  eo  plus  les 
liens  qui  existent  entre  nos  Maisons  et  nos  Royaumes ,  je  profile  avec  bonheur 
de  cette  circonstance  pour  Lui  renouveler,  avec  mes  vœux  les  plus  sincères, 
les  assurances  de  la  baute  estime  et  de  Tinviolable  attacbement  avec  lesquels 
je  suis, .... 

S.  A.  R.  le  Duc  de  Brabant  remercie  également  de  son  c6té. 

Sire, 
J*ai  reçu  des  mains  du  Comte  de  Marogna  les  insignes  de  Grand-Croix  de 
rordre  Royal  de  S^  Hubert  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  décerner.  Voire 
Majesté  a  voulu  associer  à  un  souveuir  tout  à  fait  Belge  un  témoignage  de 
son  allachemenl  pour  le  roi,  mon  auguste  père,  et  pour  la  famille  Royale. 
C'est  là  une  pensée  dont  je  ne  pouvais  manquer  d'èlre  profondément  touché 
et  reconnaissant.  Au  milieu  des  émotions  que  fait  nallrn  en  moi  le  spectacle 
qu'offre  en  ce  moment  mon  pays ,  je  suis  heureux  de  celte  marque  d'amitié 
que  Votre  Majesté  m'envoie  de  si  loin ,  avec  une  courtoisie  tout  à  la  f6is  si 
louchante  et  si  aimable.  Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  l'expression  de  ma 
vive  gratitude  ainsi  que  l'hommage  de  la  haute  estime  et  du  respectueux  atta- 
chement avec  lesquels  je  suis, 

Sire, 
De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
LÉOPOLD. 


18e  anniversafre  de  la  naissance  de  S,  A.  R.  Ms^  le  Duc  de  Bmbant, 

Lors  du  18*  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  de 
Brabant,  la  plupart  des  souverains  ont  félicité  notre  Roi  de  cet  événement; 
celle  démarche  qui  n'était  nullement  ordonnée  par  l'usage,  a  hautement  té- 
moigné de  l'estime  particulière  que  les  Souverains  portent  à  Sa  Majesté. 

Lettre  écrite  par  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Prusse. 

lontieur  mon  frère,  <Uos  peu  da  joar» ,  le  AU  aîné  de  Votre  Wajettë  aura  atleinl  Tige  de  m  ina> 
jorité.  *  Toute  la  Belgique  se  prépare  à  célébrer  dignemeal  cet  éTèBeai<-Bt  hearevx  et  inaporUBt. 
Le  retpootneaz  atUoheneiit  au  paya  et  aon  inébraolabla  ooafianoe  dao»  Voire  M ^raté  et  aa  dynaati* 
trouvent  ainai  leur  plua  belle  espreaaioa  et  doÏTent  remplir.  Sire  ,  d'une  joie  et  d'une  aatiafaotioa 
bien  viTO  votre  coeur  de  Roi  ot  de  Père.  Je  prie ,  Votre  Majeaté,  de  croire  que  je  m'aaaooie  de  grand 
cour  4  eea  aentimeata ,  et  que  mea  tcbuk  lea  plua  ainoèrea  accompagneront  toujoura  le  jeune  Priaoe 
auquel  la  aoUiaUnde  éoUirée  d'un  père  bien-aimé  léguera  un  jour  l'amour  de  aon  peuple  et  U  haute 

•  Ceat  une  erreur,  qui  fut ,  du  re»te ,  aa§««  générale  :  le  Roi  aeul  eal  majeur  à  18  aaa  ;  lea  ^nooa, 
le  prince  royal  comme  loa  autrea,  ne  1«  aoni,  aauf  émaneipation.  qu'à  21  ana  A  18  ana,  PhénUer  du 
trône  eat  leualeur. 
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pBtime  de  TEurope.  C*o»t  aveo  ua  TériUble  pl«i«ir,  Sire,  que  je  profilu  d^une  occ««ion  «i  agréAble 
pour  ronouveler  i  Volro  lajeité  Tasturanre  de  la  conaidéralion  et  de  rninitié  toulet  particulifrra 
avec  lc*quellet  je  «uis,... 
Berlin  ,  le  6  arril  1853. 

Réponse.  Monsieur  mon  frère,  j*ai  éprouvé  bien  des  émotioDS  dans  les  cir- 
consUnces  solennelles  que  je  viens  de  traverser  ;  mais  je  dois  Tune  des  plus 
douces  comme  des  plus  vives  à  la  lettre  si  afiPectueuse  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  m^écrire  le  6  de  ce  mois.  Ce  témoignage  d'une  amitié  qui  m'est  si  pré- 
cieuse et  les  sentiments  que  Votre  Majesté  manifeste  pour  mon  fils  bien-aimé , 
le  duc  de  Brabant,  m'ont  profondément  touché.  Votre  cœur  si  noble  et  votre 
esprit  si  élevé  ne  pouvaient  manquer.  Sire ,  d'être  frappés  du  caractère  des 
manifestations  nationales  dont  ma  dynastie  est  l'objet.  C'est,  en  effet,  un 
spectacle  qui  doit  mériter  à  la  Belgique  l'estime  de  l'Europe.  Je  suis  heureux 
des  VŒUX  dont  Votre  Majesté  me  transmet  l'expression  en  termes  si  bienveil- 
lants et  je  saisis  celte  occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute 
estime  et  de  l'inaltérable  attachement  avec  lesquelles  je  suis ,... 

Laeken,  le  12  avril  1853. 


Lettre  écrite  à  la  même  occasion  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

Honaieur  mon  frère,  j'ai  pria  coiinaittanoe  arre  un  ▼éritable  intérêt  de*  détail*  do  la  oëlëbra- 
tion  do  la  majorilé  du  prince  royal,  et  j*ai  vivement  partagé  la  Joie  que  cet  heureux  èTèoemcnt 
a  dû  inspirer  A  Votre  Hajrilé.  Elle  connaît  mon  attacbenieni  pour  elle  et  pour  «on  augiiate  maiaon  , 
fiindé  «ur  une  juste  appréciation  de  aea  hautes  qualités  et  ma  reconnaissance  des  sentiments 
que,  de  tous  temps,  elle  a  bien  voulu  me  témoigner.  Elle  me  permettra  donc  de  joindre  mes  cor- 
dialea  félicitations  i  celles  qu^elle  a  deji  revues.  Le  duc  de  Brabant  est  entre  maintenant  dans 
Tige  Tiril  :  puisse-tMl  pouvoir  profiler  encore  longtemps  de  l'exemple  et  des  Feçons  du  guide  »age, 
▼énéré  et  rempli  d'expérience  qui,  mieux  que  tout  autre,  peut  diriger  ses  premiers  pas  dans 
la  oariière  au  but  de  laquelle  Patteod  la  haute  position  qu'un  jour  il  est  appelé  4  occuper.  Voilà 
le  meilleur  topo  que  je  puisse  former  pour  ce  jeune  prinoe  ;  Voire  Majesté  ne  doutera  point  de  la 
Mncérité  de  ces  sentiments  de  la  part  d'un  de  ses  plus  fidèles  alliés,  tout  comme  elle  voudra  bien 
être  persuadée  de  l'invariable  amitié  et  de  la  haute  estime  avec  lesquellet  je  suis,... 

Réponse.  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  m'écrire  à  l'occasion  de  l'événement  heureux  que  la  Belgique  à  célébré 
d'une  manière  si  touchante.  En  m'exprimant  ses  sentiments  affectueux  pour 
mon  fils  bien-aimé  le  duc  de  Brabant,  et  les  vœux  qu'elle  forme  pour  son 
avenir.  Votre  Majesté  me  donne  un  nouveau  témoignage  d'une  amitié  qui 
m'est  chère.  Je  l'en  remercie  sincèrement.  Entouré  comme  vous  l'êtes.  Sire, 
de  l'amour  de  vos  peuples ,  vous  avez  pu  comprendre  tout  le  prix  des  mani- 
festations dont  ma  dynastie  a  été  l'objet  :  la  joie  qui  remplit  mon  âme  s'accroît 
sensiblement  par  des  félicitations  telles  que  les  vôtres.  Aussi  la  lettre  si  effec- 
tueuse  de  Votre  Majesté  est-elle  pour  moi  un  précieux  complément  des  fêtes 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  et  je  saisis  avec  plaisir  celte  occasion  de  renouveler 
à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  l'inaltérable  attache- 
ment avec  lesquels  je  suis ,... 
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ÉVËIVBHBfrTS  DE  FAMILLE. 

En  tète  de  celte  partie  de  notre  travail,  nous  publions  les  rensei- 
gnements relatifs  à  Tétat-civil  de  la  famille  Royale. 

Ëtai-clTll  de  la  famille  royale. 

L'ancienne  monarchie  ne  connaissait  pas  de  différence  pour  la 
constatation  de  Tétat-civil  entre  les  membres  de  la  famille  royale 
et  les  simples  citoyens.  La  religion  rappelait  à  Tégalité  les  chefs 
d*une  société  oii  l'inégalité  était  consacrée  par  tant  d'institutions 
politiques.  Bonaparte  ^  devenu  empereur  ,  apporta,  le  premier,  des 
changements  à  cet  ordre  de  choses* 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  statua  que,  les  actes  consta- 
tant les  naissances,  mariages  et  décès  de  la  famille  impériale  seraient 
transmis ,  sur  un  ordre  de  l'Empereur ,  au  Sénat  qui  en  ordonnerait 
la  transcription  sur  ses  registres  et  le  dép6t  dans  ses  archives.  Le 
statut  impérial  du  80  mars  1806  ,  conGa  à  l'archi-chancelier  les 
fonctions  d'officier  de  l'état-civil ,  et  prescrivit  un  registre  double, 
tenu  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la  maison  impériale,  qui  serait 
déposé  aux  archives  du  Sénat  et  aux  archives  impériales.  i 

La  Restauration  conserva  ce  système.  L'ordonnance  du  i2B  mars  [^ 

1816,  relative  à  l'état-civil  des  princes  et  princesses  de  la  maison 
royale,  n'a  d'autre  objet  que  de  remplacer  les  noms  des  institutions 
impériales  par  le  nom  de  celles  qui  les  remplaçaient. 

Art.  1^.  Notre  chancelier  remplira ,  par  rapport  à  nous  et  aux  princes  et 
princesses  de  notre  maison ,  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  officiers  de 
l'état-civil. 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès 
et  tous  autres  actes  de  Pétat-civil  prescrits  et  autorisés  par  le  Code  civil. 

Art.  9.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre  double ,  coté  par  pre- 
mière et  dernière ,  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  notre  chancelier.  Ce 
registre  sera  tenu  par  le  ministre  et  secrétaire  d*état  de  notre  maison,  et,  à 
son  défaut,  parle  président  de  notre  conseil  des  ministres. 

Art.  3.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  archives 
de  ladite  chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  y  contenus,  lesquels  seront 
visés  par  notre  chancelier. 
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Art.  4.  Lorsque  ces  registres  seront  finis,  ils  seront  clos  et  arrêtés  par  notre 
cbancelier  :  Tun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et  Tautre 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Art.  5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qui  devront  assister  aux  actes  de 
naissance  et  de  mariage  des  membres  de  notre  famille. 

La  révolutîoD  de  juillet  n'a  rleo  changé  à  cet  état  de  choses.  Le 
contrat  de  mariage  de  la  Princesse  Louise  d'Orléans  avec  S.  M.  le 
Roi  Léopold  a  été  fait  par  des  plénipotentiaires,  comme  l'avaient  été 
ceux  de  Napoléon  et  du  Duc  de  Berry.  Le  droit  commun  ,  exige  des 
notaires  ;  dans  les  circonstances  que  nous  rappelons,  on  a  regardé 
ces  actes  comme  des  conventions  politiques  et  non  comme  des  contrats 
civils  ;  par  la  même  raison ,  on  a  jugé  aussi  qu'ils  n'étaient  pas 
soumis  aux  prohibitions  de  la  législation  générale;  —  MM.  Du  Pin, 
Tripier ,  Pasquier  et  Barthe  ont  pensé  que  la  substitution  fidéi-com- 
missaire  pouvait  y  être  valablement  stipulée  quoique  la  loi  civile 
la  défendit  à  peine  de  nullité. 

Il  n'a  été  fait  aucune  publication ,  ni  produit  aucun  acte  de  con- 
sentement. 

Les  fonctions  de  chancelier  de  France ,  qui ,  mentionnées  encore 
dans  la  charte  de  1880,  n'avaient  été  supprimées  que  de  fait  et  par 
omission,  étaient  exercées  parle  président  de  la  Chambre  des  Pairs. 
La  dignité  de  chancelier  a  été  rétablie  par  ordonnance  du  S7  mai 
18S7,  à  l'occasion  du  mariage  de  M.  le  Duc  d'Orléans. 

Chez  nous  aucune  loi  d'exception  n'a  été  proposée  en  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  royale.  La 
loi  commune  est  appliquée  aux  membres  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Lors  de  la  naissance  de  nos  princes ,  et  du  mariage  de  S.  A.  R. 
Ms'  le  Duc  de  Brabant ,  comme  lors  du  décès  de  notre  Reine  bien- 
aimée,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  belge  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l'Etat  civil  ont  été  scrupuleusement  observées. 
Quant  aux  contrats  de  mariage ,  on  a  pensé  que  comme  ils  contien- 
nent des  stipulations  qui  appartiennent  au  droit  politique,  ils  de- 
vaient être  arrêtés  par  des  plénipotentiaires.  Légalement,  cette 
opinion  nous  semble  erronée.  L'art.  6  de  la  Constitution  rend  tous 
les  belges  égaux  devant  la  loi. 

En  France,  sous  l'ancienne  monarchie,  outre  l'acte  de  naissance, 
un  procès-verbal  de  l'accouchement  était  dressé.  En  Belgique ,  cette 
formalité  n'a  jamais  été  observée.  Nous  aimons  trop  simplement  nos 

23 
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souveraios  pour  leur  causer  des  pareils  ennuis ,  fussent-ils  caches 
sous  le  dehors  de  rétiquette  ^ 


<  Procès-verbal  de  l'accoucbement  de  la  Duchesse  de  Berry. 

L'an  de  QvStce  18â0,  le  29«  jour  du  mois  de  septembre  à  S  1/2  h.  du  matin,  ! 

Nous,  Charles-Henri  Dambray,  chevalier,  chancelier  de  France,  Président 
de  la  Chambre  des  Pairs,  chancelier  et  commandeur  des  Ordres  du  Roi,  rem-  j 

plissant,  aux  termes  de  Tordonnance  de  Sa  Majesté  du  23  mars  1816,  les  fonc-  j 

tiens  d'officier  de  Tétat  civil  de  la  maison  royale  ;  { 

Accompagné  de  Charles-Louis  Uuguet ,  Marquis  de  Semonville ,  pair  de 
France,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs,  grand  officier  de  Tordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  et  de  Louis-François  Cauchy,  garde  des  archives 
de  ladite  Chambre,  dépositaire  des  registres  dudit  étal  civil; 

Sur  ravis  à  nous  donné  par  le  grand  maître  des  cérémonies  de  France  que 
Madame  la  duchesse  de  Berry  était  prise  des  douleurs  de  Tenfantement,  nous 
nous  sommes  transportés  au  palais  des  tuileries,  pavillon  de  Marsan,  résidence 
actuelle  de  S.  A.R.  très-haute  et  très-puissante  Princesse  Caroline-Ferdinande- 
Louise,  princesse  des  Deux  Siciles,  duchesse  de  Berry,  veuve  de  très-haut  et 
très-puissant  prince  Charles-Ferdinand  d'Artois,  duc  de  Berry.  fils  de  France, 
décédé  à  Paris,  le  14  février  dernier,  à  TeCPet  d'y  constater  la  naissance  de 
Tenfant  dont  est  demeurée  enceinte  ladite  princesse,  en  dresser  procès-verbal 
et  recevoir ,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  du  23  mars  1816 ,  l'acte  de 
naissance  prescrit  par  le  Code  civil. 

Arrivés  audit  palais  et  conduits  à  l'appartement  deM«ela  duchesse  de  Berry, 
nous  y  avons  trouvé  Son  Altesse  Royale  déjà  heureusement  accouchée  d'un 
enfant  du  sexe  masculin,  ainsi  que  nous  l'avons  vérifié  ^  ledit  enfant  né  à  2  h. 
35  m.  du  matin  ,  ainsi  que  nous  l'ont  déclaré  les  témoins  de  l'événement 
désignés  ci-après,  et  qui,  d'après  les  ordres  du  Roi,  à  nous  transmis  parle  grand 
maître  des  cérémonies,  doit  se  nommer  Henri-Charles-Ferdinaod-Marie-Dieu- 
donné  d'Artois,  duc  de  Bordeaux. 

Suit  la  déclaration  des  témoins  au  nombre  de  dix-sept. 

1o  Louis-Gabriel-Michel,  duc  d'Albuféra,  pair  et  maréchal  de  France,  grand 
croix  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  S^  Louis,  âgé  de  48  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  du  faubourg 
St  Honoré,  l'un  des  témoins  désignés  par  le  Roi  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  23  mars  1816 ,  de  laquelle  désignation  il  nous  a  justifié  par  lettre  close  de 
Sa  Majesté  du  11  juillet  dernier  ; 

2»  Marie-François-Henry  de  Franquelot,  duc  de  Coigny,  pair  et  maréchal  de 
France,  chevalier  commandeur  des  Ordres  du  Roi,  gouverneur  de  l'hôtel 
royal  des  invalides  ,  âgé  de  83  ans,  demeurant  à  Paris  audit  hôtel  des  inva- 
lides, témoin  pareillement  désigné  par  lettre  close  de  Sa  Majesté  sous  la 
même  date; 

A  l'information  ci-dessus  étaient  présents  :  \°  Armand-Emmanuel-Septi- 
manie  du  Piessis,  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand  veneur  de  France, 
chevalier  commandeur  des  Ordres  du  Roi,  ministre  secrétaire  d'État,  Prési- 
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Les  évèoements  concernant  Fêta t-civ il  de  la  famille  royale  sont  no- 
tiGës  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  aux  Corps  diplomatique 
étranger  et  belge,  au  corps  consulaire  belge,  et  aux  autorités  du 
pays  directement  placées  sous  ses  ordres.  Quelques  jours  plus  tard, 
la  notiûcation  royale  de  la  naissance  est  adressée  aux  souverains. 

Le  droit  de  désigner  le  parrain  et  la  marraine  appartient  au  sou- 
verain père  de  Tenfant.  Quelquefois  celui-ci  abandonne  le  choix 
de  la  marraine  au  parrain  qu*il  désigne.  Si  le  parrain  ou  la  marraine 


dent  du  conseil  des  ministres  et, en  cette  qualité,  tenant,  à  défaut  du  ministre 
et  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  Roi ,  les  registres  de  Télat  civil  de  la 
maison  royale;  accompagné  de  Jules- Jean-BaptisteFrançois  de  Chardebœuf, 
comte  dePradel.directeur  général  du  ministère  de  la  maison  du  Roi;  2<»  Henri- 
Evrard  de  Dreux,  marquis  de  Brezé,  pair  de  France,  grand  maître  des  céré- 
monies de  France ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Et  de  tout,  avons  dressé,  après  un  procès-verbal,  inscrit  sur  le  double  regis- 
tre de  rétat  civil  et  de  la  maison  royale,  et  auquel ,  après  lecture  faite  ont 
signé  avec  nous  et  les  témoins  désignés  par  le  Roi  ;  i^  Très-haut,  très-puissant 
et  très-excellent  prince ,  Louis ,  par  la  grâce  de  Diei; ,  roi  de  France  et  de 
Navarre;  très-haut  et  très-puissant  prince  Charles-Philippe  de  France,  comte 
d'Artois,  ^ofi^feiir,  frère  du  Roi;  très-haute  et  très- puissante  princesse  Marie- 
Thérèse-Charlotle  de  France,  Madame,  duchesse  d'Angoulème;  très-haut  et 
très-puissant  Louis-Antoine  d'Artois ,  duc  d'Agoulèroe,  fils  de  France;  2«  très- 
baut  et  puissant  prince  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang;  très-haute  et  puissante  princesse  S.  A.  R.  Marie-Amélie,  prin- 
cesse des  Deux-Siciles,  duchesse  d'Orléans,  son  épouse,  première  princesse  du 
sang;  très-haute  et  puissante  princesse  Louise-Marie- Adélaïde  de  Bourbon, 
duchesse  d'Orléans,  première  princesse  du  sang  douairière  ^  très-haut  et  puis- 
sant prince  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  duc  de  Bourbon ,  prince  du  sang; 
très-haute  et  puissante  princesse  Louise- Marie-Thérèse-Batilde  d'Orléans,  du- 
chesse de  Bourbon ,  princesse  du  sang  ;  très-haute  et  puissante  princesse 
Eugénie-Adélalfde-Louise  d'Orléans,  Mademoiselle  d'Orléans,  princesse  du 
sang;  3<>  le  président  du  conseil  des  ministres  ;  le  directeur  général  du  minis- 
tère de  la  maison  du  Roi  et  le  grand-maitre  des  cérémonies  de  France.  Fait  à 
Paris,  au  palais  des  tuileries,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Louis ,  Charles-Philippe ,  Marie-Thérèse  ,  Louis-Antoine  ,  Louis-Philippe 
d'Orléans,  Marie-Amélie,  Louise-Marie-Adélaïde  de  Bourbon,  Louis-Henri 
Joseph  de  Bourbon,  L.  M.  T.  B.  d'Orléans-Bourbon,  Eugène  A.  L.  d'Orléans. 

Maréchal  duc  de  Coigny,  Maréchal  duc  d'Albuféra,  le  duc  de  Richelieu ,  le 
comte  de  Pradei,  le  marquis  de  Dreux,  Brezé,  Dambray,  marquis  de  Semon- 
ville,  Cauchy. 

ff.  B.  Oo  «Tait  eoToyé  do  Paris,  à  U  PrinocMe,  dn  tId  d«  Jurançon  rt  une gooMo d'ail .  Au  nio> 
ownt  deraccouohemrnt  Son  AUeste  Royale  «'m  convint  et  demanda  qu^on  6t  boire  de  ce  Tin  • 
Tenfant  ri  qn^on  lai  frottât  le«  làrrea  avec  It  goutae  d^ail. 
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est  absent,  il  donne  sa  procuration  h  un  prince  de  la  famille  du  père, 
ou  il  envoie  un  membre  de  sa  propre  famille  pour  le  représenter. 

Dans  les  cours  protestantes  on  nomme  deux  parrains. 

La  demande  du  consentement  du  prince  et  de  la  princesse  choisis 
pour  être  parrain  et  marraine  se  fait  par  Fintermédiaire  de  Tagent 
diplomatique  du  Roi,  résidant  près  la  Cour  de  chacun  d^eux  ou 
directement  par  le  souverain  père  de  Tenfant  si  Ton  est  sûr  de  l'ac- 
ceptation ou  si  la  nature  des  rapports  le  permet. 

Le  baptême  a  lieu  suivant  un  cérémonial  concerté  par  la  maison 
du  Roi  avec  le  clergé.  Le  clergé  est  toujours  heureux  de  donner  en 
ces  circonstances  les  plus  grandes  preuves  de  condescendance. 

Le  corps  diplomatique  est  invité  au  baptême;  selon  Tusage,  une  place 
d'honneur  lui  est  réservée.  Le  ministre  du  monarquequi  est  parrain  n'a 
pas  de  place  spéciale,  il  occupe  le  rang  que  lui  assigne  son  ancienneté. 

On  a  fait  un  grief  à  M.  le  ministre  de  la  justice  de  ce  qu'il  n'a 
pas  dressé  l'acte  de  mariage  de  Monseigneur  le  Duc  de  Brabant  : 
on  lui  a  reproché  d'avoir  sacriGé  son  droit  aux  exigences  impé- 
rieuses de  M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles. 

Le  reproche  n'est  nullement  fondé ,  M.  le  ministre  de  la  justice 
n'a  fait  que  son  devoir.  Evidemment  le  statut  du  30  mars  1806, 
sur  l'état  de  la  famille  impériale  n'est  plus  applicable  en  Belgique. 

Nous  croyons  avoir  un  reproche  plus  fondé  à  adresser  aux  con- 
seillers de  la  couronne  qui  ont  assisté  comme  témoins  à  l'acte  civil 
du  mariage  :  c'est  d'avoir  cédé  le  pas ,  l'un  à  M.  Delfosse  ,  l'autre  à 
M.  le  Prince  de  Ligne.  Relativement  aux  fonctionnaires  de  l'inté- 
rieur, sans  distinguer  si  les  fonctions  sont  électives  ou  conférées  par 
le  pouvoir  exécutif,  les  ministres  ont  un  droit  incontestable  à  occu- 
per le  premier  rang.  En  admettant  même  que  les  personnes  que 
nous  venons  de  citer  fussent  l'une  président  de  la  Chambre ,  l'autre 
président  du  Sénat,  ce  qui  n'était  pas,  cette  qualité  ne  leur  aurait 
point  valu  le  pas  :  en  France,  sous  la  monarchie,  les  ministres  ont 
toujours  occupé  le  sommet  de  la  hiérarchie  et  pourtant ,  en  France, 
les  fonctions  de  président  de  la  Chambre  des  Pairs  étaient  conférées 
à  vie;  ce  dignitaire  était  un  des  principaux  personnages  du  royaume  '. 

1  Dans  les  cérémonies  qui  eurent  lieu  à  la  Cour,  Ms*'  le  cardiDal-archevëque 
eut  le  pas  sur  tous  les  dignitaires  du  royaume.  C'était  justice  :  dans  les  États 
catholiques,  les  cardinaux  prennent  rang  immédiatement  après  les  princes  de 
sang  royal  ;  ils  sont  en  efFet,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  princes  du  sang  de 
rÉglise,  ils  peuvent  devenir  souverain  pontife. 
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ACTES  DB  L'ETÂT-CIVIL   DBS  HESBRBS  DE  Ik  FAMILLE  ROYALE. 


Jcte  de  naissance  du  RoL 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Léopold-Georges-Cbrétien -Frédéric,  troisième 
fils  de  Son  Altesse  Sérénissime  François-Frédéric-Antoine ,  Prince  héréditaire 
de  Saxe-Cobourg^ et  Saaifeld,  etc.,  etc.,  et  de  son  épouse  S.  A.  S.  Augusta-Ca- 
rolineSophie,  Princesse  héréditaire  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld,  née  Comtesse 
deReuss,  etc..  etc.,  est  né  le  16  décembre  1790  entre  une  et  deux  heures  du 
matin,  et  a  été  baptisé  le  lendemain,  17  décembre,  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  soir. 

Les  hauts  parrains  furent  : 

1o  S.  M.  I.  Romaine  Léopold  II,  absent. 

9o  S.  A.  S.  Clément  Wenceslas,  Électeur  de  Trêves,  Prince  Royal  polonais, 
absent. 

3o  S.  A.  S.  Albert-Casimir,  Duc  de  Saxe  Teschen,  absent. 

4o  S.  A.  S.  Georges,  Duc  de  Saxe  Meiningen,  absent. 

5o  S.  A.  S.  Chrétien-François,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld,  présent. 

6*  S.  A.  S.  Frédéric- Josias,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld ,  absent. 

7o  S.  A.  S.  Maximiiien -Joseph,  Prince  de  la  maison  Palatine  des  Deux  Ponts, 
absent. 

8*  S.  A.  S.  Charles -Louis,  Prince  de  IIohenlohe-Langenburg,  absent. 

9«  S.  A.  S.  Henri  XIII,  Prince  héréditaire  de  Greiz ,  absent. 

Les  absents  étaient  représentés  par  : 

lo  S.  A.  S.  Ernest-Frédérie,  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld. 

2<>  S.  A.  S.  Sophie-Antoinette,  Duchesse  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld, épouse 
du  précédent. 

3°  Princesse  Caroline-UIriqûe- Amélie  de  Saxe-Cobourg  et  Saaifeld. 

4o  Comtesse  douairière  de  Reuss-Ebersdorf. 

La  parfaite  conformité  de  cet  extrait  avec  les  registres  du  baptistaire  de  la 
paroisse  ducale  de  Ehrenbourg  est  certifiée  par  nous. 

Cobourg,  le  SO  juillet  1853. 


(L.  S.)  ERIVEST-CUARLES-LOCIS  GRAGER, 

Vicaire  de  l«  paroiMC  de  la  Cuur. 
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j4ct€  de  naissance  de  S.  M,  la  Reine. 

Pierre  Baselli  ,  graDd  chapelain  du  Roi,  elc,  etc. 
Nous, 

Bocteur  en  droit  civil  et  canon,  D.  Epiphanius  M.  Turrisi,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  du  Saint  Siège  apostolique,  évéque  de  Flaviopolis,  chantre,  dignité 
unique,  et  curé  de  la  chapelle  royale  et  impériale  Palatine,  abbé  commanda- 
taire  de  St«  Anne  de  Scalis,  juge  ecclésiastique  de  la  première  cour  des  appels 
et  vicaire  général  de  la  Grande  Chapelle  en  Sicile  au-delà  du  Phare,  résident 
auprès  du  lieutenant-général,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  savoir  faisons  et  certifions  que , 
dans  le  livre  de  la  chapelle  royale  du  sacré  palais  de  Palerme  où  sont  inscrits 
les  noms  des  baptisés  et  mariés  de  la  très-auguste  famille  royale ,  se  trouve 
la  note  dont  la  teneur  est  la  suivante,  savoir  : 

L*an  du  Seigneur  mil  huit  cent  douze  (1813)  le  troisième  jour  du  mois 
d^avril ,  indiclion  XV,  à  onze  heures  du  matin,  a  été  heureusement  mise  au 
jour  une  Sérénissime  infante,  née  du  Sérénissime  époux,  Philippe -Louis  de 
Bourbon,  duc  d'Orléans ,  et  de  Marie-Amélie,  aussi  de  Bourbon,  princesse  des 
Deux-Siciles. 

Le  lendemain ,  vers  midi ,  apportée  en  grande  solennité  dans  cette  chapelle 
royale  et  impériale  Palatine  paroissiale  ,  accompagnée  de  TAuguste  Harie- 
Garoline  d'Autriche,  Reine  des  Deux-Siciles,  de  François  et  Elisabeth  de 
Bourbon ,  princes  héréditaires  des  Deux-Siciles ,  de  Léopold ,  prince  des  Deu:x* 
Siciles,  d*Adélaïde  de  Bourbon,  sœur  du  père  ;  des  ambassadeurs  d^Angleterre 
et  d'Espagne,  des  chevaliers  de  Tordre  royal  de  S*  Ferdinand  et  de  S»  Jan- 
vier, des  chambellans  intimes  et  des  dames  de  la  Cour,  des  grands  du  royaume, 
généraux  et  colonels,  présidents  de  tribunaux,  avocats  de  la  cour  royale  et 
du  fisc,  conseiller  et  conservateur  du  Royaume,  de  l'auditeur  militaire,  elle 
a  reçu  le  sacrement  de  la  régénération  d'Alphonse  Airoldi,  archevêque  d'Hé- 
raclée,  grand  chapelain  du  Royaume  de  Sicile,  assisté  du  chantre  Balthasar 
Leone,  en  qualité  de  curé  de  la  chapelle  Palatine  et  du  bénéficier  Dominique 
Salvo,  son  chapelain,  en  présence  de  tout  le  clergé  Palatin  dans  le  chœur. 
Elle  a  reçu  les  noms  de  Louise-SIarie-Thérèse-Caroline-Elisabeth;  Tout  tenue 
sur  les  fonds  le  Roi  très-chrétien  et  S.  A.  la  Duchesse  d'Angoulèmc,  et  en 
leur  nom  François  et  Elisabeth  de  Bourbon,  princes  héréditaires  des  Deux- 
Siciles,  comme  fondés  de  pouvoirs  en  vertu  des  lettres  datées  du  28  janvier  de 
cette  année  181 S  dont  nous  avons  eu  connaissance  par  chlrographe  royal  du 
3  avril  de  la  même  année.  Balthasar  Leone,  chantre  et  curé.  En  foi  de 
quoi,  etc. 

Palerme,  le  trentième  jour  du  mois  de  juin  de  Tan  1853. 

(L.  S.)  EPIPIIANIDS  M.  TDRRISI, 

ChtDtre  ot  Cuio. 
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Jcle  de  mariage  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  avec  S.  ^.  R.  la  Princesse 
Louise  d'Orléans. 

Vbb  mil  huit  cent  trente-deux,  le  jeudi,  neuvième  jour  du  moisd^août,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  nous  Etienne  Denis,  baron  Pasquier,  pair  de  France . 
président  de  la  chambre  des  pairs,  grand^croix  de  la  Légion  d'Honneur,  rem- 
plissant aux  termes  de  Tordonnance  royale  du  33  mars  1816,  les  fonctions  d*of- 
cier  de  Tétat-civil  à  regard  des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale ,  ac- 
compagné seulement  (attendu  Tabsence  de  Charles- Louis  Huguet,  marquis  de 
Sémonville,  pair  de  France,  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs)  de 
Eugène-François  Cauchy,  auditeur  au  conseil  d*État,  garde  des  registres  et  ar- 
chives de  la  dite  chambre  des  pairs ,  remplissant  les  fonctions  de  greffier  dudit 
état  civil,  nous  sommes  transportés,  d'après  les  ordres  du  Roi,  au  château  royal 
de  Compiègne^dans  le  grand  cabinet  de  Sa  Majesté,  où  s'étaient  également  ren- 
dus, par  ordre  du  Roi,  Horace-François  Bastien  comte  Sébastian!  de  la  Porte, 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roi ,  grand'croix  de  la  Légion  d'Honneur;  Félix  Barthe, 
garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jus- 
tice, et  Charles- Amé- Joseph  Le  Hon,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  officier  de  la  Légion  d'Honneur  :  Où  étant, 
avons  procédé  à  l'acte  de  mariage  de  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent 
PrinceLéopold,  premier  du  nom  (Léopold-Georges-Chrétien-Frédértc).  Roi  des 
Belges,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Cobourg-Gotha,  né  à  Cobourg  le  seize  décembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  fils  majeur  de  très-haut  et  très-puissant 
Prince  François  Antoine ,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Cobourg  et  Saalfeld,  et  de 
très-haute  et  très-puissante  Princesse  Auguste-Caroline-Sophie,  Duchesse  de 
Saxe,  veuf  le  six  novembre  mil  huit  cent  dix-sept,  de  très-haute,  très-puis- 
sante et  très-excellente  princesse  Charlotte-Augusta ,  fille  de  très-haut,  très- 
puissant  et  très-excellent  prince  Georges  lY,  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part;  et  très-haute  et  très-puissante 
Princesse,  Louise-Harie-Thérèse-Caroline-Isabelle,  Princesse  d'Orléans,  née 
à  Palerme,  le  trois  avril  mil  huit  cent  douze,  fille  mineure  de  très-haut,  très- 
puissant  et  très-exellent  Prince  Louis-Philippe,  premier  du  nom,  roi  des 
Français,  et  de  très-haute,  très-puissante  et  très-excellente  princesse,  Marie- 
Amélie,  Reine  des  Français,  d'autre  part  ;  et,  à  cet  effet,  en  présence  des  dits 
très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince  Louis-Philippe,  premier  du 
nom,  Roi  des  Français,  et  très-haute,  très-puissante  et  très-excellente  prin- 
cesse, Marie-Amélie,  Reine  des  Français,  comme  aussi  en  présence  de  très- 
hauts  et  très-puissants  princes  Ferdinand-Philippe-Louis-Charles-Henri-Rosolin 
d'Orléans,  prince  royal;  Louis-Charles-Philippe-Raphoel  d'Orléans,  Duc  de 
Nemours;  François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie  d'Orléans,  prince  de  Join- 
ville;  Henri-Eugène- Philippe-Louis  d'Orléans,  Duc  d'Aumale;  Antoine-Marie- 
Philippe-Louis  d'Orléans,  Duc  de  Montpensier,  fils  de  Leurs  Majestés,  et  de 
très-hautes  et  très-puissantes  princesses  Marie-Christine-Caroline-Adélaïde- 
Françoise-Léopoldine,  princesse  d'Orléans;  Marie-Clémentine-Caroline-Léo- 
poidine-Clotilde,  princesse  d'Orléans,  filles  de  Leurs  Majestés,  et  de  très-haute 
et  très-puissante  princesse  Kugénie-Adélaïde-Louise,  princesse  d'Orléans,  sœur 
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du  Roi.  Et  aussi  en  présence  des  témoins  désignés  par  ie  Roi,  savoir  :  pour  S.  M. 
le  Roi  des  Relges 9  Philippe- Jean-Micliel  comte  d'Arscbot,  membre  du  sénat 
belge,  grand  marécbal  de  la  Cour,  et  PhilippeFélix-Balthazar-Olhon  comte  de 
Mérode,  membre  de  la  chambre  des  représentants  de  Belgique,  ministre  d*État; 
et  pour  Son  Altesse  Royale  la  Princesse,  future  épouse,  Claude-Antoine-Gàbriel 
Duc  de  Gbolseul,  pair  de  France,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  aide-de- 
camp  de  Sa  Majesté,  commandeur  de  la  Légion  d*Honneur;  François  marquis 
de  Barbé-Harbols,  pair  de  France,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 
grand^croix  de  la  Légion  d'Honneur;  Joseph-Marie  comte  Portails,  pair  de 
France,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  grand  officier  de  la  Légion 
d^Honneur; Hugues-Bernard  Maret,  duc  de  Bassano,pair  de  France,  grand'croix 
de  la  Légion  d'Honneur;  Maurice-Etienne  comteGérard,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  maréchal  de  France,  grand'croix  de  la  Légion  d'Honneur;  Al- 
phonse-Harie-Marcellin-Thomas  Bérenger,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
André-Marie-Jean-Jacques  Dupin,  membre  de  la  chambre  des  députés,  pro- 
cureur-général du  Roi  près  la  cour  de  cassation;  et  Jules-PaulBenjamin  De- 
lessert,  membre  de  la  chambre  des  députés.  Après  avoir  pris  les  ordres  du 
Roi ,  avons  fait  aux  hautes  parties  contractantes  les  demandes  ci-après  : 

Très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  Prince  Léopold  !•',  Roi  des  Belges, 
Duc  de  Saxe,  Prince  de  Cobourg-Gotba,  déclarez-vous  prendre  en  mariage 
très-haute  et  très-puissante  Princesse  Louise-Marie-Thérèse-Carolioe-Isabelle 
d'Orléans,  ici  présente?  Et  à  ce.  le  dit  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent 
Prince  a  répondu  :  Oui,  Monsieur. 

Très-haute  et  très-puissante  Princesse  Louise-Marle-Thérèse-CaroHne-Isa- 
belle.  Princesse  d'Orléans ,  déclarez-vous  prendre  en  mariage  très-haut,  très- 
puissant  et  très-excellent  Prince  Léopold  1»,  Roi  des  Belges,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Cobourg-Gotha ,  ici  présent?  Et  à  ce,  la  dite  très-haute  et  très-puis- 
sante Princesse  à  répondu  :  Otii,  Monsieur.  Sur  quoi  nous  avons  dit  :  Par 
ordre  du  Roi ,  et  au  nom  de  la  loi,  nous  déclarons  que  très-haut ,  très-puissant 
et  très- excellent  Prince  Léopold,  premier  du  nom,  Roi  des  Belges,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Cobourg-Gotha,  et  très-haute  et  très-puissante  Princesse  Louise- 
Marie-Thérèse-Caroline-Isabelle ,  Princesse  d'Orléans,  sont  unis  en  mariage. 

De  tout  quoi,  nous  avons  rédigé  le  présent  acte;  et  ont  signé  avec  nous 
après  lecture  faite 

Louis-Philippe ,  Marie-Amélie  ,  Léopold  ,  Louise  d'Orléans ,  Ferdinand- 
Philippe  d'Orléans,  Louis-Charles  d'Orléans,  François-Ferdinand  d'Orléans, 
Henri-Eugène-Philippe  d'Orléans ,  Marie  d'Orléans ,  Clémentine  d'Orléans,  £. 
Adélaïde  d'Orléans,  comte  d'Arschot,  comte  Félix  de  Mérode,  le  duc  de 
Choiseul,  Barbé-Marbois,le  comte  Portails,  le  duc  de  Bassano,  le  M**  comte 
Gérard,  Marcellin  Bérenger,  Dupin  aine,  B.  Delessert,  H.  Sébastiani, 
Barthe,  Charles  Le  Hon,  le  baron  Pasquier,  £.  Cauchy. 
Vu  et  scellé  : 
le  grand  Référendaire, 

(L.S.)  SÉMOriVILLK. 

Collationné  au  registre  de  l'état-civil  de  la  maison  royale  : 
Le  garde  des  registres  de  la  chambre  des  pairs, 

E.  CAUCHY. 
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jicte  de  naissance  du  Prince  Louis-Philippe- Léopold-Fictor- Ernest, 

L*an  mil  huit  cent  trente-trois,  le  vingt-six  du  mois  de  juillet,  à  onze  heures 
du  matin,  moi.  Benjamin  Story,  bourgmestre  et  officier  de  Télat  civil  de  la 
commune  de  Laeken,  province  de  Brabant,  me  suis  transporté  au  palais 
de  Laeken ,  résidence  d'été  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges, 
demeurant  et  domiciliés  à  Bruxelles,  afin  d*in8crire  dans  le  registre  des  actes 
de  naissance ,  le  Prince  dont  est  accouchée  Sa  Majesté  Madame  Louis-Marie- 
Thérèse-Charlotte-Isabelle  d*Orléans,  Reine  des  Belges;  à  quel  effet  Sa  Majesté 
Léopold-Georges-CbrétienFrédéric,  Roi  des  Belges,  m*a  fait  connaître  en  pré- 
sence des  témoins  ci-après  indiqués,  que  Tenfant  qu*on  me  présentait  et  que 
nous  avons  reconnu  avec  les  témoins  être  du  sexe  masculin ,  est  né  au  palais 
de  Laeken,  mercredi  vingt-quatre  juillet  courant,  à  quatre  heures  et  demie  du 
matin,  que  cet  enfant  est  fils  naturel  et  légitime  du  déclarant  Léopold-Georges- 
Chrétien-Frédéric,  Roi  des  Belges,  et  de  Sa  Majesté  Madame  LdUise-Marie-Tbé- 
rèse-Charlotte-Isabelle  d^Orléans ,  Reine  des  Belges  ;  que  le  Prince  nouveau-né 
portera 4es  noms  de  Louis-Philippe- Léopold-VietorErnest. 

En  foi  de  quoi,  en  ma  qualité  prédite,  moi.  Benjamin  Story ,  Bourgmestre 
de  Laeken,  ai  dressé  le  présent  acte,  et  Tai  inscrit  dans  le  registre  des  actes 
de  naissance  de  la  commune  de  Laeken ,  le  tout  en  présence  de  Messieurs 
Jean -Louis- Joseph  Lebeau,  ministre  de  la  justice,  membre  de  la  chambre 
des  représentants ,  domicilié  à  Liège,  demeurant  à  Bruxelles  ;  comte  Félix 
de  Mérode,  ministre  d'État,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  membre  de  la  chambre  des  représentants,  officier  de  la  Légion 
d*Honneur,  domicilié  à  Rixensart,  district  de  Nivelles,  province  de  Brabant; 
Pbillppe-Jean-Michel  comte  d'Arschot ,  grand  maréchal  du  palais ,  membre 
du  Sénat,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  domicilié  à  Bruxelles;  Albert- 
François  marquis  de  Cbasteler,  grand  écuyer  duRoi,  général  de  brigade, 
officier  de  la  Légion  d'Honneur,  domicilié  à  Bruxelles.  Et  j'ai,  aux  jour,  heure 
et  lieu  susmentionnés,  donné  lecture  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  déclarant 
et  père  de  Tauguste  nouveau-né,  et  aux  témoins  ci-dessus  indiqués  du  présent 
acte  qu'ils  ont  à  Tinslant  signé  avec  moi. 

Léopold,  Lebeau ,  comte  Félix  de  Mérode ,  comte  d'Arschot,  Cbasteler,  B. 
Story- Van  Waes. 


jicie  de  décès  du  Prince  Lfmis- Philippe- Léopold-Fictor-Emesi  (>)• 

L'an  mil  huit  cent  trente-quatre,  le  dix-huit  du  mois  de  mai,  à  douze  heures 
du  midi,  pardevant  nous  Benjamin  Story-Yan  Waes,  officier  de  l'état-civil  de 

(I)  A  location  du  décès  da  Prince  Royal,  U  Coar  prit  io  deuil  }N>ur  un  mois  :  ringt  jour*  grand 
Jeuil  et  dix  jours  petit  deuil. 
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la  commune  de  Laeken ,  province  de  Brabant,  sonl  comparus  Messieurs  Jean- 
Louis- Joseph  Lebeau ,  ministre  de  la  justice,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants, domicilié  à  Bruxelles,  Charles  Rogier,  ministre  de  rinlérieur, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  domicilié  à  Bruxelles;  Philippe- 
Jean-Michel  comte  d*Arschot,  grand  maréchal  du  Palais,  membre  du  sénat, 
officier  de  la  Légion  d^Honneur,  domicilié  à  Bruxelles  et  Albert-François,  mar- 
quis de  Cbasteler,  grand  écuyer  du  Roi,  général  de  brigade,  officier  de  la 
Légion  d^Honneur ,  domicilié  à  Bruxelles ,  tous  quatre  majeurs,  lesquels  nous 
ont  déclaré  que  vendredi  16  mai,  à  dix  heures  trois  quarts  du  soir,  est  décédé 
au  palais  de  Sa  Majesté,  à  Laeken,  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  Louis- 
Philippe-Léopold-Viclor-Ernest,  âgé  de  neuf  mojs  vingt-deux  jours,  né  audit 
palais  de  et  à  Laeken,  fils  légitime  de  Sa  Majesté  Léopold -Georges-Chrétien- 
Frédéric  Roi  des  Belges  et  de  Madame  Loulse-Marie-Thérèse-Charlotte-Isa- 
belle  d'Orléans,  Reine  des  Belges,  son  épouse,  et  ont,  les  déclarans  signé 
avec  nous  après Jlecture  faite. 

Lebeau ,  Ch.  Rogier,  comte  d*Arschot ,  Cbasteler,  B.  Story-Yan  Waes. 


ytcte  de  naissance  de  Son  Mtesse  Royale  le  Prince  Léopold- Louis- 
Philippe-Marie' ricior y  Duc  de  Brabant. 

L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  douze  du  mois  d'Avril,  à  Tbeure  de  raidi, 
moi,  Nicolas- Jean  Rouppe,  bourgmestre  et  officier  de  TÉtat-civil  de  la  ville  de 
Bruxelles,  chevalier  de  TOrdre  de  Léopold ,  me  suis  transporté  au  palais  de 
Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges,  demeurant  et  domiciliés  en  cette 
ville,  afin  d'inscrire  dans  le  registre  des  actes  de  naissance ,  le  Prince  dont  est 
accouchée  Sa  Majesté  Madame  Louise-Marie-Thérèse-Charlotte-Isabelle  d'Or- 
léans, Reine  des  Belges,  à  quel  effet  Sa  Majesté  Léopold-Georges-Ch rétien- 
Frédéric  ,  Roi  des  Belges ,  m'a  fait  connaître  en  présence  des  témoins  ci-après 
indiqués  que  l'enfant  qu'on  me  présentait  et  que  j'ai  reconnu  avec  les  té- 
moins être  du  sexe  masculin,  est  né  au  palais  à  Bruxelles,  le  jeudi  neuf  avril 
courant,  à  dix  heures  et  un  quart  du  soir,  que  cet  enfant  est  fils  naturel  et 
légitime  de  Sa  Majesté  le  déclarant  Léopold -Georges-Chrétien-Frédéric,  Roi 
des  Belges  et  de  Sa  Majesté  Madame  Louise-Marie-Thérèse-Charlotte-Isabelle 
d'Orléans,  Reine  des  Belges,  que  le  Prince  nouveau-né  portera  les  noms  de 
Léopold-Louis-Philippe-Marie- Victor. 

En  foi  de  quoi,  en  m'a  qualité  prédite,  moi,  Nicolas-Jean  Rouppe,  bourgmestre 
et  officier  de  l'État  civil  de  Bruxelles,  ai  dressé  le  présent  acte  et  l'ai  inscrit  dans 
le  registre  des  actes  de  naissance  de  la  dite  ville  de  Bruxelles,  le  tout  en  pré- 
sence de  Messieurs  Antoine-Nicolas- Joseph  Ernsl,  ministre  de  la  justice,  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  domiciliée  Liège,  demeurant  à  Bruxelles, 
comte  Félix  de  Mérode,  ministre  d'État,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants, officier  de  la  Légion  d'Uonneur,  domicilié  à  Rixensart,  province  de 
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Brabant;  Philippe  Jean-Michel  comte  d'Arschot,  grand  maréchal  du  Palais, 
membre  du  sénat,  commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  domicilié  à  Bruxelles; 
Albert-François  marquis  de  Chasteler,  grand  écuyer  du  Roi.  général  de  bri- 
gade, chevalier  de  TOrdre  de  Léopold ,  officier  de  la  Légion  d*Honneur,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  tous  quatre  majeurs  et  j*ai .  aux  lieu ,  jour  et  heure  susmen- 
tionnés, donné  lecture  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  déclarant  être  le  père 
de  Tauguste  nouveau-né  et  aux  témoins  ci-dessus  désignés  du  présent  acte 
quMls  ont  à  Tinstant  signé  avec  moi  et  Tun  des  secrétaires  de  la  ville. 

Léopold,  A.-N.J.  Ernst,  comte  Félix  de  Mérode,  comte  d'Arschot,  Chasteler, 
Rouppe,  Waefelaer. 


y/cte  de  naiêsance  de  S,  A,  R.  le  Prince  Philippe- Eugène- F^dinand- 
Marie-Clément  Baudouin- Léopold' Georges f  Comte  de  Flandres^ 

L'an  mil  huit  cent  trente-sept,  le  vingt- septième  jour  du  mois  de  mars,  à 
midi,  moi,  Marc- Julien  Deby ,  bourgmestre,  officier  de  TÉtat  civil  de  la  com- 
mune de  Laeken,  me  suis  transporté  au  palais  royal,  résidence  d'été  de  Leurs 
Majestés  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges,  domiciliés  à  Bruxelles,afin  d'inscrire  dans 
les  registres  des  actes  de  naissance,  le  prince  dont  est  accouchée  Sa  Majesté 
Madame  Louise-Marie-Thérèse-Charlolle-Isabellc  d'Orléans,  Reine  des  Belges, 
à  quel  effet  Sa  Majesté.  Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric  Roi  des  Belges,  m'a 
fait  connaître  en  présence  des  témoins  ci-après  indiqués  que  l'enfant  qu'on 
me  présentait  et  que  nous  avons  reconnu  avec  les  témoins  être  du  sexe  mas- 
culin, est  né  au  palais  de  Laeken,  vendredi,  vingt-quatre  mars  courant,  à  une 
heure  et  demie  de  relevée ,  que  cet  enfant  est  fils  légitime  et  naturel  du  décla- 
rant Sa  Majesté  Léopold-Georges-Chrétien- Frédéric,  Roi  des  Belges  et  de  Sa 
Majesté  Madame  Louise-Marie-Thérèse-Charlotte-Isabelle  d'Orléans,  Reine  des 
Belges ,  et  que  le  prince  nouveau-né  portera  les  prénoms  de  Philippe-Eugène- 
Ferdinand-Marie-Clément-Baudouin-Léopold-Georges. 

En  foi  de  quoi  et  en  ma  qualité  précitée,  moi,  Marc-Julien  Deby,  bourg- 
>  mestre  de  Laeken ,  ai  dressé  le  présent  acte  et  l'ai  inscrit  dans  les  registres  des 
actes  de  naissance  de  la  commune  de  Laeken ,  le  (out  en  présence  de  Mes- 
sieurs lo  Antoine-Nicolas- Joseph  Ernst ,  ministre  de  la  justice,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  domicilié  à  Liège,  demeurant  à  Bruxelles;  2<>  comte 
Félix  de  Mérode,  ministre  d'État ,  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
domiciliée  Rixensart,  Province  de  Brabant;  3o  Philippe-Jean-Michel  comte 
d'Arschot,  sénateur,  grand  maréchal  du  palais,  domicilié  à  Bruxelles,  et  4o 
CoDStant-Joseph  comte  d'Uane  de  Sleinhuyse,  grand  écuyer  et  adjudant  géné- 
ral du  Roi,  domicilié  à  Bruxelles,  et  j'ai,  aux  jour,  heure  et  lieu  susmentionnés 
donné  lecture  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  déclarant  et  père  de  l'auguste 
nouveau-né  et  aux  témoins  ci-dessus  indiqués  du  présent  acte  qu'ils  ont  à 
rinMant  signé. 

Léopold,  A.-N.-J.  Ernst,  comte  Félix  de  Mérode,  comte  d'Arschot,  comte 
d'Hane, M.  Ueby. 
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j4cie  de  naissance  de  Son  Altesse  Royale  la  Princesse  Marie-CharloUe- 
Amélie-Augusle'FictoireClémentine'Léopoldine. 

L*aii  mil  huit  ceot  quarante,  le  Deuvième  jour  du  mois  de  Juin,  à  onze  heures 
et  demie  du  malin,  moi,  Marc- Julien  Deby,  bourgmestre,  officier  de  FÉlat  civil 
de  la  commune  de  Laeken,  province  de  Brahant,  me  suis  transporté  au  palais 
royal,  résidence  d^été  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges,  domi* 
ciliés  à  Bruxelles,  afin  dMnscrire  dans  les  registres^des  actes  de  naissance,  la 
Princesse  dont  est  accouchée  Sa  Majesté  Madame  Louise-Sfarie-Thérése-Char- 
lotte-Isabelle  d^Orléans,  Reine  des  Belges,  à  quel  effet  Sa  Majesté  Léopold- 
Georges-Chrétien-Frédéric,  Roi  des  Belges,  m'a  fait  connaître,  en  présence  des 
témoins  ci-après  indiqués,  que  Tenfant  qu*on  me  présentait  et  que  nous  avons 
reconnu  avec  les  témoins  être  du  sexe  féminin,  est  né  au  Palais  de  Laeken, 
dimanche  sept  juin,  à  une  heure  du  matin,  que  cet  enfant  est  fille  légitime  de 
Tauguste  déclarant  Sa  Majesté  Léopold-Georges-Chrélien-Frédéric ,  Roi  des 
Belges  et  de  Sa  Majesté  Madame  Louise- Xarie-Thérèse-Charlotte-Isabelle  d'Or- 
léans, Reine  des  Belges  et  que  la  Princesse  nouvellement  née  portera  les  pré- 
noms de  MarieCharlotte-Amélie-Auguste-Victoire-Clémenline-Léopoldine. 

En  foi  de  quoi  et  en  ma  qualité  précitée,  moi,  Marc-Julien  Deby,  bourg- 
mestre de  Laeken,  ai  dressé  le  présent  acte  et  Tai  inscrit  dans  les  registres  des 
actes  de  naissance  de  la  commune  de  Laeken,  le  tout  en  présence  1»  de  Mon- 
sieur Mathieu-Nicolas  Joseph  Le  Clercq,  ministre  de  la  justice,  2o  de  Monsieur 
le  comte  Félix  de  Mérode ,  ministre  d'État ,  S»  de  Monsieur  le  comte  Philippe- 
Jean-Michel  d^Arschot,  grand  maréchal  de  la  Cour,  4o  de  Monsieur  le  comte 
Constant-Joseph  d*Uane,  grand  écuyer  et  adjudant  du  Roi.  Et  j'ai,  aux  jour 
et'iieu  susmentionnés  donné  lecture  de  l'acte  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
déclarant  et  père  de  Tauguste  nouveau-né  et  aux  témoins  ci-dessus  indiqués 
qui  ont  à  l'instant  signé. 

Léopold,  M.-N.-J.  Leclercq,  comte  Félix  de  Mérode,  comte  d'Arschot,  comte 
d'Hane,  M.  Deby. 


Décès  de  la  Heine. 

Une  annexe  au  Moniteur  belge ^  publiée  dans  Taprcs-dlner  du 
Il  octobre  1850,  annonça  le  dccés  de  Sa  Majesté  dans  les  termes 
suivants  : 

Une  perte  cruelle  vient  de  frapper  la  Belgique  ! 

Notre  Reine  bien-aimée  a  cessé  d'exister.  Elle  est  morle  entourée  de  sa 
famille,  ce  matin ,  à  8  heures  10  minutes. 
La  désolation  du  Roi  est  inexprimable. 
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Le  même  jour,  la  mort  de  Sa  Majesté  fut  notiGée  au  corps  diplo- 
matique étranger  et  au  corps  diplomatique  belge. 

Ces  ootiGcations  se  bornaient  à  annoncer  Tévénemcnt  douloureux; 
tout  commentaire  était  superflu. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  fut  adressée  aux  légations  étran- 
gères à  Bruxelles  : 

Le  soussigné  minislre  des  affaires  étrangères  remplit  le  plus  douloureux 

des  devoirs  en  annonçant  à qu'il  a  plu  à  Dieu  de  rappeler  à  Lui  S.  M. 

la  reine  des  Belges.  Sa  Majesté,  qui  avait  reçu  hier  les  secours  de  la  religion, 
a  rendu  le  dernier  soupir  ce  malin,  à  Ostende,  vers  8  heures  et  demie. 

Le  soussigné  a  Tbonneur  d'offrir  à  .....  .  Passurance  de  sa  considéra- 
tion   * 

jicte  de  décès  de  S.  M.  la  Heine, 


L^an  mil  huit  cent  cinquante,  le  douze  octobre,  à  onze  heures  du  matin, 
pardevant  nous ,  Henri  Serruys,  chevalier  de  TOrdre  de  Léopold,  bourgmes- 
tre et  officier  de  Téta t  civil  de  la  ville  d'Ostende,  sont  comparus  Messieurs 
Charles  Rogier,  âgé  de  cinquante  ans,  ministre  de  Tintérieur,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  officier  de  TOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix 
de  Fer,  grand-officier  de  la  Légion  d'Honneur ,  grand-croix  de  l'Ordre  de 
rÉtoile  polaire,  grand-croix  de  l'Ordre  de  la  branche  Emestine  de  Saxe,  et 
Victor Tesch,  âgé  de  trente-huit  ans,  ministre  de  la  justice^  membre  de  la 
cbaoïbre  de^ représentants,  tous  deu^  résidant  à  Bruxelles;  lesquels  nous 
ont  déclaré  qu'hier  malin ,  à  huit  heures  et  dix  minutes,  est  décédée  à  Ostende, 
au  palais  royal,  situé  rue  Longue,  no  69,  Sa  Majest*  Louiss-MARiB-THtBftSB- 
Carolinb-Isabbllb,  princesse  D'OBLftAifs,  REiifE  des  Bblobs,  âgée  de  trente-huit 
ans,  six  mois  et  huit  Jours,  née  à  Palerme,  le  trois  avril  rail  huit  cent  douze, 
domiciliée  à  Bruxelles,  épouse  de  Sa  Majesté  Léopold  I«-Georges-Chrétien- 
Frédéric,  roi  des  Belges,  se  trouvant  actuellement  au  palais  royal  à  Ostende, 
fille  légitime  de  fèu  Sa  Majesté  le  Roi  Louis-Philippe,  comte  de  Jieuilly,  dé- 
cédé àCiarmont,  en  Angleterre,  et  de  Sa  Majesté  la  Reine  Marie- Amélie , 
comtesse  de  Neuilly,  demeurant  audit  Clarmont.  Après  lecture  donnée  du 
présent  acte,  les  déclarans  ont  signé  avec  nous. 

Ch.  Rogier,  Victor  Tesch,  H.  Serruys. 

Conformément  au  désir  exprimé  au  Roi  par  la  Reine ,  dans  ses 
derniers  moments ,  Finhumation  eut  Heu  dans  l'église  de  Laeken. 
Un  caveau  fut  disposé  à  cet  effet. 

Des  honneurs  religieux  et  militaires  furent  rendus  au  convoi  fu* 
nèbre  à  chacune  des  stations  principales  du  chemin  de  fer  d*Ostende 
à  Bruxelles. 
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Voici  le  prog^ramme  officiel  du  cérémonial  qui  fut  observé  pour 
la  translation  des  dépouilles  mortelles  de  Sa  Majesté  : 

Le  lundi,  14  octobre,  la  levée  du  corps  de  feu  S.  M.  la  Reine  se 
fit  à  dix  heures  du  matin,  au  palais  d*Ostende. 

La  garde  civique  et  la  garnison  formaient  la  haie ,  depuis  le  palais 
jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer. 

Les  cloches  des  églises  et  des  coups  de  canon ,  tirés  de  cinq  en 
cinq  minutes ,  annoncèreot  le  momeat  oii  le  cercueil  était  transporté 
au  char  funèbre  et  le  départ  du  convoi  pour  Bruxelles. 

Un  train  spécial  du  chemin  de  fer  reçut  le  char  funèbre  et  les 
voitures  de  deuil. 

Les  autorités  étaient  réunies  dans  les  stations  d'Ostende  ,  de  Bru- 
ges, de  Gand,  de  Termonde  et  de  Malines. 

La  garde  civique  et  les  troupes ,  sous  les  armes ,  rendirent  les 
honneurs  militaires. 

L'approche  du  char  funèbre  et  son  arrivée  à  la  coupure  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  près  de  Bruxelles,  furent  signalées  par  des  coups 
de  canon  tirés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

A  la  coupure  du  chemin  de  fer  étaient  réunis,  avec  MM.  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  des  Chambres  législatives,  MM.  les  mi- 
nistres, les  magistrats  et  les  autorités  ayant  reçu  une  invitation 
spéciale  9  et  les  officiers  de  la  maison  du  Roi. 

La  garde  civique  et  les  troupes  étaient  échelonnées  sur  la  chaussée 
de  Laeken. 

Aussitôt  après  l'arrivée  du  char  funèbre ,  le  cortège  se  forma  et 
se  mit  en  marche  dans  l'ordre  suivant  : 

Un  détachement  de  gendarmerie;  —  Le  colonel  commandant 
d'armes  de  la  ville  de  Bruxelles  avec  son  état-major  ;  —  Un  escadron 
de  cavalerie  ;  —  Un  bataillon  de  garde  civique  ;  —  Les  officiers  d'or- 
donnance du  Roi;  —  Le  clergé;  —  Le  char  funèbre  ;  —  Le  maréchal 
de  la  Cour,  l'adjudant  général  et  les  aides  de  camp  du  Roi ,  les  aides 
de  camp  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  ces  derniers  menant  le  deuil. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  : 

M.  le  président  du  Sénat,  pendant  la  dernière  session;  —  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  Représentants,  pendant  la  dernière 
session;  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  —  M.  le  ministre  de  la 
justice;  —  M.  le  ministre  de  la  guerre;  —  M.  le  lieutenant  général 
inspecteur  général  de  la  garde  civique. 

Venaient  ensuite  le  Roi,  nos  princes,  le  prince  de  Joinville  et  le 
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prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg  Cohary  ;  puis  le  corps  diplomatique 
étranger ,  —  Les  ministres  et  les  membres  des  Chambres  présents  à 
Bruxelles,  —  Les  magistrats,  les  autorités  civiles,  les  états-majors 
delà  garde  civique  et  de  l'armée,  —  Uo  bataillon  d'infanterie -de 
ligne,  —  Un  escadron  de  cavalerie,  —  Les  voitures^  de  deuil. 

Vingt-quatre  sous-officiers  pris  par  moitié  dans  la  garde  civique  et 
dans  l'armée  marchaient  aux  c6tés  du  char  funèbre  ;  ils  prirent  le 
cercueil  à  son  arrivée  au  portail  de  l'église  de  Laeken. 

Au  moment  de  l'arrivée  du  cortège  à  l'église ,  les  honneurs  mili- 
taires lui  furent  rendus  par  le  détachement  de  la  garde  civique  et 
de  l'infanterie  de  ligne  qui  occupaient  les  abords  de  l'église. 

La  grande  nef  de  l'église  était  exclusivement  réservée  aux  per- 
sonnes composant  le  cortège. 

La  garde  civique  et  la  troupe  de  ligne  formaient  la  haie. 

Les  dépouilles  mortelles  restèrent  exposées  pendant  deux  jours  en 
chapelle  ardetate. 

Les  drapeaux  et  étendards  étaient  voilés  et  les  tambours  couverts  de 
drap  noir.  Les  musiques  ne  jouèrent  que  pendant  la  marche  du  convoi. 

MM.  les  officiers  portaient  un  crêpe  au  bras,  à  l'épée  ou  au  sabre. 

MM.  les  fonctionnaires  civils  en  costume  portaient  également  un 
crêpe  au  bras  et  à  l'épée. 

Un  service  funèbre  fut  célébré  lel7  octobre,  à  1 1  heures,  àLaeken. 

Après  le  service,  la  famille  royale  quitta  l'église  et  l'inhumation 
eut  lieu  dans  le  caveau  qui  avait  été  préparé  à  cet  effet. 

Les  présidents  des  chambres,  les  ministres,  les  officiers  de  la  maison 
do  Roi,  les  présidents  et  procureurs  généraux  des  cours,  des  amis 
de  la  famille  d'Orléans  accompagnèrent  le  cercueil  dans  la  chapelle. 

On  procéda  en  leur  présence  au  scellement  du  cercueil  dans  un 
sépulcre  de  plomb  et  on  l'introduisit  dans  le  caveau.  M.  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice  rédigea  le  procès-verbal  de  l'in- 
humation. 

Après  ces  opérations  ,  on  ferma  le  caveau  par  un  mur,  et  les  assis- 
tants se  retirèrent. 

Le  sentiment  religieux  qui  s'était  manifesté  avec  une  énergie 
pleine  de  foi  pour  obtenir  la  guérison  de  la  Reine  ,  ne  s'affaiblit  pas 
lorsque  le  pays  connut  la  perte  immense  qu'il  avait  faite.  Des  ser- 
vices funèbres  furent  célébrés,  sur  l'invitation  des  évéques,  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  pour  le  repos  de  l'àme  de  l'auguste 
princesse. 
Le  deuil  officiel  fut  de  six  mois  ;  la  Cour  le  prit  pour  un  an.  Mon- 
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seulement  ce  deuil  fut  porté  par  les  fonctiounaires ,  mais  la  société 
presque  entière  voulut,  eo  le  revêtant,  s'associer  à  la  douleur  du 
Roi  et  donner,  en  même  temps  un  nouveau  témoignage  d'affection 
à  la  Reine  que  la  Belgique  avait  perdue. 

Le  service  funèbre  célébré  à  Laeken ,  le  1 7  octobre ,  était ,  à  pro- 
prement parler,  un  service  de  famille. 

Le  service  national  n*eut  lieu  que  le  24  octobre,  à  11  heures, 
dans  réglise  SS.  Michel  et  Gudule. 

Son  Eminence  le  Cardinal-Archevèoue,  chanta  la  sainte  messe. 
Monseigneur  rArchevéque  de  Tyr,  les  Evéques  de  Bruges ,  de  Gand, 
de  Liège,  de  Namur  et  de  Toumay ,  asssistaient  au  service.  Leurs 
Grandeurs  occupaient  six  prie-Dieu  et  six  fauteuils ,  placés  sur  trois 
rangs,  dans  l'espace  qui  séparait  l'autel  du  monument  funèbre. 

Une  garde  d'honneur  entourait  le  catafalque  qui  avait  été  dressé 
au  milieu  de  la  croix  de  l'église;  elle  était  composée  des  généraux, 
des  colonels  et  lieutenants-colonels  qui  avaient  fait  le  service  du 
corps  à  Laeken  et  des  sous-officiers  qui  avaient  porté  le  cercueil. 

Les  généraux  faisaient  face  au  chœur;  les  officiers  supérieurs 
étaient  placés  deux  à  deux  sur  les  c6tés ,  les  sous-officiers  formaient 
la  haie  au  pied  du  cénotaphe. 

La  garde  d'honneur  était  sous  les  armes. 

Pendant  le  service ,  le  canon  tirait  de  cinq  en  cinq  minutes.  Après 
l'évangile,  le  R.  P.  Deschamps,  de  l'Ordre  du  Saint-Rédempteor, 
placé  derrière  une  tribune  portée  au  pied  de  l'autel,  prononça 
l'oraison  funèbre  ;  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Dominuê  dedity  Dotninus  abstulii, 

Bieu  nous  Ta  donnée,  Bleu  nous  Ta  àiée,  (Lib.  Job.  h) 

a  Messeigneurs, 

»  C'est  donc  en  vain  que  nos  yeux  la  chercheront  encore,  cette  douce 
Maje^  que  nous  avons  vue  si  souvent  ici,  humblement  confondue  dans  ras- 
semblée de  tous.  Sa  place  y  est  vide!  —  Oh!  si  jamais  la  parole  humaine  8*est 
sentie  impuissante ,  c'est  pour  exprimer  la  plainte  de  nos  cceurs. 

«  Comment  traduire  cette  douleur  intime,  profonde  et  résignée  de  deox 
familles  royales ,  cette  affliction  de  tout  un  peuple  qui  éclate  en  sanglots  et 
s'épanche  en  prières;  ce  deuil  universel  et  cet  amour  filial  que  la  multitude, 
accourue  de  tous  les  points  du  pays,  apporte  à  celle  qui  était  sa  reine,  sa 
mère  et  sa  providence  ici-bas?  Toute  voix  est  insuffisante  en  présence  de  ce 
spectacle,  toute  oraison  funèbre  est  bien  faible  à  côté  de  celle-là,  prononcée 
par  une  nation  entière,  dans  ce  silence  sublime  que  la  douleur  fait  partout! 

»  Mais  Dieu  qui  nous  l'avait  donnée  et  qui  vient  de  nous  la  reprendre,  ne 
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demande-tilde  nous  que  la  douleur?  Ne  yeut-il  pas  aussi  la  reconnaissance 
et  nous  foire  peut-être  mieux  sentir,  en  nous  l'enlevant ,  la  grandeur  du  don 
qu*il  nous  avait  fait?  N*attend-il  pas  de  nous  un  souvenir  fidèle? 

»  Quand  du  haut  de  la  chaire^  nous  contemplions  ici,  parmi  les  simples 
fidèles,  la  Reine  volontairement  descendue  du  trône,  la  louange  s'arrêtait  sur 
nos  lèvres  et  nous  nous  taisions ,  vaincus  par  la  puissance  de  rbumilité  chré- 
tienne. Mais  maintenant  que  pour  la  trouver,  nos  yeux  s'élèvent  vers  cet  autre 
trône  d'où  Ton  ne  descend  plus,  nous  laisserons  échapper  et  se  répandre  une 
parole  longtemps  contenue ,  et  nous  dirons  quel  était  ce  don  que  Dieu  nous 
avait  fait  dans  celle  qui  fut  pour  la  Belgique  et  pour  l'Europe  un  gage  de  paix  ; 

»  Pour  le  roi ,  pour  les  siens,  pour  ceux  qui  soufl^rent,  un  ange  de  conso- 
lation ; 

»  Pour  tous ,  on  puissant  exemple. 

»  Dieu  voulait  sans  doute  que  l'éloge  fût  plein  et  qu'il  comprit  ia  vie  et  la 
mort  de  Louise- M ABii-THtRÈsi-CoABLOTTB-ISABBLLB  d'OblBans,  première 
reine  des  Belges, 

»  Elle  naquit  à  Palerme  ,  le  3  avril  1812. 

«  Sa  mère,  la  princesse  Amélie  des  Deux-Siciles ,  sceurde  l'impératrice  d'Al- 
lemagne ,  des  reines  de  Sardaigne  et  de  Naples,  avait  épousé  un  fils  de  France, 
exilé  de  sa  patrie  par  la  force  révolutionnaire  ;  —  mais  quand  on  est  du  sang 
royal,  tout  est  grand ,  l'exil  autant  que  la  gloire,  et  les  époux  étaient  dignes 
l'un  de  l'autre. 

»  L'épouse,  celle  qui  devait  être  la  mère  de  notre  Reine,  n'était  pas  seule- 
ment la  sœur  des  Empereurs  et  des  Rois,  elle  était  encore  petite-fille  de  Marie- 
Thérèse  ,  si  chère  au  cœur  des  Belges. 

»  Est-ce  là  un  aimable  jeu  du  hasard? 

»  Il  n'y  a  pas  de  hasard,  mes  frères,  sinon  pour  notre  ignorance,  et  si  quel- 
que chose  se  joue  dans  la  conduite  des  choses  humaines,  c'est  la  sagesse  de 
Dieu.  Ludens  coram  eo  in  orbe  terrarum, 

»  Il  faut  entendre  comment  une  des  plus  grandes  voix  du  èfarislianisme 
prend  en  pitié  ceux  qui,  «  mesurant  le  conseil  du  Très-Haut  à  leurs  pensées, 
»  ne  le  font  Auteur  que  d'un  certain  ordre  général  d'où  le  reste  se  développe 
•  comme  il  peut  !  comme  s'il  avait  à  notre  manière  des  vues  générales  et  con- 
»  fuses,  et  comme  si  la  souveraine  intelligence  pouvait  ne  pas  comprendre 
»  dans  ses  desseins  les  choses  parliculières,  qui  seules  subsistent  en  vérité. 
«  N'en  doutons  pas,  chrétiens ^  Dieu  a  ordonné  dans  les  nations  les  familles 
»  particulières  dont  elles  sont  composées,  mais  principalement  celles  qui  doi- 
n  vent  gouverner  les  nations  et  en  particulier  dans  ces  familles,  les  personnes 
»  par  lesquelles  elles  doivent  ou  s'élever  ou  se  soutenir  ou  s'abattre  (>).  » 

»  C'est  ainsi  que  Louise-Marie  d'Orléans  était  destinée  à  servir  d'appui  à  l'é- 
lévation du  peuple  belge,  et  à  conquérir  l'amour  qu'il  portait  à  Marie-Thérèse. 

»  Aussi  avec  quels  soins  Dieu  ne  nous  la  préparait-il  pas?  Pouvait-il  mieux 
lui  donner  une  éducation  de  reine  ou  de  mère  du  peuple  qu'en  la  faisant 
grandir  sous  les  yeux  de  Marie-Amélie,  celte  femme  forte  qui  la  mit  au  monde 
dans  l'exil ,  et  qui  du  fond  d'un  nouvel  exil ,  est  revenue  la  voir  mourir  ! 

(I)  BoMuet. 
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Recueillant  à  la  fin  de  la  noble  vie  de  sa  fille  le  fruil  de  ces  habiludes  de  sin- 
plicilé,  de  force  et  de  piété  protonde  qu*elle  lui  a?ait  inspirées. 

»  Mais,  si  Dieu  tormait  de  loin  une  reine  au  peuple  belge,  de  plus  loin  en- 
core tormait-il  un  peuple  pour  une  dynastie  que  lui  désirait  Charles-Quint, 
qu*a?ait  espérée  Isabelle,  et  qui,  par  une  autre  Isabelle t  devait  être  le  don 
de  favenir.  Les  lois  qui  président  à  la  constitution  des  sociétés  ressemblent  à 
celles  de  la  nature.  Quand  un  arbre  jette  de  protondes  racines,  c*est  qo*U 
promet  une  torte  croissance,  et  s*il  pénètre  bien  ^vant  dans  Tobscurité,  tfeU 
pour  être  revêtu  de  splendeur.  La  Providence  traite  ainsi  les  nations.  EUe  les 
fait  prendre  racine  dans  Tobscurité  de  leur  origine,  les  torme  peu  à  peu  dans 
rhumble  progression  de  leur  histoire ,  dessine  dans  leur  caractère  Tunité  qui 
les  distingue,  leur  donne  dans  leur  toi  une  sève  puissante,  et,  quand  Theure 
de  leur  élévation  est  venue,  elle  en  indique  elle-même  les  instruments  et  les 
soutiens.  Je  dis  qu'elle  indique  elle-même  ces  soutiens,  car  nul  n*a  le  pouvoir, 
ni  la  multitude ,  ni  ses  assemblées,  de  créer  les  faits  antérieurs  d*où  ils  résal- 
tent,  ni  la  valeur  qui  leur  appartient.  Ce  que  Thomme  peut,  c^est  de  les  re- 
connaître» de  les  acclamer  etd*y  correspondre.  La  Providence  voulant  donc 
couronner  le  long  travail  de  la  nationalité  belge,  et  montrer  ce  qu'il  y  avait 
de  sève  dans  le  caractère  et  la  fidélité  de  ce  peuple ,  le  glorifia  tout  à  coup  au 
milieu  de  trois  grandes  nations,  qu'elle  intéressa  toutes  les  trois  à  sa  jeune 
gloire  par  le  choix  du  chef  de  sa  nouvelle  dynastie  et  le  mariage  du  premier 
roi  des  Belges  avec  Louise-Marie-Thérèse  de  France. 

»  Le  0  août  183â,  l'union  bénie  dans  la  chapelle  de  Compiègne  révéla  aux 
nations  étonnées  deux  faits  du  premier  ordre  :  l'alliance  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  formée  à  cette  occasion  même,  et  qui  fût  alors  la  sauv^arde  de 
la  paix  du  monde;  la  reconnaissance  de  la  neutralité  belge,  qui  fixa  d'une 
manière  rationnelle  et  durable  les  limites  si  longtemps  incertaines  et  dispu- 
tées des  nations  voisines,  k  ce  double  point  de  vue ,  la  reine  Louise-Marie  fM 
donc  un  don  de  paix  pour  la  Belgique  et  pour  l'Europe.  Et  Dieu  voulut  que 
l'ange  tutélaire  de  notre  patrie  fût  la  fille  du  grand  roi,  promoteur  de  la  paix 
générale ,  parce  que  nulle  n'était  plus  digne  de  la  main  du- prince  conciliateur 
dont  le  trône  a  la  gloire  d'être  le  lien  de  tous  les  autres  1 

»  Cette  grande  oeuvre  de  l'indépendance  de  la  Belgique  avait  paru,  à  son 
origine,  hardie,  téméraire  aux  Puissances  qui  ne  l'acceptaient  qu'avec  doute 
et  défiance.  Mais  le  Roi  et  la  Reine  crurent  en  nous.  Ils  virent  dans  le  cœur  de 
la  nation  autre  cbose  que  ce  qui  fait  les  révolutions;  ils  y  virent  ce  qui  les 
termine,  l'esprit  de  tradition  et  de  foi,  l'amour  de  la  religion  et  de  l'ordre.  Ils 
confièrent  à  la  Belgique  leur  dynastie,  comme  la  Belgique  leur  confia  la  garde 
de  sa  nationalité,  et  ils  nous  consacrèrent  un  dévouement  qu'aujourd'hui  nous 
leur  rendons. 

»  La  Reine,  associée  à  nos  destinées,  eut  la  joie  de  les  voir  grandir  avec  la 
renommée  de  sagesse  de  son  royal  époux.  Dix- huit  années  de  gouvernement 
intelligent  et  modérateur  et  de  persévérente  nationalisation,  avaient  assex 
soutenu  les  institutions  et  secondé  les  moeurs  publiques,  pour  permettre  à  la 
Belgique  d'être  éprouvée! 

•  La  première  épreuve  fut  terrible,  la  seconde  est  accablante  ! 

»  La  première  date  de  trois  ans,  à  peine,  quand  un  cri  d'effroi  se  répandit 
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partout  au  bruit  de  la  chut€  du  trdne  dont  Tabsence  reste  encore  le  principe 
d'un  ébranlement  général,  d'une  agitation  qui  n'a  pas  cessé. 

»  La  seconde  est  devant  nous,  et  nous  ne  l'apercevons  qu'au  travers  de  nos 
larmes. 

»  Une  noble  tige  se  détache  la  première  de  l'arbre  dynastique!  elle  est  tombée 
doucement  dans  les  bras  du  Roi,  et  cependant  la  secousse  que  ce  grand  cœur 
en  éprouve  est  si  fbrto,  sa  douleur  et  la  nôtre  si  profondes ,  son  expression  si 
simple,  si  am«re,si  incomparable,  que  l'excès  de  notre  affliction  nous  console, 
et  que  la  communauté  de  notre  peine  devient  une  nouvelle  preuve  de  Vunion 
quifàii  notre  farce,  de  l'indissoluble  lien  qui  attache  le  peuple  à  son  Roi. 

»  Qu'elle  reste  grande  donc  notre  trop  légitime  douleur,  mais  qu'elle  soit 
sans  Iroyble  et  jamais  semblable  à  celle  qui  n'espère  plus!  Qu'elle  nourrisse, 
au  contraire,  par  le  souvenir  de  la  Reine,  de  la  fille  de  saint  Louis,  une  double 
espérance  au  fond  des  cœurs ,  celle  de  la  vie  présente  et  celle  de  la  vie  future. 

»  De  la  vie  présente  aussi,  car  si  les  Puissances  sont  ébranlées,  si  le  nœud 
qui  nous  y  attachait  semble  s'être  relâché  à  son  tour  par  cette  mort  imprévue, 
$i  Dieu  enfin ,  semble  nous  frapper  après  nous  avoir  bénis,  il  faut  penser  que 
c'est  moins  pour  nous  perdre  que  pour  nous  avertir. 

»  L'ordre  troublé  autour  de  nous  peut  se  rétablir,  la  Reine  revivra  en  vérité 
dans  ses  enfants  que  Dieu  lient  en  réserve  pour  la  conservation  de  son  œuvre. 
—  Et  si  elle  n'est  plus  là  pour  être  médiatrice  de  douceur  entre  les  puissances 
du  monde,  elle  est  toujours  vivante  pour  être  médiatrice  de  grâce  entre  le  ciel 
qui  frappe  et  la  terre  qui  a  besoin  de  Dieu. 

•  Médiatrice  de  grâces  !  oh  !  que  ce  nom  lui  convient  bien  !  N'a-t-elle  pas  eu, 
comme  celle  qui  surtout  et  par-dessus  tout  a  mérité  ce  nom,  une  vie  de  prières, 
d'amour,  de  courage  et  de  douleurs  ?  Elle  qui  était  si  digne  et  si  grande  de- 
vant les  hommes,  que  la  majesté  lui  semblait  naturelle,  tant  elle  était  simple, 
était  si  recueillie  devant  les  autels,  que  son  attitude  inspirait  l'adoration  pour 
Dieu  et  le  respect  pour  elle  ! 

•  Les  heureux  témoins  de  sa  vie  intérieure  savent  que  les  préoccupations  si 
nombreuses  d'une  Cour  ne  lui  ont  jamais  fait  négliger  cet  avertissement  de 
I^Esprit-Saint  :  Avant  d'aller  à  Dieu,  prépare  ton  âme.  Ils  savent  avec  quelle 
coBstance  elle  Ta  accompli  jusqu'à  la  fin ,  et  n'oublions  jamais  cette  parole 
de  sa  dernière  heure  :  Suis-je  asses  préparée  ? 

«  Ange  d'amour  et  de  consolation  autant  que  de  prières,  elle  aimait  fort  tout 
ce  que  Dieu  lui  avait  donné  à  aimer  : 

•  Son  père,  aux  côtés  duquel  elle  brûlait  d'être  et  se  plaçait  en  e£Pet  quand  la 
révolution,  conspirant  dans  l'ombre,  préparait  au  Roi  une  mort  humainement 
inévitable; 

•  Sa  mère,  la  plus  dévouée  et  la  plus  éprouvée  des  mères,  qui  trouvait  dans 
un  royal  enfant  un  cœur  capable  de  répondre  à  un  dévouement  sans  mesure 
et  à  des  infortunes  sans  égales ,  un  cœur  d'une  tendresse  si  invincible ,  que 
triomphant  des  dislances,  il  s'épanchait  tous  les  jours  dans  celui  qui  chaque 
jour  aussi  lui  rendait  épanchement  pour  épancbement. 

•  Ses  frères,  ses  sœurs,  toute  cette  grande  et  noble  famille ,  modèle  entre 
toutes  pour  la  vie  d'intimité,  la  vie  d'intérieur  que  rien  ne  remplace  (nous 
voudrions  le  dire  assez  haut  pour  êlrc  entendu  de  ceux  qui  l'oublient  )  ; 
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>  SoD  époux  et  son  Roi,  pour  lequel  elle  avait  tout  quille,  et  qu'elle  aima 
par-dessus  tout,  après  son  Dieu  ; 

n  Ses  enfants...,  mais  je  n'ai  pas  de  parole  pour  dire  cet  amour ,  et  si  j'en 
avais ,  il  est  un  silence  et  des  larmes  qui  les  feraient  expirer  ; 

»  Ses  pauvres ,  enfin ,  qui  étaient  les  siens  parce  qu'ils  étaient  ceux  de  Dieu, 
et  qui  de  leurs  gémissements  composent  aujourd'hui  l'éloge  le  plus  cher  à  la 
mère  qu'ils  ont  perdue  ! 

n  N'a-t-elle  pas  pensé  à  leurs  petits  enfants, —et  n'avons-nous  pas  les  écoles 
de  la  reine?  Y  a-t-il  une  seule  bonne  œuvre,  un  seul  établissement  de  charité 
qui  n'ait  connu  ses  largesses  toujours  renaissantes,  depuis  la  crèche  et  l'asile 
jusqu'à  l'hospice,  l'hôpital ,  le  refuge  et  la  prison! 

«  C'est  qu'elle  avait  les  deux  attraits  de  Jésus-Christ  :  l'amour  des  petits  el 
des  infirmes,  de  l'enfance  et  du  malheur!  Elle  avait  aussi  appris  de  lui  à  être 
douce  et  humble  de  cœur,  et  nous  demandons  si  ce  n'est  pas  pour  elle  qu'a  été 
prononcée  cette  parole  célèbre  : 

»  Fille,  femme,  mère,  Reine,  telle  que  nos  vœux  l'auraient  pu  faire,  plus 
que  tout  cela,  chrétienne.  Elle  accomplit  tous  ses  devoirs  sans  présomption,  et 
fut  humble,  non-seulement  parmi  toutes  les  grandeurs,  mais  encore  parmi 
toutes  les  vertus  (>). 

»  Douce,  non  par  bienséance  seulement,  mais  par  un  inépuisable  fonds  de 
bonté;  simple,  comme  tous  les  esprits  supérieurs,  et  nous  savons  de  plus  en 
plus,  ce  que  sa  modestie  n'avait  pu  cacher  à  un  petit  nombre,  combien  la  Reine 
était  de  ces  esprits-là;  prudente,  non  par  calcul,  mais  par  intelligence; 
discrète  comme  toutes  les  âmes  droites  ;  dévouée  et  s'offrant  à  Dieu  sans  cesse 
pour  sa  première  et  sa  seconde  pairie... 

»  Elle  a  vécu  sans  reproche  devant  Dieu  et  devant  les  hommes ,  et  une 
gloire  si  pure  est  un  parfum  qui  réjouit  le  ciel  et  la  terre  ('). 

»  Hais  Dieu  devait  à  une  Reine  la  couronne  des  vertus,  la  souffrance  qui 
les  sanctifie,  la  patience  qui  les  achève.  Patientia  opus perfectum  habel  (3). 

»  Aussi  voyez  combien  riche  il  la  lui  a  faite  ! 

»  On  souffre  à  proportion  qu'on  aime;  combien  donc  a-t-elle  dd  souffrir, 
elle  qui  a  tant  aimé! 

»  La  Reine  avait  une  sœur,  une  autre  elle-même;  Dieu  lui  a  repris  cet  ange, 
cette  princesse  Marie  dont  le  nom  nous  est  resté  comme  un  symbole  de  senti- 
ment et  de  piété. 

»  Ses  larmes  n'avaient  pas  tari,  qu'il  se  fit  dans  son  cœur  une  source  de 
larmes  nouvelle  :  la  mort  lamentable  et  soudaine  du  duc  d'Orléans,  à  laquelle 
elle  n'était  pas  plus  préparée  que  la  France  !  Hélas  !  il  me  semble  que  Dieu 
voulût  que  cette  pure  Majesté  mourût  par  le  cœur,  car  sa  nature  plus  fragile 
que  son  âme,  ne  put  résister  au  coup  terrible  qui  suivit  les  deux  autres,  et 
pouvait  bien  briser  la  Reine  puisqu'il  ébranla  le  monde.  Tout  lui  devint  un 
glaive  de  douleur  :  sa  patrie  ingrate  ou  trompée,  la  gloire  de  son  père,  un 
instant  outragée  par  le  doute,  le  Roi  et  la  Reine  errants,  fugitifs  sur  des  ri- 
vages ignorés  de  leur  fille,  qui,  peùdant  huit  jours  et  huit  nuits,  souffrit  le 
martyre  de  l'incertilude. 

(1)  BOMUCl. 

(2)  Ib. 

(3)  Ep.  S.  Jacquet. 
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»  Rassurée  enfin  sur  la  paix  des  siens ,  le  tond  de  sa  vie  ne  fut  plus  dès  lors 
qu'un  secret  de  Dieu.  Dans  la  plupart  des  vies,  la  prospérité  et  Tépreuve  se 
succèdent.  Dans  celle-ci,  il  semblait  que  la  joie  et  la  douleur  dussent  y  régner 
ensemble.  Ne  pouYons-nous  pas  dire  que  la  Belgique  fut  en  grande  partie  Tin- 
strument  de  cette  joie,  comme  la  révolution  fut  Tinstrument  de  cette  douleur? 

•  Épouse  et  mère  heureuse.  Reine  chérie  du  peuple,  elle  voyait  grandir  à 
côté  du  Roi  un  fils  au  front  duquel  doit  passer  le  diadème  de  son  père,  —  et 
fille  des  rois,  elle  contemplait  avec  une  ineffable  affliction  sa  famille  vouée  à 
la  proscription  et  sa  patrie  au  châtiment, —  et  si  Louise-Marie  goûtait  encore 
quelque  chose  de  son  propre  bonheur,  c'est  qu'elle  le  savait  partagé  par  d'il- 
lustres infortunes. 

•  Mais  la  douleur  fut  maltresse  :  elle  vit  bientôt  descendre  son  père  dans  la 
tombe,  et  cette  troisième  mort  appela  la  sienne  !  Elle  fut  sainte  comme  sa 
we/.(«) 

•  £t  quoique  celte  vie  s'affaissât  sous  la  pesanteur  de  la  croix,  Louise-Marie 
ne  murmura  à  sa  fin  que  celte  acte  de  divine  reconnaissance  : 

•  Que  Dieu  est  bon  de  me  laisser  mourir  au  milieu  de  tout  ce  que  f  aime! 
»  On  vit  bien  à  celle  heure  dernière  où  la  Reine  avait  puisé  sa  constance, 

où  sa  faiblesse  ^vait  trouvé  sa  force  et  toutes  ses  vertus  leur  élévation...  dans 
Tunion  avec  son  Dieu.  Elle  le  vit  arriver  comme  un  hôte  connu  depuis  long- 
temps et  qui,  après  l'avoir  aidée  à  vivre,  venait  Taider  à  mourir!  Elle  avait 
besoin  de  lui  pour  vider  le  calice!  elle  le  fit  avec  amour  en  présence  de  tout  ce 
qui  l'eut  dû  rendre  amer  !  Elle  reçut  son  Dieu,  bénit  ses  enfants,  colla  ses 
lèvres  mourantes  sur  la  main  de  son  royal  époux,  regarda  sa  mère  et  les  siens, 
et  rendit  à  Dieu  son  âme  pleine  de  Tespérance  qui  ne  confond  pas  ! 

»  Nous  vîmes  alors  s'accomplir  ce  qui  est  écrit  : 

»  Le  Roi  pleurera,  les  princes  seront  désolés,  et  les  malins  tomberont  au 
peuple  de  douleur  et  d'étonnement! 

»  Nous  l'avons  dit ,  aucune  parole  ne  peut  rendre  la  mystérieuse  émotion 
de  tendresse  que  chacun  retrouve  en  soi  et  rencontre  dans  les  autres.  J'ai  tort 
de  l'appeler  ainsi ,  mes  frères,  car  elle  ne  doit  être  un  mystère  que  pour  ceux 
qui  ignorent  la  conduite  de  Dieu.  Il  avait  accordé  une  mère  à  la  famille  belge; 
est-il  donc  étonnant  que  celui  qui  ne  fait  rien  à  demi  et  qui  met  l'harmonie 
dans  ses  œuvres ,  après  avoir  donné  à  Louise-Marie  un  cœur  de  mère  pour 
nous,  nous  ait  donné  à  tous  des  cœurs  d'enfant  pour  elle! 

»  Là  est  la  raison  de  ce  qui  se  passe ,  la  vraie  cause  du  sentiment  universel. 

»  Hais  la  tendresse  n'est  pas  la  seule  chose  qui  soit  au  fond  de  notre  dou- 
leur. Il  s'y  mêle  un  respect  profond,  qui  a  lui-même  sa  source  dans  le  caractère 
de  la  veKu  de  l'auguste  personne  que  nous  pleurons.  Nous  le  voyons  haute- 
ment reconnu  ce  caractère,  par  toutes  les  autorités  du  pays,  dans  les  paroles 
qu'elles  adressent  au  trône.  Leur  accord  est  sublime,  toutes  Tout  nommée, 
uon-seulement  la  bonne,  la  vertueuse,  mais  la  sainte  Reine!  Tant  il  est 
eoostant  que  la  vertu  chrétienne  possède  une  qualité  plus  qu'humaine,  que  les 
fruits  de  la  grâce  ne  sont  pas  ceux  de  la  nature ,  et  que  Dieu  en  venant  par 
l'une  au  secours  de  l'autre ,  tient  à  faire  discerner  sa  présence ,  et  que  ce  Dieu 


X  Parolrtdu  Boi. 


Digitized  by 


Google 


1 


—  198  - 

fait  homme,  auteur  de  la  grâce  et  consommateur  de  la  foi,  montre  avec  clarlé 
où  toutes  les  deux  se  trouvent  véritablement.  Jamais  donc  il  n'a  été  plus  vrai 
de  dire  que  dans  cette  grande  circonstance  :  La  voix  du  peuple  eêt  la  voix  de 
Dieu! 

»  Jamais  non  plus  on  n'a  vu  se  vérifier  avec  plus  d'éclat  la  promesse  de 
Jésus-Gbrist  :  Celui  qui  s'humilie  sera  élevé! 

«  A  proportion  qu^elle  a  dérobé  ses  bonnes  œuvres  aux  regards  du  monde, 
contente  du  regard  de  Dieu,  à  proportion,  ce  Dieu  de  justice  et  de  bonté, 
imprime-t-il  profondément  dans  la  conscience  publique  la  certitude  et  la 
science  de  cette  incomparable  vie  ! 

»  L*exemple  est  toujours  un  bienfait,  mais  il  grandit  encore  quand  il  vient 
de  haut.  Il  n*est  une  lumière  aux  yeux  de  tous ,  qu'à  condition  d*ètre  élevé. 
Voyez  donc  ce  que  peut  la  vertu  sur  le  trône,  et  quel  don  Dieu  nous  a  fait  eo 
Ty  plaçant!  en  Punissant  ainsi  à  la  puissance! 

»  Je  dis  à  la  puissance,  malgré  les  préjugés  de  mon  temps,  ou  plutôt  à 
cause  des  préjugés  de  mon  temps ,  à  cause  surtout  de  tout  le  bruit  que  faiit 
Torgueil  pour  nier  la  hiérarchie  des  conditions  humaines. 

«  A  une  autre  époque,  la  liberté  chrétienne  se  réfugiait  dans  la  chaire  pour 
donner  des  leçons  méritées  aux  maîtres  du  monde,  elnunc  Reges,  intelligite. 
Aujourd'hui,  plus  que  les  Rois,  les  peuples  ont  besoin  de  leçons,  et  il  faut 
apprendre  au  monde  quUl  n'échappe  pas  à  Dieu, quand  il  se  donne  des  maîtres. 
Cette  leçon, je  le  sais, est  heureusement  peu  nécessaire  ici;  mais  dût  ma  parole 
me  revenir  tout  entière,  sans  avoir  trouvé  personne  qui  eût  besoin  d'elle,  je  la 
dirai  cependant,  afin  que  les  échos  de  ce  temple  la  portent  où  elle  doit  aller.... 

>  Oui ,  la  puissance  est  une  chose  divine  (>) ,  non-seulement  dans  la  famille 
où  elle  nait  d'elle-même  par  l'ordre  de  la  nature,  c'est-à-dire  de  son  Auteur; 
non-seulement  dans  l'Église,  cette  grande  famille  des  peuples  où  Dieu  l'a  prise 
sous  sa  sauvegarde  en  déterminant  lui-même ,  sans  intermédiaire ,  sa  fbrme , 
ses  limites,  et  la  loi  de  sa  transmission,  comme  il  convenait  à  une  société 
universelle  et  impérissable  ;  mais  aussi  dans  l'État  où  il  a  laissé  ce  soin  aux 
hommes.  Les  sociétés  peuvent  donc  quelque  chose  sur  la  forme,  la  condition, 
les  accidents  de  la  puissance  ;  mais  elles  ne  les  créent  pas  dans  son  fond,  puis- 
qu'elles en  dépendent,  et  n'existeraient  même  pas  sans  elle.  Et  quand  des 
déchirements  exigent  sa  réorganisation ,  elles  sont  encore  sujettes  alors  à  la 
grande  loi  des  faits  qui,  dans  leur  génération,  leurs  liens  et  leur  ensemble, 
sont  sous  la  main  de  Dieu. 

0  Les  multitudes  si  puissantes  pour  détruire ,  ne  le  sont  doue  pas  pour 
édifier  sans  lui  (>).  Leur  agitation  ne  révèle  pas  leur  force,  mais  leur  infirmité, 
et  l'erreur  à  laquelle  elles  se  livrent,  l'erreur,  cette  faiblesse  de  l'esprit  qui 
produit  ou  nourrit  toutes  les  autres,  n'est  que  le  fruit  amer  de  la  disparition 
de  la  foi,  lumière,  raison  supérieure  et  force  tout  ensemble,  qui  apprend  à 
l'homme  son  insuffisance  et  le  rattache  noblement  à  Dieu. 

»  C'est  d'elle  que  le  peuple  belge  a  appris  le  respect  et  l'amour  du  pouvoir. 

*»  Cest  à  elle  qu'il  doit  d'avoir  conservé  l'un  et  l'autre. 

(1)  Omnù  pot*$ta$  à  Dto.  (8.  Paul  aux  Romaina.) 

(2)  Ni$i  DomiHtu  mdificavrit  domum^  in  vanumiaborafurunt  ju»  adificMt  tam»  (P».) 
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»  Et  c^est  parce  que  le  pouvoir  a  laissé  chez  nous  à  la  Foi  la  libre  expansion 
de  sa  doctrine  et  de  ses  œuvres  qu'il  a  été  lui-même  affermi  au  milieu  de 
rébranlemenl  général,  récompensé  au  milieu  du  châtiment  universel. 

»  Réveillons  donc  notre  foi  et  notre  confiance  au  pied  de  cette  tombe  très- 
cbrétienne,  et  sachons  nous  souvenir  du  puissant  exemple  de  foi  que  la  Reine 
nous  laisse ,  et  sachons  nous  en  souvenir  avec  amour ,  puisque  Dieu  lui-même 
8^  est  complu ,  et  a  pris  soin  de  la  glorifier  d*une  manière  digne  de  lui. 

»  Il  était  si  content  d'elle,  qu'il  a  voulu  la  voir  mourir  à  l'extrémité  du 
royaume,  afin  que,  portée  à  travers  nos  provinces,  comme  sur  les  bras  des 
populations ,  jusqu'au  tombeau  qu'elle  avait  choisi,  elle  imprimât  en  passant, 
dans  le  cœur  de  tous,  l'empreinte  de  sa  sainte  vie  et  de  sa  sainte  mort. 

«  Ne  l'oublions  jamais  ce  long  cortège  de  deuil,  ce  char  funèbre,  celte  cou- 
ronne voilée,  cette  chapelle  ardente  que  cherchaient  tous  les  yeux,  traversant 
ces  multitudes  accourues  pour  s'agenouiller  au  passage,  pour  prier  et  pour 
pleurer;  ces  prêtres,  ces  pontifes,  se  remettant  les  uns  aux  autres  le  dépôt 
vénéré,  avec  les  prières  et  les  bénédictions  de  l'Église. 

•  N'onbliODS  jamais  ce  moment  douloureux  et  sublimC'Où  le  Roi,  entouré  de 
ses  fils,  des  princes  de  France  et  d'Allemagne,  des  représentants  des  Puissances 
étrangères,  des  ministres,  des  grands  corps  de  TÉtat,  des  notabilités  de  la 
nation,  d'une  foule  immense,  innombrable,  silencieuse,  s'inclina  devant  l'au- 
guste cercueil,  et  suivit  à  pied,  la  tête  nue,  les  traits  profondément  altérés  par 
la  douleur,  ce  char  de  triomphe  de  la  mort,  dont  on  ralentissait  la  marche 
comme  si  l'on  craignait  d'arriver  trop  tôt  à  la  tombe  que  Ton  creusait  et  à 
llieure  du  suprême  adieu. 

«  Zt  plus  tard...  dans  l'humble  église,  au  pied  du  tabernacle  et  de  ce  sanc- 
tuaire de  Marie  où  voulut  reposer  la  Reine ,  nous  avons  vu  une  autre  Reine, 
cette  mère,  cette  chrétienne,  cette  martyre,  celte  Marie-Amélie,  résignée  et 
debout,  et  nous  la  regardions  tous  en  pensant  à  la  mère  des  Douleurs  et  en 
répétant  tout  bas  :  Siabat  Mater! 

»  Non  ,  non;  Dieu  ne  nous  fait  pas  témoins  de  si  grandes  choses  pour  nous 
dter  l'espérance.  De  pareilles  douleurs  doivent  être  fécondes  et  porter  Dieu  à 
répandre  sur  nous  l'esprit  qui  doit  nous  sauver,  l'esprit  de  grâce  et  de  priè- 
res (>).  Qu'il  soit  donc  béni ,  de  nous  donner  au  Ciel  un  Ange  de  plus  pour 
nous  l'obtenir.  Dominus  dédit,  Dominue  abstulit,  $it  namen  Domini  bene- 
dicium. 

»  Ah  !  cet  acte  de  soumission  si  difficile  à  notre  cœur  ne  le  sera  pas  à 
notre  foi. 

•  Mais  considérez.  Seigneur,  considérez  le  sacrifice  auquel  nous  consentons, 
le  sacrifice  que  nous  vous  offirons  !  Vous  nous  l'avez  enlevée  ;  rendez-la-nous 
dans  ces  princes  qu'elle  nous  a  formés  avec  une  sollicitude  de  reine  et  de 
mère,  qu'elle  a  confiés  au  cœur  de  leur  père,  et  placés,  à  la  dernière  heure, 
sous  les  ailes  de  la  religion  qui  la  lui  rendait  douce. 

»  £t  comme  elle  prie  pour  nous,  pendant  que  nous  prions  pour  elle,  nous 
vous  supplions,  quand  tout  à  Theure  les  mains  du  pontife  élèveront  vers  le 


{l) Efunéam  $up9r  domum  David  tt  habitator^t  JtnuaUntf  tpiritum  gratiœ  tt pr«oum.{t»ch.  12). 
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Giel  la  victime  sacrée,  d'entendre  ce  qu'elle  vous  dira  pour  sa  raère  et  pour  les 
siens,  pour  le  Roi  et  pour  ses  enfants,  pour  TÉtat  et  pour  l^Église,  pour  la 
Belgique  et  pour  la  France. 
»  0  mon  Dieu ,  écoutez-la  et  exaucez-la  !  » 

Après  Toraison  funèbre,  Monseigneur  le  cardinal-archevêque 
continua  le  saint  sacriGce.  La  messe  terminée ,  Son  Éminence 
vint  se  placer  vis-à-vis  du  catafalque,  Farchevéque  de  Tyr ,  les  évé- 
ques  de  Liège,  de  Tournay  et  de  Namur  prirent  place  sous  les  dais 
latéraux  élevés  aux  quatre  angles  du  cénotaphe. 

Cinq  absoutes  turent  successivement  faites  par  ces  prélats. 

La  cérémonie  se  termina  à  2  heures. 

Tous  les  corps  constitués  firent  parvenir  au  Roi  des  adresses  de 
condoléance.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  qui  n*étaient 
pas  assemblés  lors  de  la  mort  de  la  Reine,  se  hâtèrent,  dès  Touverture 
de  la  session ,  de  porter  au  pied  du  trône  Texpression  de  leurs  sen- 
timents. 

Immédiatement  après  la  mort  de  Sa  Majesté,  une  souscription 
nationale  s'ouvrit  spontanément  pour  Térection  d*un  monument  à  la 
mémoire  de  notre  Reine  vénérée  et  chérie.  —  Un  arrêté  royal  du 
14  octobre  1853 ,  décida  que  ce  monument  serait  une  église  et  que 
cette  église  serait  construite  à  Laeken.  Le  17  mai  1854,  le  cardinal- 
archevêque  de  Malines  bénissait  le  terrain  et  la  première  pierre  ; 
après  cette  bénédiction  ,  le  Roi  posa  solennellement  la  première 
pierre  de  l'édifice.  A  Toccasion  de  cette  cérémonie  ,  Son  éminence 
adressa  à  Sa  Majesté  les  paroles  suivantes  : 

«  Sire, 

»  Le  temple  magnifique,  dont  nous  allons  bénir  les  fondements,  sera  un 
mohument  tout  à  la  fois  religieux  et  national.  Erigé  à  Thonneur  de  Bteu, 
dédié  à  la  très-sainte  Vierge  Marie  et  à  saint  Louis,  il  est  également  destiné  à 
perpétuer  la  mémoire  de  la  première  Reine  des  Belges  et  à  devenir  le  lieu  de 
sépulture  de  la  famille  royale. 

»  Le  peuple  belge  tout  entier  s*e$l  associé  avec  élan  à  ce  double  but ,  et  il  a 
donné  ainsi  une  preuve  solennelle  et  de  ses  sentiments  religieux  et  de  son 
attachement  à  votre  auguste  dynastie. 

»  Voire  Majesté,  en  approuvant  ce  projet  patriotique  et  en  contribuant  à 
son  exécution  par  un  don  très-généreux,  a  resserré  les  nombreu)^  liens  qui 
Punissaient  déjà  à  la  Belgique. 

n  Puisse  Tunion  si  intime  qui  existe  enlre  les  Belges ,  leur  Roi  bien-aimé  et 
sa  Dynastie,  s'affermir  de  plus  en  plus!  Puisse-t-elle  durer  aussi  longtemps 
que  subsistera  ce  temple,  qui  en  sera  le  symbole  permanent  ! 
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>  Le  clergé  belge.  Sire,  ne  cessera  de  prier  Dieu  pour  raccomplissement  de 
oe  vcni ,  pour  la  prolongation  des  jours  précieux  de  Voire  Majesté  et  pour  la 
prospérité  de  son  auguste  famille.  » 


Mariage  de  Momeigneur  le  Duc  de  Brabant. 

h  Pendant  le  séjour  qu'il  avait  fait  à  Vienne,  en  mai  185S,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  avait ,  avec  Tautorisation  de  Sa  Majesté 
Apostolique ,  chef  de  Tauguste  famille  impériale  et  royale,  demandé 
pour  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  la  main  de  S.  A.  1.  l'arcbidudhesse 
Marie-Henriette- Anne,  fille  de  feu  S.  A.  I.  TarchidDc  Joseph  et  de 
Madame  Farchiduchesse  Marie-Dorothée ,  née  princesse  de  Wurtem- 
bei^.  Cette  demande  fut  accueillie  de  la  manière  la  plus  favorable, 
aussi  bien  par  l'auguste  mère  de  l'archiduchesse  Marie  que  par  la 
princesse  elle-même,  et  la  main  de  S.  A.  I.  fut  accordée  avec  joie  au 
prince  Léopold. 

Il  ne  nous  appartient  guère  d'apprécier  l'importance  politique  de 
l'union  du  prince  héréditaire  des  Belges  avec  une  archiduchesse 
d'Autriche.  Nous  croyons  pourtant  pouvoir  nous  hasarder  à  dire  que 
le  22  août  1853 ,  est  la  date  réelle  de  l'avènement  de  la  dynastie  na- 
tionale belge. 

n.  Les  publications  du  mariage  civil  eurent  lieu,  à  Bruxelles,  le  7 
et  le  14  août. 

Le  8  août,  Tarchiduchesse  Marie  renonça,  pour  elle  et  ses  descen- 
dants, à  tous  ses  droits  de  succession  et  d'héritage  aux  Etats  de 
l'empire  d'Autriche. 

Le  mariage  par  procuration  fut  célébré,  le  10  août,  à  Schoenbrunn. 
Le  représentant  du  duc  de  Brabant  fut  l'Archiduc  Charles-Louis , 
frère  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

Le  14  août, Madame  la  duchesse  de  Brabant  partit  pour  Bruxelles; 
le  samedi,  20  du  même  mois  ;  elle  arrivait  à  Verviers ,  oi!i  S.  A.  I.  et 
R.  devait  être  remise  aux  autorités  belges. 

L'appartement  de  la  duchesse  communiquait  avec  le  salon  de 
réception  par  un  salon  intermédiaire  disposé  pour  la  cérémonie  de 
la  remise  et  qui,  suivant  le  cérémonial  autrichien,  fut  déclaré  terri- 
toire neutre. 

26 
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Voici  la  déclaration  de  neutralité  : 

Sa  Majeslé  le  Roi  des  Bel^^es  ayant  manifesté  le  désir  que  la  remise  solennelle 
de  Son  Altesse  Impériale  Madame  rArchiduchesse  d^Autricbe  Marie-Henrietle- 
Anne,  Duchesse  de  Brabant,  au  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté,  se  fit  à 
Verviers ,  et  les  deux  Cours  d*Autriche  et  de  Belgique  étant  convenues  que  la 
salle  préparée  à  cet  effet  serait  déclarée  neutre,  pour  la  durée  de  la  cérénioDie 
de  remise  et  de  réception  ; 

»  Nous ,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa  Ma^jesté 
l'Empereur  d^Autriche,  avons  signé  la  présente  déclaration  de  neutralité,  dres- 
sée en  double,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

»  Fait  en  ladite  salle  commune  à  Verviers ,  le  90  août  1853. 

»  (L.  S.)  Comte  O^Sullivapt  ob  Grass. 
»  (L.  S.)  Prince  De  ScHWAazBNBBRc.  » 

Cette  déclaration  échangée,  la  cérémonie  de  la  remise  commença. 

Au  moment  où  S.  A.  I.  etR.,  sortant  de  ses  appartements,  entrait 
dans  le  salon  neutre,  le  commissaire  royal  de  S.  M.  y  entrait,  de  son 
c6té,  venant  du  salon  de  réce^ion. 

Le  commissaire  belge  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  viens,  au  nom  du  Roi  des  Belges ,  mon  auguste  souverain,  au-devant 
de  Son  Altesse  Impériale  Madame  rArchiduchesse  Marie-Henriette  d^ Autriche, 
unie  le  10  de  ce  mois,  dans  le  château  de  Schœnbrunn ,  à  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Duc  de  Brabant.  Sa  Majesté  m'a  autorisé  à  conduire  près 
d'Eue  et  près  de  Monseigneur  le  Duc  de  Brabant,  son  auguste  époux.  Madame 
rArchiduchesse  Marie-Henriette.  Cest  pour  remplir  une  aussi  honorable  mis- 
sion que  je  me  suis  rendu  à  Verviers,  accompagné  des  personnes  destinées  A 
composer  la  Cour  de  Madame  la  Duchesse  de  Brabant,  et  que,  dans  cette 
salle,  légalement  reconnue  comme  étant  un  terrain  neutre,  je  suis  prêta 
signer,  en  vertu  de  mes  pleins  pouvoirs  dont  il  va  être  donné  lecture,  Tacte 
de  réception  qui  a  été  préparé  selon  les  formes  prescrites.  Je  n*ai  donc  plus 
qu'à  attendre,  de  la  pari  du  Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  la  remise  solennelle  de  l'auguste  Archiduchesse  qui  va 
être  accueillie  comme  une  fille  chérie,  par  le  Roi,  mon  auguste  souverain, 
comme  une  tendre  épouse,  par  le  prince  royal  des  Belges,  et  qui  va  bientôt 
être  saluée  par  les  acclamations  de  tout  un  peuple  dont  elle  a  adopté  la  na- 
tionalité. » 

Son  Excellence  le  prince  de  Schwarzenberg ,  conmiissaire  impé- 
rial f  répondit  immédiatement  : 

o  Par  l'art.  2  du  contrat  de  mariage  arrêté  et  signé  à  Vienne ,  le  8  août  18S5, 
entre  les  plénipotentiaires  respectif  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
d'une  part ,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  du  Prince  royal ,  Duc 
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de  Brabant,  d^autre  part,  il  a  été  stipulé  qu*après  la  cérémonie  du  ma- 
riage qui  a  été  célébré  à  Schœnbrunn,  par  procuration,  le  10  août  1853, 
ladame  Marie-Henriette-Anne,  princesse  impériale,  Archiduchesse  d*Autriche, 
aujourd'hui  Duchesse  de  Brabant,  se  mettrait  en  route  avec  le  cortège  conve- 
nable à  son  haut  rang  pour  être  remise,  à  Yerviers,  au  commissaire  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  dûment  autorisé  à  la  recevoir. 

»  Et  comme  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche ,  mon  auguste  maître,  par 
un  eSei  de  sa  bienveillance ,  a  daigné  me  confier  la  tâche  honorable  d'effec- 
tuer en  son  nom  cette  remise  et  que  pour  cet  effet  Son  Altesse  Impériale 
ladame  TArchiduchesse  Marie-Henriette-Anne ,  Duchesse  de  Brabant,  est  ar- 
rivée à  Yerviers,  j'invite  le  commissaire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  à  se  légitimer  pour  la  consommation  de  l'acte  solennel ,  de  même  que, 
démon  côté,  le  secrétaire  spécialement  nommé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  va 
lire  à  haute  voix  tant  les  pleins  pouvoirs  dont  je  me  trouve  muni,  que  le  man- 
dat impérial  dont  il  est  lui-même  pourvu  pour  intervenir  à  l'acte  de  remise.» 

Lecture  fut  ensuite  donnée  des  pleins  pouvoirs  des  commissaires 
et  des  actes  de  remise  et  réception. 

Jcte  de  remise. 


«Nous,  Jean-Adolphe,  prince  de  Schwarzenberg ,  duc  de  krummau,  con- 
seiller intime  actuel  et  chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, chevalier  de  la  Toison  d'Or,  etc.,  etc.,  commis  et  autorisé  par  Sadite 
lajesté  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  conduite  et  à  la  remise  de  Son  Altesse 
Impériale  Madame  Marie-Henrielte-Anne,  Princesse  Impériale  et  Archidu- 
chesse d'Autriche,  aujourd'hui  Duchesse  de  Brabant,  certifions  à  tous  ceux 
qu'ilappartient,  qu'ayant  été  convenu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  qu'après  la  célébration  du  mariage,  qui  a  eu 
lieu  par  procuration  à  Schœnbrunn,  le  10  du  mois  d'août,  de  cette  année, 
entre  Madame  Marie-Henriette-Anne ^  Princesse  Impériale  et  Archiduchesse 
d'Autriche,  et  le  Sérénissime  Prince  Royal  Léopold,  Duc  de  Brabant,  cette 
illustre  Princesse  serait  conduite  à  Yerviers  avec  les  honneurs  dûs  à  sa  nais- 
sance et  à  son  rang,  pour  y  être  remise  à  la  personne  autorisée,  de  la  part  de  Sa 
Majesté  Léopold,  Roi  des  Belges ,  à  la  recevoir;  que  cette  Princesse  est  arrivée 
cejourd'hui  en  ladite  ville^de  Yerviers  à  l'endroit  préparé  pour  la  cérémonie 
de  remise,  et  que  l'excellent  seigneur  le  comte  Alphonse  O'Sullivau  de  Grass 
de  Séovaud,  commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  de 
rordre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe ,  grand  officier  de  l'Ordre  impérial  de 
la  Légion  d'Honneur, décoré  de  l'Ordre  impérial  du  Sultan  de  première  classe, 
en  brillants,  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand ,  chevalier  de 
rordre  de  Sainte-Anne  de  la  deuxième  classe  en  brillants ,  etc.,  ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Belge  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, etc.,  se  trouvant  chargé  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  de  la  com- 
mission honorable  de  recevoir  cette  Auguste  Princesse,  nous  soussignés  nous 
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sommes  communiqué  réciproquement  les  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  dont  les  copies  sont  écrites  au  bas  des  actes  de  re- 
mise et  de  réception  ;  qu*enfin  les  formalités  usitées  ayant  été  remplies  de 
part  et  d'autre,  nous  avons  remis  Madame  Harie-Uenriette-Anne,  Princesse 
Impériale  et  Archiduchesse  d'Autriche,  aujourd'hui  Duchesse  de  Brabant, 
audit  seigneur  le  comte  O'SuUivan  de  Grass,  pour  être  conduite  par  lui  au- 
près de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  conformément  aux  ordres  à  lui  donnés 
par  Sa  dite  Majesté. 

»  En  foi  de  quoi,  nous,  Jean-Adolphe  prince  de  Scbwarzenberg,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs,  et  nous  Charles  de  Hummelauer,  conseiller  aulique 
actuel  au  ministère  de  la  maison  impériale  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc.,  en  vertu  de  la  commission  spé- 
ciale dont  copie  est  cl-jointe,  et  par  laquelle  nous  sommes  autorisé  à  consta- 
ter ladite  remise  par  ce  présent  acte  authentique  et  à  le  signer  conjointement 
avec  ledit  prince  de  Scbwarzenberg,  avons  à  icelui  apposé  nos  signatures  et 
l'avons  muni  du  cachet  de  nos  armes. 

»  Fait  à  Yerviers,  dans  l'endroit  expressément  préparé  pour  la  cérémonie 
de  la  remise  et  de  la  réception  par  ordre  des  deux  Cours,  le  20  du  mois  d'août 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

»  (L.  S.)  Prince  de  Schwarzbrbiig. 
»  (L.  S.)  Charles  ob  Humblausk.  » 


jiote  de  réwpHon, 

•  Nous, comte  Alphonse  (^Sullivan  de  Grass,  baron  de  Séovaud,  ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Mi^^t^  Tmpériale  et  Royale  Apostolique, etc.,  etc.,  etc., 
commis  et  autorisé  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pour  tous  les  actes  re- 
latifs à  la  réception  et  à  la  conduite  de  Son  Altesse  Impériale  Madame  Marie- 
Henriette-Anne  ,  Princesse  Impériale  et  Archiduchesse  d'Autriche ,  aujourd'hui 
Duchesse  de  Brabant,  certifions  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient  qu'ayant  été 
convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che, qu'après  la  célébration  du  mariage  qui  a  eu  lieu  par  procuration ,  à 
Tienne,  le  dix  du  mois  d'août  de  cette  année,  entre  le  Sérénissiroe  Prince 
royal  Léopold,  Duc  de  Brabant,  et  Madame  Marle-Henrielte-Anne,  Princesse 
Impériale,  Archiduchesse  d'Autriche,  celte  illustre  Princesse  serait  conduite 
k  Yerviers,  avec  les  honneurs  dûs  à  sa  naissance  et  à  son  rang,  pour  y  être 
remise  à  la  personne  autorisée  de  la  part  de  Sa  Majesté ,  cette  Princesse  est 
arrivée  cejourd'bui  en  ladite  ville,  à  l'endroit  préparé  pour  la  cérémonie  de 
remise,  et  que  Son  Altesse  Sérénissime  Jean-Adolphe-Joseph-Auguste-Fré- 
déric-Charles, prince  et  seigneur  de  Schwarzenberg ,  landgrave  princier  de 
Kleggau,  comte  de  Soulz  et  duc  de  Krummau,  conseiller  intime  actuel  et 
chanû>ellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  commissaire  im- 
périal et  grand-maltre  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Madame  l'Archidu- 
chesse Marie-Henriette- Anne,  chevalier  de  l'Ordre  delà  Toison  d'Or  et  grand- 
croix  de  l'Ordre  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc .,  etc . ,  etc. ,  se  trouvant  chargé,  par 
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Sa  Majesté  TEmpereur  d*Autriche,de  la  commission  bonorablede  remettre  celle 
Auguste  Princesse,  nous  nous  sommes  communiqué  réciproquement  les  pleins 
pouToirs  respeclife  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  dont  les  copies  sont 
écrites  au  bas  des  actes  de  remise  et  de  réception;  qu'enfin,  les  formalités 
usitées  ayant  été  remplies  de  part  etd*autre,  nous  avons  reçu  Madame  Marie- 
Henriette-Anne,  Princesse  Impériale  et  Arcbiducbesse  d*Autricbe,  aujourd'hui 
Duchesse  de  Brabant,dudit  Seigneur  de  Schwarzenberg,  pour  être  conduite 
par  nous  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  conformément  aux  ordres  à 
nous  donnés  par  Sa  dite  Majesté. 

*  En  foi  de  quoi,  nous  commissaire  royal,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs , 
et  nous,  secrétaire,  en  vertu  de  la  commission  spéciale  de  Sa  Majesté,  dont 
copie  est  ci-Jointe  et  par  laquelle  nous  sommes  autorisé  à  constater  ladite 
réception  par  ce  présent  acte  authentique  et  à  le  signer,  conjointement  avec 
ledit  seigneur  de  Scbwarzenberg ,  avons  à  icelui  apposé  nos  signatures  et 
Tavons  muni  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Yerviers,dans  Tendroit  expressément  préparé  pour  la  cérémonie  de 
la  remise  et  de  la  réception  par  ordre  des  deux  Cours,  le  vingt  du  mois  d'août 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

»  (L.  S.)  Comte  O'Suluvân  ok  Grass. 
»  (L.  S.)  C.  Matkrnk  (■).  o 

Le  SO  août,  au  soir,  la  famille  royale  arriva  à  Bruxelles,  le  mariage 
eut  Heu  le  22. 


^cte  de  naiêsance  de  Sun  Altesse  Impériale  V Archiduchesse 
Marie-HenrieUe-Anne  d'Autriche, 

Lecturis  Salutem  in  Domino  ! 

Inf^ascriplus  vigore  praesenlium  fidem  facio  indubium  et  adlestor,  in  libro 
BapUsalorum  tomo  Imo,  page  156  bi«,  parochiae  meae  praeposituralis  ad  S.  Si- 
gismundum  in  ara  caes-regia  Budensi  haccce  fôrmularia,  de  verbo  ad  verbum 
reperirl. 

Anno  Gbristi  millesimo  octingentesimo  trigesimo  sexto  (1856),  die  vigesima 
tertia  Augusti  nata  et  vigesima  quarta  ejusdem  baptisata  est  Maria-Henrica- 
Anna  légitima,  rom.  calliolica. 

Parentes  :  Serenissimus  Gaesareus  Hungariae  et  Bohemiae  regius  heredita- 
rius  priuceps  et  Archidux  Auslriae,  Dominus  Josephus-Anlonius- Joannes , 
rom.  catholic,  Aurei  Yelleris,  insignium  ordinum  S.  Stepbani  régis  apos- 
iolici,  et  caesario  Brasiliensi  de  meridionali  cruce  roagnae  crucis  eques,  regni 
Hungariae  palatinus  et  locum-lenens  regius,  uti  et  gênera  lis  ejusdem  regni 

(i)  ■.  Constant  Materne,  minUtre  tétid ont  ,seer état re  général  et  direuleur  des  affaire*  politique» 
au  Hinhtére  de*  affairri  ctrangàre*. 
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capitaneus,  comes  et  judex  Jazygum  et  Cumarorum,  Caesar  :  régi  :  generalis 
campi  mareschallus ,  duarum  legionum  fquestris  militiae  ordinis  Hung:  colo- 
nellus  et  proprietarius,  Comitatuum  Pess,  Pilis  et  Solth  anseculariter  unitoniin 
supremus  et  perpetuus  cônes,  Excelsi  Consilii  Regii  locum  tenentlalis  Hunga- 
rici,  Dec  non  Excelsae  Tabulae  septeniTiralis  Praeses;  et  Serenissima  domina 
Archidux  Maria-Dorothea-Wilhelmina-Carolina ,  filia  ducis  Wurtembergici , 
Augustanae  confèssioni  addieta. 

Patrui  :  Sua  Majestas  Imperatrix  Austriae,  Maria  Anna  Carolina,  filia  Vie- 
toris  Emmanuelis,  régis  Sardiniae,  Ordonis  Stell  :  crucis domina;  ejus vices 
gessit Serenissima  Archiducissa  Uermina- A malia-lf aria, filia  Arcbiducis  José- 
phi,  regni  Hungariae  palatini. 

Baptisans  :  Exccllentissimus ,  illustrissimus  et  reverendissimus  Pelrus  Klo- 
busizyky,  de  eadem  metropolis  ecclesiae  Colocensis  archiepiscopus,  Insig  : 
Ordinis  Leopoldi  Imperatoris  magnae  crucis  eques,  S.  C.  et  R.  Apostolicae 
Majestatis  actualis  intim  :  Status  consiliarius,  et  ad  excelsam  Tabulam  Septem- 
viralem  co-judex. 

In  cujus  fidem  et  robur  bas  sub  fide  officii  parochialls  scriptas  et  sigillo 
ecclesiae  munitas  testes  dabam  litteras  baptismales,  in  Ara  caes  :  reg.  Budensi, 
die19junii1853. 

VinCXIfTIUS  RUDOLF, 

Abbas,  Praepositus  caes  :  reg. 
Parochus  in  A  trio  Budensi. 


Acle  de  Mariage  de  Monseigneur  le  Duc  de  Brahant  avec  VJrchiducheêse 
Marie-Henriette-Anne  d'Autriche. 

L*aD  mil  huit  cent  cinquante-trois,  le  vingt-deux  du  mois  d*aoûtà  dix 
heures  et  demie  du  matin,  devant  nous  Cbarles-Marie-Joseph-Gbislain  de 
Brouckere,  commandeur  de  TOrdre  de  Léopold,  bourgmestre,  officier  de 
l'état-civil  de  la  ville  de  Bruxelles ,  assisté  de  Gérard  Waefelaer,  chevalier 
de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  secrétaire  de  ladite  ville,  ont 
comparu  au  palais  de  Sa  Majesté  le  Roi  à  Bruxelles ,  les  portes  étant  ouvertes  : 

Son  Altesse  Royale  Monseigneur  Léopold -Louis-Philippe-Harie- Victor,  Duc 
de  Brabant ,  Prince  héréditaire  de  Belgique,  Duc  de  Saxe-Gobourg-Gotha,  etc., 
etc.,  etc.,  né  à  Bruxelles,  le  neuf  avril  mil  huit  cent  trente-cinq,  y  domicilié, 
fils  mineur  de  Sa  Majesté  Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric ,  Roi  des  Belges, 
résidant  et  domicilié  à  Bruxelles,  ici  présent  et  consentant,  et  de  feu  Sa  Majesté 
Madame  Louise-Marie-Tbérèse-Charlotte-Isabelle  d'Orléans,  Reine  des  Belges; 

Et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Madame  Marie-Henriette- Anne,  Archi- 
duchesse d^Autriche,  Duchesse  de  Brabant  en  vertu  de  Tacle  de  mariage 
avenu  à  Vienne  le  dix  août  mil  huit  cent  cinquante-trois,  née  à  Bude  (Hongrie) 
le  vingt-trois  août  mil  huit  cent  trente-six,  domiciliée  à  Vienne  (Autriche), 
fiUe  mineure  de  feu  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Monseigneur  Joseph- 
Antoine- Jean  ;  Prince  Royal  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Archiduc  d'Autriche, 
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palatin  lieutenant  et  capitaine  général  du  Royaume  de  Hongrie,  comte  et  juge 
des  Jasyges  et  des  Comans,  feld-maréchal  (Maréchal  de  camp  général),  colonel 
et  propriétaire  de  deux  régiments  de  cavalerie  hongroise,  Comte  souverain 
suprême  et  perpétuel  des  comtés  Pess,  Pilis  et  Soltb  réunis,  président  du  su- 
prême conseil  Royal  de  la  lieulenance  de  Hongrie  ainsi  que  de  la  haute  tahle 
septemvirale  et  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Madame  Marie-Dorothée- 
Guillemine-Caroline,  Archiduchesse  d'Autriche,  née  Duchesse  de  Wurtem- 
berg, domiciliée  à  Tienne,  consentante  ainsi  quMl  résulte  de  Pacte  en  date  du 
quatre  de  ce  mois. 

Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  de  leur  mariage  dont 
les  publications  ont  été  faites  en  cette  ville  les  dimanches  sept  et  quatorze  du 
présent  mois  d*août,  avec  dispense  de  publication  ternaire  des  bans  à  Vienne, 
accordée  par  Sa  Hsgesté  Impériale  et  Royale  TEmpereur  d'Autriche,  le  vingt 
Juillet  dernier. 

Aucune  opposition  audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  faisant  droit 
à  la  réquisition  des  hautes  parties  contractantes ,  après  avoir  donné  lecture 
des  pièces  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  comme  aussi  du 
chapitre  YI  du  titre  du  code  civil ,  intitulé.  Du  mariage,  nous  avons  demaudé 
à  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  Léopold-Louis-Philippe- Marie- Victor ,  Duc 
de  Brabant,  Prince  héréditaire  de  Belgique,  Duc  de  Saxe-Gobourg- Gotha  et  à 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Madame  Marie-Henrietle-Anne,  Archiduchesse 
d*Autriche,DuchessedeBrabant,s'il8  veulentse  prendre  pourmarietpour  femme. 

Son  Altesse  Royale  et  son  Altesse  Impériale  et  Royale  ayant  répondu  sépa- 
rément et  affirmativement,  nous  prononçons,  au  nom  de  la  loi,  que  Son 
Altesse  Royale  Monseigneur  Léopold-Louis-Philippe-Marie-Victor,  Duc  de 
Brabant,  Prince  héréditaire  de  Belgique,  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha ,  et  Son 
Altesse  Impériale  et  Royale ,  Madame  Marie-Henriette- Anne ,  Archiduchesse 
d'Autriche ,  Duchesse  de  Brabant,  sont  unis  par  le  mariage. 

Les  augustes  époux  déclarent  que  l'acte  contenant  leurs  conventions  ma- 
trimoniales a  été  reçu  par  le  Baron  de  Meussbengen,  conseiller  aulique,  fonc- 
tionnant comme  notaire  impérial,  à  Vienne,  le  huit  août  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois. 

En  présence  des  témoins  ci-après  désignés  : 
Pour  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Duc  de  Brabant  : 
Monsieur  Maximilien-Joseph  baron  de  Vrintz  de  Treuenfeld ,  chambellan 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  apostolique,  commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold 
d'Autriche,  chevalier  de  l'Ordre  de  S^  Jean  de  Jérusalem,  de  S^  Anne  de 
Russie  de  première  classe,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Danebrog,  etc.,  etc.,  etc., 
âgé  de  cinquante-un  ans,  domicilié  à  Vienne; 

Monsieur  Noel-Joseph-Auguste  Delfosse,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, président  de  cette  assemblée  pendant  la  dernière  session,  officier  de 
rordre  de  Léopold,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  domicilié  à  Liège  ; 

Monsieur  Gbarles-Jean-Baptlste-Florian  Faider,  ministre  de  la  justice,  che- 
Talier  de  l'Ordre  civil  de  Léopold,  âgé  de  quarante  deux  ans,  domicilié  à 
Bruxelles; 
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Monsieur  le  baron  Etienne-Gonsiaotin  de  Gerlache,  ancien  président  du 
Congrès  Belge  et  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  membre  de  Tacadémie  royale  de  Belgique, 
etc.,  grand  officier  de  TOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  officier 
de  la  Légion  d*Honneur,  chevalier  de  S^  Grégoire  le  Grand  et  de  TOrdre  de 
Pie  IX ,  âgé  de  soixante-sept  ans,  domicilié  à  Bruxelles. 

Pour  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  Madame  Marie -Henriette -Anne 
Archiduchesse  d^Autriche,  Duchesse  de  Brabant  : 

Son  Altesse  Sérénissime  Jean-Adolphe-Joseph-Auguste-Fréderic-Cbarles« 
prince  et  seigneur  de  Schwarzenberg ,  landgrave  princier  de  Ueggau ,  comte 
de  Soulz  et  duc  de  Krummau ,  conseiller  intime  actuel  et  chambellan  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique,  commissaire  impérial  et  grand-maî- 
tre de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale ,  Madame  TArchiducbesse  Marie-Hen- 
riette-Anne ,  chevalier  de  la  Toison  d*Or  et  grand-croix  de  TOrdre  de  FAigle 
Rouge  de  Prusse,  etc., etc., etc.,âgé  de  cinquante-quatre  ans,  domicilié  àVienne; 

Son  Altesse  Sugène-Lamoral-François-Gharles  prince  de  Ligne ,  d'Ambliae 
etd*Bpinoy,  comte  de  Fagnoles,  seigneur  de  la  terre  princière  de  Z.  Bavaetz 
et  de  plusieurs  autres,  grand  d*Espagne  de  première  classe,  membre  du 
sénat,  président  de  cette  assemblée  pendant  la  dernière  session,  ambassadeur 
au  service  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  grand-cordon  de  son  Ordre,  che- 
valier de  la  Toison  d'Or,  grand-cordon  des  Ordres  de  la  Légion  d'Honneurde  . 
France,  de  St  Hubert  et  de  St  Michel  de  Barière ,  de  la  branche  Ernestine  de  la 
maison  de  Saxe,  de  Pie  IX,  de  St  Janvier  des  Deux-Siciles,  chevalier  de  celui  de 
St  Jean  de  Jérusalem,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  domicilié  au  château  de  Beloeil  ; 

Monsieur  Henri* Ghislain-Joseph -Marie  de  Brouckere,  ministre  d'État,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  officier  de  TOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la 
Croix  de  Fer,  grand-croix  de  TOrdre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  de 
rordre  de  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  FOrdre  de  TAigle  Rouge,  de  TOrdre  de 
Charles  III,  de  TOrdre  de  St  Grégoire,  de  TOrdre  de  St  Louis  de  Parme,  com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Lion  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  domicilié  à  BruxeUes; 

Monsieur  le  comte  Alphonse  0*Sullivan  de  Grass,  baron  de  Séovaud,  am- 
bassadeur extraordinaire  près  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique , 
commandeur  de  TOrdre  de  Léopold,  grand-croix  de  TOrdre  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe,  grand  officier  de  TOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneor, 
décoré  de  rOrdre  impérial  du  Sultan  de  première  classe  en  brillants,  com- 
mandeur de  rOrdre  de  St  Grégoire  le  Grand ,  chevalier  de  rOrdre  de  St«  Anne 
de  la  deuxième  classe  en  brillants,  etc.,  etc.,  etc.,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
domicilié  à  Bruxelles. 

Lecture  faite  du  présent  acte,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  les  témoins  ont  signé  avec  nous,  bourgmestre,  officier  de 
rÉtat  civil  et  le  secrétaire  de  la  ville. 

Léopold,  Marie-Henriette,  Léopold  Duc  de  Brabant,  Jean  prince  de  Schwar- 
zenberg, M.  J.  baron  de  Vrintz  de  Treuenfeld,  Eugène  prince  de  Ligne,  baron 
E.-C.  de  Gerlache,  N.-J.-A.  Delfbsse,  H.  de  Brouckere,  Ch.  Faider,  comte 
O'Sullivan  de  Grass,  de  Brouckere,  Waefelaer,  secrétaire. 
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III.  Le  IS  août,  le  mariage  religieux  fut  célébré  par  Mv'  le  Cardi- 
Dal-Archevéque  de  Malines,  dans  l'église  des  SS.  Michel  et  Gudule  ^ 

Voici  rallocntion  que  Son  Eminence  adressa  aux  augustes  époux  : 

«  Monseigneur,  Madame, 

•  Dieu  est  Tauteur  du  mariage,  et  il  a  toujours  aimé  à  répandre  ses  béné- 
dietioDS  sur  ceux  qui  embrassent  cet  état  ayec  les  dispositions  requises. 

»  C*est  ainsi  qu*il  a  spécialement  béni  Tunion  d*Abraham  et  de  Sara,  celle 
dlnac  et  de  Rebecca ,  celle  de  Jacob  et  de  Racbel. 

•  Sous  la  loi  nouvelle.  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  a  élevé  le  mariage  à  la 
dignité  de  Sacrement ,  en  y  attachant  des  grâces  particulières.  Il  a  voulu  que 
sous  cette  loi  de  charité ,  loi  qui  demande  une  plus  grande  perfection ,  le  ma- 
riage fût  accompagné  de  bénédictions  spéciales,  afin  que  les  époux  chrétiens 
puisent  vivre  dans  une  union  plus  intime  et  plus  constante. 

•  L^alliance  de  Vos  Altesses  Royales  a  lieu  sous  de  si  heureux  auspices, 
qu'elle  ne  peut  manquer  d'être  comblée  des  bénédictions  les  plus  abondantes. 
Bu  effet,  la  divine  Providence  semble  Tavoir  préparée ,  en  vous  faisant  naître 
ides  époques  très-rapprochées,  au  sein  de  deux  familles  souveraines,  qui 
aimaient  à  resserrer  encore  les  liens  qui  les  unissaient  déjà.  L*éducation  émi- 
nemment chrétienne  que  Dieu  vous  a  fait  donner,  et  les  sentiments  si 
pieux  qu'il  vous  a  inspirés,  facilitèrent  encore  votre  mariage.  Les  vertus  et 
les  qualités  éminentes  qu'il  vous  a  accordées ,  firent  comprendre  à  vos  au- 
gustes parents  que  votre  union  serait  heureuse,  et  les  portèrent  à  y  consentir 
avec  empressement  et  avec  joie. 

•  Le  Souverain  Pontife,  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  a  sanctionné 
votre  union ,  en  accordant  les  dispenses  nécessaires  par  un  Bref  Apostolique, 
qui  est  empreint  des  sentiments  les  plus  affectueux,  et  qui  contient  les  vœux 
les  plus  étendus  pour  votre  bonheur. 

•  La  Belgique,  si  attachée  à  la  f6i  de  ses  pères,  a  tressailli  de  joie  et  de 
bonheur  à  la  nouvelle  d'un  mariage  qui  lui  donne  de  si  belles  espérances. 
Elle  s'est  empressée  de  témoigner  la  plus  vive  gratitude  à  son  sage  et  bien- 
aimé  Roi,  qu'elle  regarde  après  Dieu  comme  l'auteur  principal  de  cette  heu- 
reuse alliance.  De  tous  les  points  du  royaume  les  prières  les  plus  unanimes  et 
les  plus  ferventes  ont  été  adressées  au  Ciel.  Aujourd'hui  surtout,  en  ce  jour 
fortuné  où  Vos  Altesses  Royales  reçoivent  ensemble  les  bénédictions  solen- 
oellesde  l'Église,  on  a  imploré  la  protection  divine  dans  toutes  les  églises  et 
dans  toutes  les  familles  chrétiennes  de  la  Belgique. 

•  Un  mariage  que  la  Providence  a  entouré  de  circonstances  si  favorables, 
lie  saurait  manquer  d'être  combla  des  bénédictions  célestes.  Oui,  Monseigneur, 
ladame,  du  haut  des  cieux  Dieu  bénit  votre  union,  comme  il  a  béni  autre- 
fois celle  d'Abraham  ^  celle  d'Isaac,  celle  de  Jacob;  comme  il  a  béni  celle  de 
pieux  personnages  qui  s'y  sont  préparés,  comme  vous,  par  une  vie  pure  et 
ehrétienne  ;  du  haut  des  cieux ,  Notre  Divin  Sauveur,  qui  aime  à  bénir  ses 

>  Soa  tniacftoe  •▼ait  donné  dùpente  de  la  pubUoation  de»  ban»  de  mariage. 

27 


Digitized  by 


Google 


—  210  — 

fidèles  serviteurs,  sancUonne  et  héait  TunioD  à  laquelle  son  Yicaire  a  ap- 
plaudi sur  la  terre;  du  haut  des  deux,  llmmaculée  Vierge  Marie,  et  son 
chaste  époux  saint  Joseph,  le  puissant  patron  de  la  Belgique,  vous  prometteol 
leur  puissante  protection;  du  haut  des  cieux,  les  saints  et  les  saintes  qui  ont 
illustré  vos  augustes  familles,  et  cette  longue  série  d'ancêtres,  composée  de 
tant  de  magnanimes  Empereurs  et  de  tant  de  vertueuses  Impératrices,  de  tant 
de  sages  Rois  et  de  tant  de  pieuses  Reines,  qui  tous  ont  laissé  de  si  beaux 
exemples  de  vertus  à  imiter,  jettent  des  regards  de  complaisance  sur  Palliaoce 
que  vous  contractez,  et  ils  appellent  sur  vous  d'incessantes  bénédictions. 

•  Approchez-vous  donc  avec  confiance  du  trône  de  la  grâce  et  de  la  misé- 
ricorde, afin  d'obtenir  les  secours  spirituels  dont  vous  avez  besoin  pour  bien 
remplir  les  obligations  de  l'état  auquel  Dieu  vous  a  appelés. 

•  Renouvelez  ensemble,  en  personne  et  de  tout  cœur,  l'engagement  sacré 
que  vous  avez  déjà  pris  de  rester  intimement  unis  jusqu'à  la  mort. 

»  Recevez  avec  une  grande  piété  les  bénédictions  célestes  que  je  vais  in- 
plorer  pour  vous»  de  concert  avec  les  pontifes  et  les  prêtres  qui  m*entourent, 
et  avec  toute  la  ferveur  dont  nous  sommes  capables.  Unissez  vos  prières  aux 
nôtres  et  à  celles  de  toute  cette  assemblée  composée  de  l'élite  d'une  nation  qui 
vous  est  entièrement  dévouée.  Demandez  à  Dieu  qu'il  fasse  toujours  régner 
entre  vous  cet  amour  chrétien ,  cette  confiance  mutuelle  et  cette  inviolable 
fidélité  qui  font  le  bonheur  des  époux. 

»  Demandez-lui  la  grâce  de  procurer  à  vos  enfants  une  éducation  aussi 
chrétienne  que  celle  que  vous  avez  reçue  vous-mêmes,  et  qui  est  la  seule 
source  féconde,  le  seul  fondement  solide  du  bonheur  des  familles. 

»  Demandez  encore  ces  faveurs  pendant  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  qui 
complétera  les  cérémonies  de  votre  mariage  ;  demandez-les  surtout  au  mo- 
ment solennel  de  la  consécration,  où  Jésus-Christ  oifk*ira  à  Dieu  son  Père  le 
sacrifice  de  son  corps  et  de  son  sang  précieux  ,  pour  le  salut  de  vos  âmes. 

•  Après  la  messe ,  lorsque  nous  entonnerons  l'hymne  d'actions  de  grâces , 
remerciez  Dieu  pour  tous  ses  bienfaits,  et  demandez-lui  la  continuation  de 
cette  protection  spéciale  qu'il  vous  a  accordée  jusqu'ici ,  et  dont  vous  aurei 
besoin  pour  remplir  les  hautes  destinées  qui  vous  attendent. 

»  Enfin,  lorsque  nous  chanterons  les  prières  pour  S.  S.  le  Roi ,  demandons 
ensemble  à  Dieu  la  prolongation  des  jours  précieux  de  cet  auguste  et  vénéré 
souverain;  prions  Dieu  qu'il  lui  accorde  un  bonheur  parfait,  un  règne  de 
plus  en  plus  tranquille  et  prospère,  la  concorde  au  dedans,  la  paix  au  dehors, 
l'accomplissement  de  tous  les  vœux  qu'il  ne  cesse  de  former  pour  la  prospé- 
rité de  son  beau  royaume.  Ainsi  soit-il.  » 

Après  cette  allocution,  les  jeunes  époux  s'avancèrent  un  peu 
vers  le  chœur,  en  se  donnant  la  main.  Son  Éminence  enveloppa  de  son 
étole  leurs  mains  jointes,  et  LL.  AA.  RR.  approuvèrent  et  ratifièrent 
le  mariage  contracté  à  Vienne  par  procureur.  Le  Cardinal-Arhevéque 
consacra  ensuite  le  mariage ,  présenta  encore  le  bout  de  son  étole  à 
S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Brabant  et  la  conduisit  à  la  première  marche 
du  chœur  où  étaient  disposés  les  coussins ,  sur  lesquels  le  Duc  et  la 
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Duchesse  s'agenouillèrent  et  reçurent  la  bénédiction  du  prélat.  Ces 
cérémonies  d'usage  terminées^  LL.  AA.  RR.  furentreconduitesàleurs 
prie-Dieu.  Monseigneur  le  Cardinal  dit  une  messe  basse.  Après  le 
Pater,  LL.  A  A.  RR.  furent  conduites  à  la  première  marche  du  chœur 
et  s'y  tinrent  ^  genoux  pendant  que  Son  Eminence ,  s'approchant 
d'elles  y  récitait  les  oraisons  prescrites  par  le  Missel  ;  la  même  dé- 
marche fut  faite  par  les  époux  après  le  Benedicatnus  Domino, 

Dès  que  la  messe  fut  terminée ,  Monseigneur  le  Cardinal  entonna 
le  Te  Deum ,  puis  ensuite  la  prière  pour  le  Roi. 

IV.  Le  Duc  de  Brabant  étant  émancipé  par  le  mariage ,  le  Roi 
voulut  qu'à  la  suite  de  ce  changement  d'état  le  vœu  de  la  loi  fût 
rempli. 

Le  12  Octobre  1858,  un  conseil  de  famille  fut  rassemblé  devant  le 
juge  de  paix  du  premier  canton  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour  la  no- 
nÛDation  d'un  curateur  à  S.  A.  R.  le  Duc  de  Brabant. 

Le  conseil  était  composé  de  M.  le  comte  de  Marnix,  grand  maré- 
chal du  palais;  de  M.  Jules  Van  Praet^  ministre  de  la  maison  du  Roi  ; 
de  M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  de  M.  Leclercq ,  procureur-général  près  la  même  cour  ;  de 
M.  Dolez,  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  de  M.  Mascart,  avocat  à  la 
cour  d'appel. 

S.  M.  le  Roi  était  représenté  par  M.  le  vicomte  Conway,  inten- 
dant de  la  liste  civile. 

Le  conseil  a  nommé  S.  M.  le  Roi,  curateur,  et  M.  Mascart  curateur 
spécial  ou  curateur  ad  hoc. 

Le  Roi ,  dans  cette  circonstance ,  comme  à  l'occasion  du  mariage 
de  son  fils,  a  donné  un  témoignage  de  respect  à  la  loi  civile  qui  régit 
tous  les  citoyens  belges. 

En  effet,  si,  aux  termes  de  Tart.  476  du  Code  civil,  le  mineur  est 
émancipé  par  le  mariage,  il  n atteint  cependant  sa  majorité  qu*à 
fÂge  de  21  ans  révolus* 

Après  rémancipation  du  mineur  ,  le  mandat  du  tuteur  vient  à 
cesser,  et  le  conseil  de  famille  désigne  un  curateur,  sans  l'assistance 
duquel  le  paineur  émancipé  n'est  point  habile  pour  certains  actes. 

Après  rémancipation,  le  tuteur  présente  son  compte  de  tutelle  au 
mineur  assisté  de  son  curateur.  (Code  civil,  art.  480.) 

Le  tuteur  de  S.  A.  R.  était  son  auguste  père. 

Le  conseil  de  famille  tenu  le  12  octobre,  a  nommé  le  Roi  curateur  de 
son  fils  émancipé.  Mais  comme  il  eût  été  peu  normal  que  le  tuteur  deve- 
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nant  curateur  se  présentât  à  lui-même  le  compte  de  tutelle  et  Tap- 
prouvÀt ,  le  conseil  de  famille  a  nommé  M.  Mascart,  curateur  spécial 
pour  cette  reddition  de  compte. 

Le  compte  de  tutelle  étant  rendu ,  le  Roi  reste  seul  curateur  do 
duc  de  Brabant  jusqu'à  la  majorité  légale  du  prince  royal. 


Fragment  généalogique  coneematU  LL.  AJ.  RR-  le  Duc  et  ta 
Duchesee  de  Brabant. 


FiARçois  !«',  Duc  de  Lothringen,  f  18  août  1765 ,  époi^  Plmpé* 
ratrice  MAaii-TuÉiftsa,  -|*  S9  novembre  1780  dont  naquirent  : 

l^LioroLS  ri,  né  le  5  mai  1747,  f  l*'  mars  1792,  marié,  le  5  août 
1765 ,  avec  Maiii-Louisi ,  Princesse  d'Espagne,  née  le  24  noYem- 
bre  1745 ,  -{- 15  mai  1792  ;  un  des  fruits  de  cette  union  fut  : 

JosiPH-ÂRToiiii-JiAii ,  Archiduc  d'Autriche,  Palatin  de  Hongrie ,  né 
le  9  mars  1776,  f  IS  janvier  1847,  marié  le  24  août  1815  à 
MARiB-DoaoTHÉi-WiLHBUiiiii-CAaoLiiii,  Duchessc  de  Wurtemberg,  née 
le  1*'  novembre  1797,  auteurs  de 

MARu-HiiiRiBTTB-Aiiiia ,  Archiduchcsse  d'Autriche ,  née  le  2t  août 
1886  et  mariée  le  22  août  1858,  à  S.  A.  R.  le  Duc  de  Brabant. 

2'' Marii-Caboliiii,  Archiduchesse  d'Autriche,  née  le  13  août  1752, 
-|*  8  septembre  1815,  mariée,  le  12  mai  1768,  à  FiiDiiiAiia  IV,  Roi  des 
Deux-Siciles,  né  le  12  janvier  1751,  -)*  4  janvier  1825,  dont  vint  : 

MA'an-AmtLii ,  Princesse  des  Deux-Siciles,  née  le  26  avril  1782, 
mariée,  le  25  novembre  1 809,  à  Louis-Poiuppi  d'OrU ans,  plus  tard  Roi 
des  Français,  né  le  6  octobre  1778 ,  +  26  août  1850,  auteurs  de 

Loinsi-MARii^TatRÈsi-CHAaLOTTi-IsABiLLi,  Princesse  d'Orléans,  née 
le  8  avril  1812,  f  11  octobre  1850,  mariée  le  9  août  1882,  an 
Roi  LÉOPOLDl*',  Gaoaoïs^Hairiiif-FaÉDÉaic,  Roi  desB^ges,  Duc 
de  Saxe ,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha ,  né  le  16  décembre  1790, 
augustes  parents  de 

LtopoLD-Louis-PoiLipra-MARii-VicTOB,  Duc  de  Brabant,  né  le  9 
avril  1885,  marié  le  22  août  1858,  à  MABii^HiNBiim-ARRi,  Archi- 
duchesse d'Autriche ,  née  le  28  août  1886. 
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UTTUS  leTàUS  M  RimriGATieH. 

Itfetiflcatteiis  de  naissance»  (>). 

NaiM9ance  du  Prince  rctyal  de  Belgique. 

M...,jeiD*empres8e  de  portera  la  coDnaitsaiicedeYotre  Majesté  que  la  Reine, 
ma  très-dière  épouse,  est  accouchée  heureusement  d*un  prince  qui  a  reçu  les 
noms  de  Léopold-Louis-Philippe-Sarie-Yictor.  Les  liens  d'amitié  qui  m'unis- 
sent si  étroitement  à  Votre  Majesté  et  les  sentiments  d'amitié  dont  elle  m'a 
constamment  donné  des  preuves,  m'assurent  d'aYance  qu'elle  prendra  la  part 
la  plus  vive  à  l'inexprimable  Joie  que  m'inspire ,  ainsi  qu'à  mon  épouse  bien- 
aimée,  un  événement  qui  contribuera  si  eflBoacement  à  notre  félicité  person- 
nelle, et  qui  est  d'un  haut  intérêt  pour  l'avenir  et  le  bonheur  du  peuple  dont 
les  destinées  me  sont  confiées.  En  annonçant  cet  événement  à  Votre  Majesté, 
je  saisis  avec  une  profonde  émotion  l*occasion  qui  m'est  oflFeKe  de  lui  renou- 
veler l'expression  de  la  haute  estime  et  du  sincère  attachement  que  Je  lui  ai 
Toués  et  avec  lesquels  Je  suis,.... 

(1)  Lettre  de  Napoléon  l«r  à  Pêmpofur  d'jiutrieko .  —  Naùtanoê  du  roi  d*  Rome. 


'  non  frère  et  beaa-père ,  o^ett  «toc  une  extrême  teotibilité  que  je  m^empreMe  dno- 
fermer  Votre  ■•JMtê  que  PImpéretrioe,  ma  Irèt-ohère  époute.  Tient  d'aoconcher  benreoMment 
é*ua  prince  qui ,  par  m  neisMnoe ,  «  reçu  le  titre  de  roi  de  Rome.  Les  liens  qui  m^nniMont  à  Votre 
Mejeeté  et  Pintërét  qn^elle  prend  à  me  Mtitfaotion  et  à  celle  do  ma  bien-aimée  compagne,  me 
donnent  Tintime  oonflanoe  qn*elle  partagera  la  joie  que  noua  Tait  ëprouTor  un  éTènement  anmi 
wtéreaaant  pour  notre  bonbenr  commun  et  pour  oeini  de  noa  peuples.  Bile  doit  être  peranadée  qne 
■Ma  ▼rnux  prériennent  tont  ce  qui  pourra  loi  ar  river  d^beurenx ,  et  que  mon  pina  grand  déair  eat 
dm  pouToir  la  oontrainore  dea  aentimenta  de  la  aincère  ettime  et  de  la  tendre  amitié  que  je  lui  ai 
▼onde  et  areo  leaqnela  je  auia , 

■enaieur  mon  frèce  et  beau-pire , 

De  Votre  Vajaatd, 

Le  bon  frire  et  gendre , 
Paria,  le  20  mara  I8II.  RAVOLtOR. 


L^ttro  d§  Louiê  XVIII  an  Saint^Pèro,  —  Naitoaneo  du  due  do  Bordoaus. 

Trèa  Saint  Pire,  je  m^emproMc  d'informer  Votre  Sainteté  que  la  ProTidenoe  vient  d^aeeorder  i 
OMO  TaBux  et  i  ceux  de  la Pranoe  an  prince,  dont  ma  tria-ebire  niioe,  la  duobeaae  de  Berry,  eat 
henrenaement  acoonchée  aujourd'hui ,  et  que  j'ai  nommé  duo  de  Bordeaux.  Je  me  flatte  qne  Votre 
Sniataté  partagera  la  joie  que  me  canae  un  événement  auaai  ardemment  déair é,  et  qui  intéreaae 
également  la  proapérité  de  ma  maiaon  et  celle  de  mea  peuplea.  Votre  Béatitude  connaît  rinriolable 
nUnchement  que  j*ai  montré  dana  toua  lea  tempa  ponr  le  Saint-Siège  ;  Bile  doit  être  peranadée  de 
im  aotialaction  que  j'éprouve  à  aaiair  oette  oocaaion  pour  lui  en  renouveler  raaauranoe,  en  même 
t«mpa  que  celle  du  reapect  filial  avec  lequel  je  ania , 

Tria-Saint  Père  , 

De  Voue  Sainteté , 

Le  tria-dévot  filt , 
Paria ,  le  29  septembre  1820.  LOUIS  XVIII. 
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—  âu  — 

Ripontt  du  Roi  Louù'PiUippê.  CVtt  «too  une  tîv*  cl  Mneêre  MlUfaelion  que  J*«i  reçu  U  letlro 
par  laquelle  Votre  Hajeité  m^aaoonce  la  uaÛMuoe  eu  prince  royal  de  Belgique ,  que  Tient  de  met- 
tre au  monde  la  reine  daa  Belges,  votre  époyae  bien -aimée  et  ma  très-chère  fille.  Cette  naiManoe, 
qui  est  pour  moi  un  henreus  événement  de  ramille,  oomblo  mes  tobus  los  plus  chers  en  mémo 
temps  quelle  remplit  d'une  joie  si  pure  le  cœur  de  Votre  lajesté ,  et  comme  père  et  comme  Roi. 
La  Tive  affection  que  je  porte  à  votre  personne,  ainsi  qu^à  ma  bien-aimée  fille,  et  le  plaisir  que 
j^éprouvais  à  établir  entre  noua  un  lien  de  plus,  m^ont  fait  accepter  avec  empressement  Tinvita- 
lion  de  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  Penfant  nouveau-né.  J'ai  pensé  ne  pouvoir  rien  faire  qui 
vous  fût  plus  agréable  que  de  choisir  mon  bien-aimé  fils  le  prince  de  Joinville ,  pour  se  rendre 
à  votre  Cour  et  me  remplacer  aux  saintes  cérémonies  du  baptême.  En  accomplissant  celte  intéres- 
sante mission ,  il  n*aura  pas  manqué  de  faire  connaître  à  Votre  lajesté  ,  ainsi  que  je  Vtm  avais 
chargé ,  les  vœux  que  je  ne  cesse  de  former  pour  votre  bonheur  personnel ,  pour  la  prospérité  de 
votre  famille  et  particnlièrement  pour  Pheureux  avenir  de  mon  filleul,  le  prince  royal ,  sur  lequd 
▼ont  reposer  de  si  obèrea  espérances.  Je  me  plais  à  vous  renouveler  ici  les  mêmes  sentiments  et  je 
saisirai  toujours  aveo  un  égal  plaisir  les  occasions  de  vous  réitérer  rexpression  de  la  sincère  ostime 
et  de  la  tendre  amitié  avec  lesquelles  je  suis,...  —  (1835). 


LeUre  de  noHficaiitm  delanaissance  de  Son  Aliène  Royale  la 
Princesse  CharloUe. 


Monsieur  moD  frère  et  très-cber  beau-père ,  Je  m'empresse  de  porter  à  la 
connaissance  de  Votre  Majesté ,  que  la  Reine,  ma  très-cbère  épouse,  vient  de 
donner  le  Jour  à  une  princesse  qui  a  reçu  les  noms  de  Ma  rie-Cbarlotte- Amélie- 
Auguste-Victoire-Glémentine-Léopoldine.  Les  preuves  multipliées  que  Votre 
Majesté  à  bien  voulu  me  donner  de  ses  sentiments  d'affection  \  sentiments  qui 
reçoivent  un  caractère  particulier  des  liens  si  étroils  qui  nous  unissent, 
m*assurent  que  cette  heureuse  circonstance  lui  sera  une  source  d'émotions 
bien  douces  et  qu'elle  s'associera  sans  réserve  à  la  joie  dont  mon  cœur  est 
pénétré.  Je  me  félicite,  de  pouvoir  saisir  cette  occasion  de  renouveler  à  Votre 
Majestéyles  expressions  de  Tinaltérable  estime  et  de  la  tendre  amitié  que  Je  lui 
ai  vouées  et  avec  lesquelles  Je  suis,.... 

Juin  i  840. 


Bépont».  lonsicor  mon  Vrère  et  très-cher  gendre,  j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté 
me  fait  connaître  que  ma  bien-aimée  fille  la  Reine  des  Belges,  sa  très-chère  épouse,  vient  de  donnor 
le  jour  à  une  princesse  qui  a  reçu  les  noms  de  ■arie-Charlolte-Amélie-Augusto-VioloireXIémon- 
tine-Léopoldine ,  vous  saves  à  combien  de  titres  j'éprouve  la  sympathie  la  plus  vive  pour  tout  ce 
qui  peut  intéresser  votre  royale  famille  et  contribuer  à  sa  prospérité.  Aussi  Votre  Majesté  n*a*t-elle 
fait  que  me  rendre  justice  en  pressentant  le  bonheur  que  me  ferait  éprouver  une  nouvelle  si  obère 
i  mon  coeur,  je  fais  avec  la  Heine,  avec  ma  saur  et  Ions  mes  enfants,  les  vaux  les  plus  sincérna 
ponr  que  la  Providence  protège  le  berceau  de  la  jeune  Princesse  et  la  santé  do  la  mère,  et  je  saisis 
avec  empressement,  une  si  favorable  occasion  de  vous  renouveler  l'expression  do  l'estime  inalté- 
rable et  de  IHnviolable  cl  tendre  amitié  aveo  lesquollea  jesuis,.... 

(à1fenilly,lel9juinl840.j 
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-  215  — 
Letire  de  noiffication  de  la  naisêance  du  Comte  de  Paris. 

Montieur  nion  frère,  eonnaiMant  IMnUrét  que  Tolre  ■ajeaté  preud  à  tout  oo  qui  me  coooerne,  je 
ne  Teux  p«a  différer  de  rinformer  de  rhenreute  délirranoe  de  nadame  la  Doohetie  d^Orléanf ,  prin- 
oeaae  royale,  ma  tréa-ehàre  et  bieo-aimée  belle-fllle,  qui  Tient  de  mettre  au  monde  un  prinoe  qui  a 
reç«  le*  noms  de  Louis-Philippe-Albert  d^Orléaot ,  Comte  de  Paria.  Je  no  doute  point  que  Votre 
■ajeaté  ne  partage  la  Mtiafaolion  que  je  ressenf  d^un  événement  ai  intéretiant  pour  ma  famille, 
pour  mon  propre  bonheur  et  pour  la  protpérité  de  la  Franoe.  Bile  Mit  combien  je  niia  disposé  à  me 
réjouir  de  tout  oe  qui  peut  lui  arriver  d^heoreux,  et  o^eat  toujours  avec  un  vérllable  eropteseemont 
que  je  saisis  les  occasions  de  lui' renouveler  Pexpression  des  sentiments  de  la  haute  estime  et  de 
rinviolable  amitié  aveo  lesquelles  je  suis,.... 

A  Paria,  le  24  août  1838. 

Réponse,  Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau-père,  porté  comme  je  le  suis 
à  prendre  la  part  la  plus  vive  à  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à 
augmenter  le  bonheur  de  Votre  Majesté  et  celui  des  peuples  dont  les  destinées 
lui  sont  confiées,  j'ai  appris  avec  une  émotion  profonde,  Theureuse  délivrance 
de  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Orléans  et  la  naissance  d'un  prince  qui  a 
reçu  les  noms  de  Louis-Philippe-Albert  et  le  titre  de  Comte  de  Paris.  Votre 
Majesté  doit  être  bien  convaincue  de  la  joie  que  m'a  causée  une  circonstance 
à  laquelle  se  rattachent  de  si  chers  et  si  précieux  intérêts ,  et  de  l'empres- 
sement avec  lequel  j'ai  reçu  les  témoignages  d'amitié  qu'elle  m*a  réitérés  en 
cette  occasion.  Ayant  fortement  à  cœur  de  prouver,  à  mon  tour,  tous  les 
sentiments  qui  m'animent,  j'ai  chargé  un  agent  spécial,  mon  envoyé  extra- 
ordinaire, le  prince  Joseph  de  Chimay,  dont  les  éminentes  qualités  me  sont 
connues,  du  soin  d'offrir  à  Votre  Majesté,  en  même  temps  que  mes  plus  cor- 
diales félicitations  et  mes  vœux  ardents  pour  le  bonheur  du  prince  qui  vient 
de  naître,  les  nouvelles  assurances  de  la  haute  estime  et  de  l'affection  invio- 
lable avec  lesquelles  je  suis,.*- 

Bruxelles,  le  50  août  1858. 


Formules  de  lettres  de  notification. 

Monsieur ,  Madame  la est  heureusement  accouchée  hier 

d'un  prince,  qui  a  reçu  sur  les  fonts  de  baptême  les  noms  de 

et  qui  portera  le  titre  de Les  liens  de  parenté  qui  nous  unis- 
sent et  la  constante  affection  que  Votre  Majesté  m'a  témoignée  (l'intérêt  que 
Votre  Majesté  m'a  témoigné  et  les  preuves  d'amitié queVotre  Majesté  m'a  don- 
Dées.— L'affectueux  intérêt  dont  Votre  Majesté  m'adonne  tant  de  marques),me 
sont  garants  de  la  part  qu'elle  prendra— à  un  événement  aussi  satisfaisant  pour 
ma  famille  et  pour  moi  (prendra  à  la  satisfaction  que  me  cause  ce  nouvel 
accroissement  de  ma  famille).  Votre  Majesté  connaît  le  vif  intérêt  que  je  porte 
—  à  tout  ce  qui  peut  toucher  sa  personne  et  ceux  qui  lui  sont  chers  (à  sa  per- 
sonne et  à  sa  maison  Royale  et  elle  doit  toujours  compter  sur  mon  empres- 
sement à  saisir),  et  l'empressement  que  je  mets  à  saisir  les  occasions  de  lui  — 
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(Voire  Majesté  est  bien  assurée  de  la  réciprocité  de  mes  sentiments  à  son 
égard  et  c*est  de  bon  cceur  que  je  saisis  cette  occasion  pour  lui  )  renouveler 
Teipression  des  sentiments  de  baute  estime  et  d*inviolable  amitié  avec  lesquel- 
les je  suis, . . . 


Formules  de  réponeeê. 

Monsieur  .... ,  j*ai  reçu  avec  une  véritable  (vive)  satisfaction  la  lettre  par 
laquelle  Votre  Majesté  m'a  annoncé  (me  fait  connaître)  i'beureuse  déli- 
vrance de ,  et  la  naissance  d ,  qui  a  reçu  les  noms  de 

et  qui  portera  le  titre  de Votre  Majesté  connaît  assez 

les  sentiments  de  profonde  affection  que  j*ai  voués  depuis  longtemps  à  sa 
personne  et  à  tous  les  membres  de  sa  maison  royale ,  pour  ne  pas  douter  du 
vif  intérêt  que  je  prends  aux  événements  qui  peuvent  augmenter  son  bonheur 
et  celui  de  sa  famille  (les  sentiments  de  sincère  affection  que  j*ai  depuis  long- 
temps voués  à  Votre  Majesté  et  à  sa  maison  Royale,  ne  pouvaient  manquer  de 
me  faire  accueillir  avec  une  grande  joie  un  événement  aussi  heureux  pour  sa 
personne  et  pour  sa  famille).  (En  ne  doutant  pas  de  Tintérét  siucère  que  je 
prendrais  à  cet  événement.  Votre  Majesté  a  rendu  justice  aux  sentiments  que 
j*ai  depuis  longtemps,  voués  à  sa  personne  et  à  tous  les  membres  de  sa  maison 
Royale.)  (Votre  Majesté  connaissant  les  sentiments  de  sincère  afiPecUon  que  je 
lui  ai  voués,  ne  pouvait  douter  de  la  part  bien  vive  que  je  prendrais  à  la 
satisfoction  que  lui  cause  ce  nouvel  accroissement  de  sa  Royîde  famille,  et 

en  formant  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation )  Je  fois  les 

vceux  les  plus  sincères  pour  la  conservation— du  prince  qui  vient  de  naître  et 
je  saisis  avec  empressement  cette  heureuse  occasion  de  renouveler  à  Votre 
Majesté  les  assurances  de  Tlnviolable  amitié  et  de  la  haute  estime  avec  lesquel- 
les Je  suis,.... 


Naissance  (Tun  prince  de  la  Grande-Bretagne. 

La  reine  d'Angleterre  annonçait  les  événements  de  sa  famille  à 
notre  Roi  et  à  notre  Reine ,  qui  répondaient  tous  deux. 

Réponse  du  Roi.  Madame  ma  sœur  et  chère  nièce,  c^est  avec  une  profonde 
satisfaction  que  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'adresser 
pour  m'annoncer  que  le  Tout-Puissant  a  daigné  lui  donner  un  prince  qui  est 
né  à ,  le du  mois  de Je  remercie  sincère- 
ment Votre  Majesté  de  n'avoir  point  douté  de  la  part  que  je  prendrais  à  la 
joie  que  cet  heureux  événement  lui  a  causée,  ainsi  qu'à  son  auguste  époux. 
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J^éprouve  une  véritable  joie  de  pouvoir  saisir  une  circonstance  aussi  favorable 
pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les  vœux  ardents  que  je  forme  pour  son 
bonheur  et  celui  de  sa  famille  royale,  et  lui  exprimer  en  même  temps  les 
sentiments  de  la  haute  estime  et  de  Tinviolable  amitié  avec  lesquels  je  suis,... 

Réponse  de  la  Reine.  Madame  ma  sœur,  j*ai  reçu  avec  bonheur  la  lettre  que 
Votre  Majesté  à  bien  voulu  m*a«lresser  pour  m'annoncer  que  le  Tout-Puissant 
a  daigné  lui  donner  un  prince  qui  a  reçu  le  jour  au  château  de  Windsor, 
le  9  du  mois  dernier  (novembre  1841). 

La  tendre  affection  que  j*ai  depuis  longtemps  vouée  à  Votre  Majesté  devait 
nécessairement  me  porter  à  prendre  une  grande  part  à  la  joie  que  cet  heureux 
événement  lui  a  causée  ainsi  qu*à  son  auguste  époux.  Votre  Majesté  sait 
depuis  longtemps  que  rien  de  ce  qui  contribue  à  la  prospérité  de  sa  maison 
royale  ne  saurait  me  trouver  indifférente;  je  ne  Ten  remercie  pas  moins  d*a- 
voir,  en  cette  circonstance,  si  bien  jugé  des  sentiments  de  mon  cœur  et  je 
rends  grâce  à  la  bonté  divine  de  pouvoir  saisir  une  occasion  aussi  favorable 
pour  renouveler  à  Votre  Majesté  Texpresslon  de  la  constante  amitié  et  de 
rinaltérable  attachement  avec  lesquels  je  suis, 

Madame  ma  sœur. 

De  Votre  Majesté , 

La  bonne  sœur , 
LOUISE. 


Si  quelquefois,  rappelons-le,  des  princes  non  souverains  noliGent 
à  Sa  Majesté  les  événements  de  leur  famille,  la  réponse  doit  être 
très-simple  :  le  Roi,  sans  mettre  de  vedette  et  sans  écrire  Monsieur^ 
s'exprime  d*ordinaire  de  la  manière  suivante  : 

J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m^écrire  pour  me  faire  connaître 

l^heureuse  délivrance  de  madame  la  princesse  de  .... ,  née de 

Je  prends  bien  sincèrement  part  à  la  satisfaction  que  vous  inspire  ce  joyeiix 
avènement,  et  je  saisis  avec  plaisir  Toccasion  de  me  dire , 

Votre  affectionné, 
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NotMcatiens  de  maplfig e»  (>)- 

LeUre  de  notification  du  mariage  de  notre  auguste  souverain. 


Monsieur  mon  frère,  persuadé  que  Votre  Majesté  ne  saurait  apprendre  sans 
un  vif  intérêt  tout  ce  qui  est  de  nature  à  donner  de  la  stabilité  et  de  Tavenir 
au  nouvel  État  belge,  je  m'empresse  de  lui  faire  part  de  mon  mariage  avec  la 
princesse  Louise,  fille  de  S.  M.  Louis-Philippe ,  roi  des  Français.  Cette  unioD, 
qui  comble  les  vœux  de  mon  cœur,  en  même  temps  qu*elle  satisfait  aux  inté- 
rêts de  mon  peuple,  a  été  célébrée,  le  9  de  ce  mois  (août  1832),  au  château  de 
Compiègne.  J*aime  à  croire  que  Votre  Majesté  en  recevra  la  nouvelle  avec  sa- 
tisfaction ,  et  je  profile  de  Toccasion  qui  se  présente  pour  lui  renouveler  Tassu- 
rance  des  sentiments  de  haute  estime  et  d'attachement  inviolable  avec  lesquels 
je  suis,... 


Lettre  de  notification  du  mariage  de  Ms^  le  duc  de  Brabant. 


Monsieur  mon  f^ère ,  persuadé  que  Votre  Majesté  ne  saurait  apprendre  sans 
un  vif  intérêt  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  la  Belgique  et  à  celui 
de  ma  maison  Royale,  je  m'empresse  de  lui  annoncer  que  le  mariage  de  mon 
très-cher  et  très-aimé  fils  Léopold ,  Duc  de  Brabant,  Prince  royal  des  Belges, 
avec  Madame  TArchiduchesse  d'Autriche,  Marie-Henriette,  fille  de  feu  S.A.  I. 
l'Archiduc  Joseph,  a  été  célébré,  le  22  de  ce  mois  (août  1854),  à  Bruxelles.  Les 
témoignages  d'amitié  que  m'a  donnés  Votre  Majesté  me  sont  un  sûr  garant  de 
la  part  qu'EUe  prendra  à  la  satisfaction  que  me  cause  cet  heureux  événement. 
En  priant  Votre  Majesté  de  croire,  à  son  tour,  aux  vœux  sincères  que  je  fbrme 
pour  son  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  ses  États,  je  me  plais  à  lui  renou- 
veler l'expression  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable  amitié  avec  lesquelles 
je  suis,... 


(I)  Lorsqn^nn  •oureraio  «Mitte  à  uo  mariage,  il  n^est  pa«  dhiaage  de  lai  notifier  cet  évteeMeat 
C^««t  aiofi  que  le  mariage  de  8  A.  R.  Honaeigneur  le  duo  d^Orléana  n*a  pa»  été  notifié  à  noir* 
aogutte  tourerain ,  parce  que  Sa  Majettë  aMÏatait  avec  la  Eoino  à  la  célébration.  Pniaqne  le  Bei 
avait  aigné,  comme  membre  de  la  Tamille,  Taote  ciTil  et  les  deux  actea  rrligieat  de  o«ile  unioa! 
on  a  pu  penaer  avec  raiaon  que  la  notifloation  officielle  de  Pérènement  i  notre  Conr  •rraii 
•uperflo». 
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Lettre  de  notification  du  mariage  de  la  Heine  d'Angleterre, 

Mottsi«nr  mon  frère  et  cher  onole ,  U  oélébratioa  de  mon  mariage  «rec  8.  A.  R.  le  prince  Albert- 
Françoie-Augutte-Cherlet-Emmenuel ,  second  Bit  de  S.  A.  8.  le  duo  régnant  de  Saxe-Cobourg- 
6otAa,  ayant  en  lion  à  Londres,  le  10  de  ce  moia  (férrier  1840),  je  ne  perds  pat  de  tempa  pour 
notifier  cet  érènement  i  Votre  lajeald.  Lot  sentiments  d^amitié  qae  Votre  Majesté  m^a  déjà  ma- 
nifflalés  en  d^antres  ciroonstanoos ,  me  donnent  Pagréable  assurance  qu'elle  Tondra  bien  prendre 
intérdt  à  nn  événement  qui ,  par  la  bénédiotion  du  Tout-Puissant,  contribuera,  j^on  ai  la  oon- 
fiaoec,  i  la  prospérité  de  mon  peuple  et  assurera  mon  propre  bonheur  domestique. 

Je  saisis  cette  oeoasion  de  renouTeler  à  Votre  Majesté  l*expression  de  rattachement  inTariable 
et  de  la  hante  oouMdération  avec  lesquels  je  suis ,... 

Réponse.  Madame  ma  sœur  et  chère  nièce ,  j*ai  reçu  avec  une  véritable  sa- 
tisfaction la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m^annoncer  son 
mariage  avec  mon  neveu  bien-aimé  S.  A.R.  le  prince  Albert-François-Auguste- 
Cha ries-Emma nuel ,  second  fils  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha.  J*ai  été  touché  de  Tempressement  de  Votre  Majesté  à  me  notifier  un 
événement  auquel  je  ne  pouvais  manquer  de  prendre  un  bien  vif  intérêt, 
puisqu*il  doit  contribuer  à  la  prospérité  de  ses  États  en  assurant  sa  félicité 
personnelle.  Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir,  en  même  temps  que  mes  féli- 
citations et  les  vœux  que  je  forme  pour  le  bonheur  d*une  union  contractée 
sous  de  si  favorables  auspices,  la  nouvelle  expression  de  rattachement  invio- 
lable et  de  la  haute  considération  avec  lesquels  je  suis,... 


Notification  du  mariage  de  l'Empereur  des  Français, 

Monsieur  mon  frère,  je  ne  toux  point  différer  dSnformer  Votre  Mi^JM*^  <lo  mon  mariage  aTOc 
■adame  Eugénie  de  Mootijo ,  Comtesse  de  Téba.  Les  sentiments  d^amitië  qne  tous  ro^aves  témoignés 
ne  me  laissent  aucun  doute  sur  la  part  que  Voire  Majesté  Toudra  bien  prendre  à  un  éTOuement 
•nsaî  oTantageux  pour  ma  maison  impériale  que  pour  le  bonheur  du  peuple  français.  Les  assu- 
raneea  que  Votre  Majesté  m^on  donnera  ne  pourront  qu^ajouter  à  ma  satisfaction.  Je  saisis  avec 
plaisir  celle  occasion  de  roua  renouTeler  Tcxpression  de  la  hante  estime  et  de  rioTiolable  amitié 
avec  lesqnellea  je  ne  cesserai  d^étre ,... 

An  Palab  de  St  Cloud ,  le  l«r  février  1853. 

Réponse,  Monsieur  mon  frère,  c^est  avec  un  véritable  intérêt  que  j'ai  reçu 
l*annonce  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  faire  de  son  mariage  avec 
Madame  Eugénie  de  Montijo,  Comtesse  de  Téba.  Je  ne  pouvais  être  indiffé- 
rent à  un  évènemeni  si  important  pour  Votre  Majesté  et  pour  le  peuple  fran- 
çais. Je  partage  la  satisfaction  profonde  que  Votre  Majesté  éprouve  et  je  la 
prie  de  recevoir,  en  même  temps  que  mes  félicitations  et  les  vœux  que  je 
forme  pour  le  bonheur  de  son  union ,  les  assurances  de  Tamitié  inaltérable  et 
de  la  haute  estime  avec  lesquelles  je  sui? ,... 

Bruxelles,  le  16  février  1855. 
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Formulée  de  ieiires  de  notification. 

Monsieur  ...  je  m'empresse  de  notifier  à  Votre  Majesté  (d'annoncer  à  Votre 

Majesté)  que  le  mariage  de avec ,  a  été  célébré  à  .  .  ,  le  . .  .  de 

ce  mois.  Les  liens  étroits  de  parenté  qui  nous  unissent,  ceux  qui  vous  unis- 
sent également  au  prince,  mon  bien-aimé  gendre,  (les  alliances  qui  unissent  si 
intimement  nos  deux  familles),  le  tendre  intérêt  que  vous  n'avez  cessé  de 
prendre  à  tout  ce  qui  touche  à  ma  famille  et  à  ma  personne  (les  sentiments  de 
tK>nne  amitié  —  les  sentiments  affectueux  que  Votre  Majesté  m'a  témoignés) 
me  sont  garants,  (tout  m'est  garant)  qu'elle  prendra  part  à  la  satisfaction 
que  cet  événement  me  fait  éprouver.  Je  prie  Votre  Majesté  d'être  persuadée 
que,  de  mon  côté,  je  forme  les  voeux  les  plus  sincères  pour  son  bonheur  per- 
sonnel et  pour  la  prospérité  de  ses  États  (de  sa  Royale  Maison);  c'est  dans  ces 
sentiments  que  je  me  plais  à  (et  c'est  de  bon  cœur  que  je  saisis  cette  occasion 
de)  lui  renouveler  l'expression  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable  amitié 
avec  lesquelles  je  suis,... 

Autre  formule.  Monsieur  mon  frère ,  je  m'empresse  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  que  le  mariage  de  ma  bien-aimée  cousine  la  Princesse  , . .  .  .  avec 
Son  Altesse  Royale.  ...  a  été  célébré  aujourd'hui  (par  procuration)  dans 
cette  capitale.  Les  marques  d'intérêt  amical  que  Votre  Majesté  m'a  données  en 
toute  occasion,  me  font  espérer  qu'elle  voudra  bien  prendre  paKà  la  satis- 
faction que  me  fait  éprouver  cet  événement ,  qui ,  en  remplissant  les  vœux  de 
ma  famille,  assure  le  bonheur  de  ma  bienaimée  cousine.  Votre  Majesté  peut- 
être  persuadée  que  j'apprendrai  toujours  avec  un  véritable  plaisir  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  prospérité  de  Sa  Royale  famille,  et  c'est  avec  joie  que  je 
saisis  cette  occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et 
de  l'inviolable  amitié  avec  lesquelles  je  suis,... 

Autre  formule.  Monsieur  mon  frère,  c'est  avec  une  véritable  satisfaction 

que  j'annonce  à  Votre  Majesté  le  mariage  de  mon  frère  bien-aimé avec 

Son  Altesse  Royale... ,  lequel  a  été  célébré  à  ..,  le  ...  de  ce  mois.  L'intérêt 
constant  que  Votre  Majesté  a  pris  à  tout  ce  qui  concerne  ma  famille  est  un 
sûr  garant  de  la  part  qu'elle  voudra  bien  prendre  à  cet  heureux  événement. 
Elle  ne  saurait  douter,  de  son  côté,  de  l'amitié  que  je  lui  ai  vouée  et  de  la 
sincérité  des  vœux  que  je  forme  pour  sa  prospérité  et  celle  de  sa  famille 
Royale.  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  prier  Votre  Majesté 
d'agréer  les  sentiments  de  la  parfaite  estime  et  de  la  haute  considération  avec 
lesquels  je  suis,... 

Formulée  de  répomes.  Monsieur  .  .  ,  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que 
j'ai  reçu  (j'ai  reçu  comme  un  nouveau  témoignage  d'une  affection  qui  m'est 

précieuse)  la  lettre  par  laquelle  Votre m'annonce  le  (me  fait  part  du) 

mariage  de avec ,  célébré  à  .  . ,  le  . .  .  Votre ,  en  ne  dou- 
tant pas  de  la  satisfaction  que  cet  événement  me  causerait,  a  rendu  justice 
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à  mes  seDUmenls  d*ainiUé  envers  elle  et  à  l'intérêt  que  je  porte  à  tous  les 
membres  de  sa  maison  .  . .  (Votre  majesté  connaît  les  sentiments  de  sincère 
affection  que  je  lui  ai  depuis  longtemps  voués  :  aussi,  a-t-elle  bien  jugé  de 
mes  dispositions  (des  dispositions  de  mon  cœur)  en  ne  doutant  pas  de  la  part 
que  je  prendrais  à  la  joie  bien  naturelle  que  lui  cause  cette  union  (une  union 
si  bien- faite  pour  réjouir  son  cœur).  Cet  heureux  événement  qui  r«>.sserrera  par 
un  nouveau  nœud  les  liens  de  parenté  qui  m*unissaient  déjà  si  étroitement  à 

la  Maison de  Votre  Miycsté,  me  fait  éprouver  la  joie  la  plus  sincère  et 

c*est  avec  émotion  que  je  m*associe  aux  sentiments  de  bonheur  dont  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté  est  pénétré.  En  faisant  des  vœux  ardents  pour  la 
félicité  des  illustres  époux,  je  saisis  avec  empressement  une  occasion  aussi 
favorable  de...  (Je  profite  avec  empressement  d'une  occasion  aussi  favorable 
pour  offrir  à  Votre  Majesté  les  vœux  ardents  que  je  forme  pour  son  bonheur 
personnel  et  la  félicité  de  sa  famille  Royale  et  pour...)  (Je  prie  votre... 
d^étre  bien  persuadée  des  vœux  sincères  que  je  ne  cesse  de  former  pour  son 
bonheur  personnel  et  la  prospérité  de  sa  famille,  et  je  saisis  avec  un  vif 
plaisir  Foccasion  de)  —  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de 
Tinviolable  amitié  avec  lesquelles  je  suis,... 


nrotlfleatlons  de  décès. 


Lettre  de  notification  du  décès  du  Prince  RoyaL 

Monsieur  mon  frère  et  beau-père,  je  remplis  un  devoir  bien  pénible  en  an- 
nonçant à  Votre  Majesté  la  perle  cruelle  que  je  viens  de  faire  par  la  mort  de 
mon  très-cher  et  très-aimé  fils  le  Prince  royal.  Il  est  décédé  hier  soir,  à  dix 
heures  trente-cinq  minutes.  Je  n'essaierai  point  d'exprimer  à  Votre  Majesté 
la  douleur  où  me  plonge  un  événement  dont  le  souvenir  me  sera ,  ainsi  qu*à 
ma  bien-almée  épouse,  à  jamais  ineffaçable.  Votre  Majesté  trouvera  dans  l'at- 
tachement qu'elle  nous  porte  la  plus  juste  appréciation  d'une  douleur  qu'elle 
partagera  vivement.  Je  désir  trouver  une  occasion  moins  triste  pour  renou- 
veler à  Votre  Majesté  l'expression  de  la  haute  estime  et  de  la  tendre  amitié  que 
je  lui  ai  vouées  et  avec  lesquelles  je  suis,... 

Bruxelles ,  le  17  mai  1834. 


Lettres  de  notification  du  décès  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Très-Saint  Père,  c'est  avec  la  plus  profonde  affliction,  que  j'annonce  à 
Votre  Sainteté  la  mort  de  S.  M.  la  Reine  Louise-Marie-Thérèse-Charlotte- 
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Isabelle,  née  princesse  d'Orléans ,  ma  très-chère  et  bien-aimée  épouse,  décé- 
dée à  Ostende,  le  11  de  ce  mois,  après  une  maladie  cruelle,  dont  un  admirable 
courage  et  les  sentiments  de  la  plus  pieuse  résignation  semblaient  lui  avoir 
fait  oublier  les  douleurs.  Les  témoignages  de  bonté  paternelle  que  je  n*ai 
cessé  de  recevoir  de  Votre  Béatitude,  me  donnent  l'assurance  qu*elle  prendra 
part  au  chagrin  si  amer  que  me  fait  éprouver  à  mol,  ainsi  qu*à  mes  enfants 
bien-aimés,  un  événement  dont  le  souvenir  sera  pournous  ineffaçable.  En 
désirant  de  trouver  une  occasion  moins  triste  de  renouveler  à  Votre  Béatitude, 
l'expression  de  mon  respect  filial  et  de  mon  inviolable  attachement  au  S^Siége, 
je  viens  réclamer,  tant  pour  moi  que  pour  ma  maison  royale,  le  bienfait  de 
ses  prières  et  de  sa  bénédiction  apostolique.  C'est  dans  ces  sentiments  que  je 
suis, 

Très-Saint  Père, 

De  Votre  Sainteté, 

Le  très-dévoué  fils, 

LÊOPOLD. 

Bruxelles,  le  18  octobre  1850. 


jéux  souverains  proches  parents  du  Roi, 

Monsieur  mon  frère  et  cher  neveu  (Madame  ma  sœur  et  chère  nièce),  c'est... 

les  douleurs.  Les  liens  si  étroits  de  famille  qui  nous  unissent  et 

les  témoignages  d'affection  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  de  Votre  Majesté 
(Votre  Altesse  Royale)^  me  donnent  l'assurance  qu'elle  prendra  part  à  Tinex- 
primable  chagrin  que  me  fait  éprouver  à  moi ,  ainsi  qu'à  mes  enfants  bien- 
aimés,  un  événement  dont  le  souvenir  sera  pour  nous  Ineffaçable.  Je  désire 
trouver  une  occasion  moins  triste  de  renouveler  à  Votre  Majesté  (Votre  Altesse 
Royale)  l'expression  de  la  haute  estime  et  de  l'inaltérable  amitié  que  je  Im  ai 
vouées  et  avec  lesquelles  je  suis,... 


Jus  autres  souverains. 


Monsieur  .  . . ,  les  douleurs.  Les  sentiments  dont  Votre  Majesté  m'a  fourni 
tant  de  preuves  me  donnent  l'assurance  qu'elle  partagera  le  chagrin  si  amer 
que  me  fait  éprouver, 
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Réponse  de  l'Empereur  d'Juiriche  à  la  notification  du  décès 
de  la  Reine  (>). 

SercnÏMime  et  PoteotÎMime  Friocèp»,  CoDMnguinee  et  Frater  cariMimel  Qaod  jam  omni  ex 
parla  eertam  erat ,  M ajeatatif  Vettrae  eariMimam  uxorem ,  auguttiiainain  Belgarum  Beginam,  e 
TÏVM  exomaiiM,  Ve«trae  nnno  lajoftatia  UtterU  triitiori  etîam  modu  coofirmalum  est,  nt  non  faoere 
■ea  polaerim ,  quin  tui  non  minu*  qoam  nri  ipaîua  dolorero  «olatii  aliqaa  ■altem  gultnia  lenirem. 
Deam  ita  ditpotniMe  ao  TolaisM  quuni  dabium  non  ait,  pie  etiam  oredero  oportett  Reginanif  uti 
▼iz  altéra  »  prcelartaeimia  dotibue  itoeigneni  «  tôt  tantitque  Tirtutibat  ornatam ,  qa«  Hajettatein 
Vcatram  tanto  theaanro  beatam ,  popnluro  tôt  iode  ctnaoantiboa  benifioiia  feliottainium  effcoare, 
geaeria  tai  aarooina  omnino  esemplar,  al  immani  reram  Tioiffitudine  ultimii  hisoe  temporibua 
jaetalam  elTezatam,  ut  ne  ampliue  «eouli  iiliue  adTeraitatet  adapioeret,  coelettit  nirairum  terreoâ 
eiDinentiori*  oorpnac  digoam,  oandiditaimam  animam  suam  ea  m  gaudia  eamque  io  bealitudiorm 
altoliate,  qaae  nnllia  jam  aevi  fluclibut  commoTeri  poaaunt.  Quare  amiMam  flore  lioet,  atanniptam 
a  Deo  gratalari  oporlet.  Quod  dam  Tacio,  Ifnmen  aeteroum  oro,  nt  Reginae  LadoTÎoao  mentem» 
velati  aeenrit^tie  et  prospcritatia  pignua  et  praesidium  aliquod,  fuper  lajratatc  Vcatrâ  Domoque 
populiaque  aui»  eeae  perpetuo  ainat.  Dabam  Tiennae  die  10  noTombria  anno  1850. 

■auu  1    Xajeftatift  Veatrae, 

Caeiarie     |   Bonne  cunaanguincue  et  f rater , 

PB41ICISCUS  JOSBPHUS. 


Lettre  de  notification  du  décès  du  duc  d'Orléans. 

Xootieur  mon  frère  et  trèe-oher  gendre,  un  borrible  accident  vient  d>nleTor  à  ma  famille  et  à 
la  France  mon  fila  bien-aimo,  Ferdinand-Philippe-Louia-Cbarlea-Heori  d*Orléans,  duo  d*Orléaus, 
prince  royal  des  Français.  Il  a  expiré  dan*  mea  bras  et  ceux  de  la  Beine ,  hier,  à  quatre  heures 
et  demie  de  Tapria-midi.  Accablé  do  la  plus  profonde  douleur,  je  tous  aononoe  cet  érènemenl 
aaMî  cruel  qu^inattendn ,  et  faiatnt  dea  vœux  pour  que  le  Ciel  tous  épargne  de  semblables  épreuve*, 
je  TOUS  renouvelle  avec  ompresaeroeni  les  asaurancea  de  la  honte  estime  et  do  rinviolable  et  tendre 
anitiéavee  leaqnellea  je  ne  eosaeral  d'être,,... 
A  Reaill7,  le  14  juillet  1842. 

Réponse.  Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau-père ,  c'est  avec  un  senti- 
ment de  poignante  douleur  que  j*ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté 
m'annonce  le  décès  de  son  fils  chéri,  mon  bien-airoé  beau-frère,  le  duc  d'Or- 
léans, prince  royal  des  Français.  L'horrible  malheur  qui  vient  de  l'enlever  à 
notre  famille  et  à  la  France,  a  pénétré  mon  cœur  d'une  inexprimable  chagrin. 
Nous  nous  associons,  de  toute  noire  âme,  la  Reine  et  moi,  à  l'affliction  pro- 
fonde et  aux  regrets  que  Votre  Majesté  éprouve;  nous  pleurons ,  avec  elle  et 
le  peuple  français,  la  fin  prématurée  d'un  prince  doué  de  tant  de  vertus  et  de 
qualités  éminentes,  et  que  la  mort  est  venue  frapper  d'une  manière  aussi 
cruelle  qu'inattendue.  Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  la  durée  d'un 
règne  si  essentiel  au  bonheur  d'une  grande  nation  et  dont  la  gloire  (que  des 

(I)  En  Autriche  lea  notifications  se  font  en  langue  latine. 
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épreuves  pénibles  si  noblement  subies  ont  rendue  plus  éclatante)  excite  dans 
le  monde  entier  les  sympatbies  les  plus  vives.  Votre  Majesté  peut  être  per- 
suadée que  je  ne  négligerai  aucune  occasion  de  lui  fournir  des  témoignages 
et  de  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  rinaltérable  amitié 
avec  lesquelles  je  ne  cesserai  d'être, 

Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau-père, 

De  Votre  Majesté , 

Le  bon  frère  et  gendre , 
LÉOPOLD. 


Leitre  de  notification  du  décès  de  la  princesse  Marie  d'Orléans. 


]|on»ieur  mon  frér«  et  trit-oher  gendre,  o^ett  nveo  la  plat  proronde  efflictinn  quej^aanonoM 
Vutre  Jiajrcté  le  perte  de  ma  bien-eim^e  Aile,  ■•dame  la  priooesM  Karie  d'Orléaa»,  décédée  à 
Fite,  le  2  du  préteat  moie,  aprée  une  maladie  emelle ,  dont  un  admirable  ooorage  et  lee  MatimeDl* 
de  la  plue  piea»e  réeignation  eemblaieot  lai  avoir  fait  oublier  le*  douleur*  Lee  lieu*  ai  étroiu  4« 
ramille  qui  noui  unÏMent  et  lee  lémoigaagee  d^affeeliou  que  je  n*al  oeteé  de  reoevoir  de  Voti* 
Xajeaté,  me  donnent  la  oo&fianoe  qu^etle  prend  part  au  profond  obagrio  dont  nn  *i  funeete  érènr- 
roenl  m^a  pénétré.  Je  trouTerai  une  douoe  oontolatioo  dani  le*  marque*  d*attaobement  et  de  •ym- 
palhio  que  Totre  Vajeetd  voudra  bien  me  donner  en  oetto  Iricte  oiroonetance  :  elle  doit  Aire  eoe- 
Taincne ,  de  «on  côté ,  que  je  *ai*irai  aTeo  empressement  tonte*  le*  oooasion*  de  loi  offrir  de*  gage* 
de  la  haute  et  ainoère  r*time  et  de  IMnTioUble  amitié  avec  le*quelle*  je  «ui* ,... 

A  Pari*,  le  8  janvier  I8S9. 


Réponse.  Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau-père ,  j*ai  reçu  avec  une 
profonde  émotion ,  la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté  m*annonce  la  perte  de 
sa  fille  chérie,  notre  bien-aimée  sœur.  Madame  la  princesse  Marie  d*Orléan$, 
Duchesse  de  Wurtemberg ,  décédée  après  une  maladie  qui  a  mis  la  force  de 
son  âme  et  Télévation  de  sa  piété  à  une  si  cruelle  épreuve.  Cet  événement, 
qui  a  brisé  les  liens  de  la  plus  pure  affection,  a  été  pour  la  Reine  et  pour  moi, 
un  de  ces  malheurs  privés  dont  Timpression  est  ineffaçable.  C'est  du  fond  de 
notre  cœur  que  nous  nous  associons  aux  regrets  de  Votre  Majesté ,  Jugeant  de 
son  affliction  par  la  nôtre;  s'il  était  possible  de  trouver  quelque  soulagement 
à  une  douleur  aussi  légitime,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  souvenir  des 
vertus,  des  qualités,  de  la  bonté  de  celle  qui  n'est  plus,  et  dans  la  posslbiUté 
d'échanger  avec  Votre  Majesté  les  consolations  que  ces  pensées  peuvent  faire 
naître;  ce  serait  surtout  dans  la  considération  des  sentiments  qui  continuent 
à  nous  unir  si  étroitement  et  dans  Tespoir  que  des  jours  meilleurs  ne  tarde- 
ront pas  à  remplacer  ces  tristes  circonstances.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime  et  du  plus  sincère 
attachement  avec  lesquels  Je  suis,.... 
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Réponse  à  la  lettre  de  notification  du  décès  de  ^empereur  d' Autriche, 

Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  j'ai  reçu  avec  une  bien  profonde  douleur  la 
lettre  par  laquelle  Votre  Majesté  Impériale  m*annonce  la  perte  qu*elle  vient  de 
faire  par  la  mort  de  son  très-illustre  père  S.  H.  Tempereur  et  roi  François  I*'. 
Les  éminentes  vertus  qui  rendaient  ce  monarque  si  recommandable ,  et  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  l'Europe  inspirent  à  juste  titre  des  regreU 
universels  que  j*ai  devancés  dans  mon  affliction.  Je  conçois  le  chagrin  dont  le 
cœur  de  Voire  Majesté  doit  être  pénélré  ;  elle  a  rendu  justice  à  mes  sentimenU 
en  ne  doutant  pas  de  la  part  que  j'y  prendrais  :  elle  en  avait  pour  garants  les 
liens  de  famille  qui  m'attachaient  à  l'illustre  défunt ,  et  les  sentiments  de  vive 
amitié  qui  m'intéressent  si  franchement  au  bonheur  de  Votre  Majesté.  Aussi 
ai-je  été  sincèrement  touché  de  l'altenlion  affectueuse  qui  a  porté  Votre  Ma- 
jesté à  charger  le  général  comte  Vincent  Esterhazy  du  soin  de  me  remettre 
ses  lettres  de  notification.  Aucun  choix  ne  pouvait  m'étre  personnellement 
plus  agréable.  Afin  de  donner,  à  mon  tour,  à  Votre  Majesté  les  assurances  les 
phis  complètes  de  la  vive  sensibilité  avec  laquelle  je  partage  sa  douleur  filiale, 
j'ai  confié  au  comte  Henri  de  Mérode ,  marquis  de  Westerloo,  prince  de  Ru- 
bempré ,  la  mission  de  se  rendre  auprès  de  Votre  Majesté  afin  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  présenter  mes  compliments  de  condoléance.  Je  prie  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  ajouter  une  entière  créance  à  ce  que  mon  envoyé  extraordi- 
naire aura  l'honneur  de  lui  dire  de  ma  part,  surtout  quand  il  l'entretiendra  de 
l'espoir  que  je  nourris  de  trouver  bientôt  une  occasion  plus  heureuse  de 
renouveler  à  Votre  Mi^^^^  ^^  expressions  de  la  vive  sympathie  et  de  l'inalté- 
rable amitié  avec  lesquelles  je  suis , . . . 

Bruxelles ,  avril  1835. 


Si  un  souverain  assiste  à  une  cérémonie  funèbre ,  célébrée  dans 
une  capitale  étrangère  pour  le  repos  de  rAme  d*un  membre  de  la 
famille  d'un  autre  souverain ,  il  est  d*usage  que  celui-ci  remercie  le 
premier.  Il  peut  le  faire  dans  les  termes  suivants  ^  : 

Monsieur  . . . ,  les  détails  que  j'ai  trouvés  dans  un  rapport  du  chargé  d'af- 
faires de  mou  gouvernement  à ,  sur  le  service  funèbre  célébré  en 

mémoire  de  mon  épouse  bien-aimée,  m'ont  vivement  touché;  une  circonstance 
m*a  particulièrement  ému  :  c'est  le  témoignage  spontané  et  si  affectueux  de 
ses  sentiments  que  Votre  Majesté  m'a  donné  en  assistant  à  cette  cérémonie 
religieuse.  Si  quelque  chose  pouvait  adoucir  la  douleur  que  moi  et  les  miens 
avons  éprouvée  de  la  perte  si  cruelle  qui  nous  a  frappés,  ce  serait  assurément 


■  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  a  assisté  à  un  service  célébré  par  les  Belges 
établis  à  Kio ,  en  mémoire  de  S.  M.  la  Reine. 
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de  pareilles  marques  de  sympalhie.  J'en  ai  été  profondément  touché,  cl  j*ai 
voulu  en  remercier  directement  Voire  Majesté.  Je  saisis  avec  empressement 
cette  occasion  d*o£Frir  à  Votre  Majesté  Texpression  nouvelle  de  la  haute 
estime  et  de  Famitié  inaltérable  avec  lesquelles  je  suis  , .  .  . 


CHAPITRE  III. 

LBTTEIS  DE  CIÉAIICB  BT  LBTT1B8  DE  EAPPEL. 

Pfincipeê  génèf^aux.  I.  On  appelle  Utirei  de  créance^  le  document 
que  remettent  les  ministres  publics  au  gouvernement  auprès  duquel 
ils  sont  accrédités,  pour  faire  reconnaître  leur  caractère  diplomati- 
que. —  Les  lettres  de  recréance  sont  les  lettres  qu'un  gouvernement 
envoie  à  son  agent  pour  les  remettre  au  gouvernement  d'auprès 
duquel  il  le  rappelle  et  qui  mettent  fin  à  sa  mission;  on  nomme  aussi 
lettres  de  recréance,  les  lettres  qu'un  prince  donne  au  ministre  rap- 
pelé d'auprès  de  lui  pour  les  remettre  à  son  souverain.  —  L'expres- 
sion lettres  de  recréance ,  signifie  donc  à  la  fois ,  lettres  de  rappel 
et  réponse  aux  lettres  de  rappel. 

En  France ,  les  lettres  de  créance  et  de  recréance  des  ambassa- 
deurs et  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires , 
s'écrivent  en  placard ,  c'est-à-dire  sur  une  grande  feuille  de  papier 
déployée  dans  toute  sa  largeur.  En  Belgique  cette  forme  n'est  en 
usage  que  pour  les  lettres  de  créances  des  ambassadeurs,  celles  des 
agents  diplomatiques  de  la  seconde  classe  sont  écrites  en  forme  de 
lettre  sur  papier  carré.  —  Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cette 
règle  :  les  lettres  de  créance  des  ministres  auprès  de  la  confédération 
germanique,  s'écrivent  en  placard. 

Lorque  les  lettres  sont  écrites  en  placard  ,  elles  sont  munies  du 
sceau  de  l'Etat ,  que  l'on  place  à  la  droite  du  papier ,  en  face  de  la 
signature  du  Roi.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  les  contre- 
signe, trois  doigts  sous  la  signature  royale. 

II.  D'après  l'usage  généralement  suivi,  il  n'est  point  fait  de  réponse 
aux  lettres  de  créance.  Toutefois,  on  déroge,  en  certains  cas,  à  cette 
règle,  mais  il  faut  pour  cela  que  le  souverain  ait  des  motifs  parti- 
culiers, tels  que  le  choix  du  ministre  qu'on  lui  envoie ,  ou  bien  qu'il 
regarde  la  mission  comme  une  marque  particulière  d'estime  et  d'a- 
mitié. C'est  ainsi  que  le  Roi  en  agit  lors  de  la  promotion  de  Me 
Fornari  au  grade  de  nonce,  alors  que  la  Belgique  n'était  représentée 


Digitized  by 


Google 


—  2Î7  — 

à  Rome  que  par  ud  ministre  plëDipotenliaire.  Ajoutons  que ,  depuis 
lors ,  à  une  seule  exception  près ,  on  a  répondu  en  Belgique  aux 
lettres  de  créance  des  nonces  apostoliques. 

in.  Lorsqu'un  souverain  meurt,  son  successeur  renouvelle  les  let- 
tres de  créance  de  ses  agents.  —  Les  agents  accrédités  auprès  d'un 
souverain  ,  lorsque  celui-ci  vient  à  être  remplacé ,  reçoivent  égale- 
ment de  nouveaux  pouvoirs. 

La  première  partie  de  cette  règle  souffre  exception  en  ce  qui 
concerne  la  cour  de  Rome. 

Il  a  toujours  été  de  principe  qu'un  ministre  public ,  une  fois  re- 
connu  à  Rome ,  durant  un  pontificat,  n'a  besoin  de  nouvelles  lettres 
de  créance ,  ni  pour  l'accréditer  auprès  des  cardinaux  assemblés  en 
conclave,  ni  pour  se  légitimer  auprès  du  nouveau  cbef  de  l'Eglise, 
dont  le  nom  est  sorti  du  calice  d'élection.  —  Pour  Rome,  comme  pour 
Dous,  le  Saint-Siège,  où  réside  le  double  pouvoir,  ne  meurt  pas.  Or, 
c'est  le  siège  qui  accrédite  par  l'organe  du  Pape;  c'est  auprès  du 
Saint-Siège  que ,  dans  la  personne  du  Souverain  Pontife,  les  agents 
diplomatiques  sont  accrédités.  La  personne  du  Pape  disparaît  devant 
le  principe. 

En  tant  que  prince  temporel ,  le  Pape  est  sur  la  même  ligne  que 
les  premiers  magistrats  des  républiques;  son  changement  n'emporte 
point  de  renouvellement  des  pouvoirs  des  ministres  à  l'étranger  ;  sa 
mort  n'est  point  l'objet  d'un  deuil  à  la  cour  des  tètes  couronnées. 
Aussi  les  lettres  de  créance  des  légats  a  latere ,  celles  des  nonces 
apostoliques  ne  sont-elles  point  renouvelées  aux  nouvelles  exaltations 
pontificales.  Elles  ne  le  sont  qu'aux  changements  de  règne  dans  les 
États  monarchiques. 

lY.  Lorsqu'un  ambassadeur  quitte  temporairement  son  poste,  il  ar- 
rive quelquefois  que  le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  chargé  de 
Vintérim,  présente  des  lettres  de  créance  d'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire.  Au  retour  de  l'ambassadeur,  Fintcri- 
maire  reprend  son  grade  et  son  rang  de  secrétaire. 

Certains  secrétaires  de  légation  chargés  de  l'intérim,  en  l'absence 
d'un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire ,  ont  cherché 
à  se  prévaloir  de  ce  précédent  pour  recevoir  aussi  de  leur  gouverne- 
ment des  lettres  de  créance  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire. La  prétention  est  inadmissible.  Tout  au  plus  auraient- 
ils  pu  demander  des  lettres  de  ministre  résident.  11  ne  saurait  y 
avoir  près  d'une  Cour,  deux  agents  du  même  grade,  représentant  la 
même  puissance.  En  effet,  la  remise  des  lettres  de  créance  de  l'inté- 
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rimaîre  ferait  cesser  les  lettres  de  créance  du  titulaire ,  et  cette 
cessation  ,  ne  durAtrelle  qu'un  jour ,  l'agent  principal  aurait  perdu 
son  rang  d'ancienneté  et  les  privilèges  y  attachés. 


SECTION  I. 

LBTTABA  BB  OMÂAMCM, 


LeUm  de  créuce  d*n 

Monsieur  mon  frère,  voulant  donner  un  caractère  plus  régulier  aux  rap- 
ports diplomatiques  si  heureusement  établis  entre  le  royaume  de  Belgique 

et ,  et  ayant  vivement  à  cœur  de  maintenir  et  de  resserrer  les  liens 

d*amitié  qui  unissent  nos  deux  Cours,  J*ai  fait  choix  du ,  et  lui  ai 

confié  la  haute  mission  de  me  représenter  auprès  de  Votre  Ms^esté  comme 
mon  ambassadeur.  ~  Je  lui  ai  recommandé  très-particulièrement  de  ne  rien 
négliger  pour  se  concilier  Testime  et  la  confiance  de  Votre  Majesté;  et  la  con- 
naissance que  J'ai,  dès  longtemps,  acquise  de  sa  fidélité,  de  son  zèle  pour 
mon  service  et  de  ses  talents,  ainsi  que  des  autres  qualités  personnelles  qui  le 
distinguent  si  éminemment,  me  persuadent  quMl  y  réussira  en  s^acquittant,  à 
mon  entière  satisfaction ,  de  la  tâche  honorable  qui  lui  est  imposée.  Je  prie 
Votre  Majesté  d^ajouler  une  foi  entière  à  toutes  les  communications  qu'il  sera 
dansle^as  de  lui  notifier  de  ma  part,  surtout  lorsque,  conformément  à  mes 
instructions  les  plus  pressantes,  il  lui  renouvellera  l*expression  des  sentiments 
de  vénération  profonde  et  d*inviolable  amitié  avec  lesquels  je  suis  , .  .  . 


Lettrée  qui  accréditèrent  M.  le  comte  CSullivan  de  Graee^  enquaHié 
d*amba$êadeur  estraordinaire,  auprèê  de  S.  M.  l'Empereur  d^  Autriche, 
é  l'efpst  de  repréeenter  le  Roi  au  mariage  de  M9^^  le  Duc  de  Brabant. 

Monsieur  mon  firère  et  cousin ,  c*est  avec  un  vif  empressement  que  Je  sai- 
sirai toujours  les  occasions  de  manifester  k  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale 
le  véritable  attachement  que  je  lui  ai  voué.  Aussi  Je  me  félicite  de  pouvoir 
profiter  d^une  circonstance  qui  doit  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent,  pour 
donner  à  Votre  Majesté  un  témoignage  tout  particulier  de  mes  sentiments 
personnels.  J*ai  chargé  de  Texpression  de  ces  sentiments  le  comte  O^Sulllvan 


Digitized  by 


Google 


—  ÎÎ9  — 

de  Grast  de  Séovaud ,  commaDdear  de  mon  Ordre ,  grand-croix  de  POrdre  de 
la  branche  Emestine  de  la  maison  de  Saxe,  grand-officier  de  l^Ordre  de  la 
Légion  d*Honneur,  décoré  de  la  première  classe  de  i*Ordre  du  Nichan-Iftihar, 
commandeur  de  l*Ordre  de  Saint  Grégoire-le-grand,  che?alier  de  TOrdre  de 
Sainte  Anne  de  la  deuxième  classe  en  brillants,  déjà  accrédité  comme  mon 
en?oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  près  Votre  Majesté  Impé- 
riale et  Royale.  Je  Tai  désigné  en  même  temps  pour  me  représenter  et  prendre 
part,  en  qualité  d*ambassadeur  extraordinaire,  aux  actes  que  rend  nécessaire 
Tunion  projetée  entre  Son  Altesse  Impériale  Madame  TArcbiducfaesse  Harie- 
Benriette-Anne  et  mon  fils  bien-aimé,  le  Prince  Léopold,  Duc  de  Brabant. 
Je  ne  doute  pas  que  le  comte  O^Sullivan ,  dont  les  éminentes  qualités  me  sont 
connues,  ne  remplisse  cette  honorable  mission  à  l'entière  satisfaction  de 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale.  Je  la  prie  d*ajouter  foi  à  tout  ce  quil  aura 
rhonneur  de  lui  dire  de  ma  part,  surtout  lorsque,  conformément  à  mes  ins- 
tructions les  plus  pressantes,  il  présentera  à  Voire  JÊa^eslé  les  vœux  bien 
sincères  que  je  forme  pour  son  bonheur,  ainsi  que  pour  la  prospérité  de  ses 
itats  et  lui  renouvellera  Texpression  de  la  profonde  estime  et  de  Tinaltérable 
amitié  avec  lesquelles  je  suis, 

Monsieur  mon  frère  et  cousin , 

De  Votre  Hi^esté  Impériale  et  Royale , 
Le  bon  frère  et  cousin, 
LÉOPOLD. 
BruxeUes,  le  2  juillet  1853. 


Lorsque  le  souverain  Pontife  accrédite  un  nonce ,  il  écrit  au  Roi 
et  à  la  Reine.  Le  cardinal  secrétaire  d'État  écrit  au  Roi  et  au  minis- 
tre des  afiaires  étrangères ,  quelquefois  aussi  à  la  Reine. 

Il  arrive  même  que  le  Saint-Siège  adresse  un  bref  pontifical  au 
ministre  des  affaires  étrangères^  pour  reconunander  le  nonce  apos- 
tolique à  son  bienveillant  accueil. 

Répanses  aux  UUres  de  créance  pontificales, 

LeUre  du  Roi.  Très-Saint  Père,  j'ai  reçu  la  leUre  par  laquelle  Voire  Sain- 
teté a  bien  voulu  m'annoncer  qu'elle  a  daigné  accréditer  monseigneur  Pecci. 
archevêque  de  Damiette,  en  qualité  de  nonce  apostolique  près  ma  Cour.  J*ai 
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été  vivement  touché  des  téoaoignages  d'affection  paternelle  que  cette  lettre 
renferme,  et  j'éprouve  en  ce  moment  une  bien  douce  satisfaction  à  offrir  à 
Votre  Béatitude  Texpression  de  ma  sincère  reconnaissance.  La  confiance  que 
Votre  Sainteté  accorde  à  monseigneur  Pecci,  confiance  dont  les  qualités  émi- 
nentes  de  ce  prélat  le  rendent  si  digne,  me  fera  une  obligation  bien  douce  de 
Taccueillir  constamment  avec  la  plus  parfaite  bienveillance.  Votre  Béatitude 
peut-être  convaincue  que  je  ne  laisserai  échapper  aucune  occasion  de  lui 
adresser  les  assurances  de  mon  inaltérable  amitié  pour  le  Saint-Siège.  £o 
priant  de  nouveau  Votre  Sainteté  de  répandre  ses  bénédictions  sur  ma  maison 
royale,  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  lui  renouveler  Texpres- 
sion  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis,.... 
Juin  1843. 

Lettre  de  la  Reine,  Très-Saint  Père ,  j*ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Sainteté 
a  bien  voulu  m'adresser,  le  1 1  mars  de  cette  année,  et  qui  m*a  été  remise  par 
monseigneur  Pecci ,  archevêque  de  Damielte ,  nonce  apostolique  auprès  du 
roi,  mon  très-cher  époux.  Les  témoignages  d*affection  paternelle  que  cette 
lettre  renferme  m'ont  vivement  touchée ,  et  j'éprouve,  en  cette  circonstance, 
une  bien  douce  satisfaction  à  offrir  à'Votre  Béatitude  l'expression  de  ma  pro- 
fonde reconnaissance.  La  confiance  dont  Votre  Sainteté  honore,  à  si  juste 
titre ,  monseigneur  Pecci  me  fait  un  devoir  bien  doux  d'accueilir  en  tout 
temps  ce  prélat,  si  recommandable  par  ses  éminentes  qualités,  avec  la  plus 
parfaite  bienveillance.  Votre  Béatitude  ne  saurait,  d'ailleurs,  douter  du  vif 
empressement  avec  lequel  je  continuerai  à  saisir  les  occasions  de  lui  faire 
parvenir  les  assurances  de  mon  respect  filial  et  de  mon  inaltérable  dévoue- 
ment au  Saint-Siège,  en  réclamant,  tant  pour  moi  que  pour  ma  maison 
royale,  le  bienfait  de  ses  prières  et  de  sa  bénédiction  apostolique.  C'est  dans 
ces  sentiments  que  je  suis, 

Très-Saint  Père, 

De  Votre  Sainteté, 
La  très-dévouée  et  très-affectionnée  fille, 
LomsB. 
Bruxelles,  juin  1843. 


Lettre  du  Roi  au  cardinal  secrétaire  d'État,  Monsieur  le  Cardinal ,  j'ai 
reçu  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  adressée  pour  m'annoncer  qu'il  a  plu 
au  Très-Saint  Père  de  pourvoir  au  remplacement  de  .  . . ,  en  qualité  de  nonce 
apostolique  près  ma  Cour,  par  la  nomination  de  monseigneur  .... 

Votre  Excellence  ne  peut  douter  de  l'accueil  bienveillant  que  trouvera  tou- 
jours près  de  moi  monseigneur  .  .  . ,  que  ses  éminentes  qualités  rendent  si 
recommandable. 

En  vous  donnant  cette  assurance.  Monsieur  le  Cardinal,  je  saisis  avec  plaisir 

l'occasion  qui  m'est  offerte  de  renouveler  à  Votre  Éminence  l'assurance  des 

sentiments  avec  lesquels  je  suis, 

Son  affectionné, 
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Leiire  de  la  Reine  au  cardinal  eecrétaire  d'Etat,  Monsieur  le  Cardinal, 
j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  Votre  Éminence  m*a  annoncé  la  nomination  de 
monseigneur. .  . ,  en  qualité  de  nonce  apostolique,  auprès  du  Roi ,  mon  très- 
cher  époux,  en  remplacement  de  monseic^neur. . . ,  appelé  à  d'aulresfonctions. 

Votre  Éminence  peut  être  convaincue  que  je  ne  manquerai  pas  d'accueillir 
constamment,  avec  une  bienveillance  marquée ,  le  digne  prélat  investi  de  sa 
confiance ,  et  je  la  prie  de  recevoir,  avec  cette  assurance,  l'expression  renou- 
velée des  sentiments  d'estime  avec  lesquels  je  suis. 

Son  affectionnée , 

SuMsriplion  :  A  Son  J?*uii«tie«  momeiffntur  h  cardinal  Mêcrétairt  tfÉtat  pour  /m  affàirtê  étran- 
girtêf  à  Rome. 


Lettre  du  miniêtre  des  affaires  étrangères  au  Souverain  Pontife. 
Très-Saint  Père, 

J'ai  reçu  avec  le  plus  grand  respect  le  bref  que  Votre  Sainteté  a  daigné  m'a- 

dresser,  sous  la  date  du ,  pour  recommander  à  mon  bienveillant  accueil  le 

nonce  apostolique  qu'elle  vient  d'accréditer  auprès  du  Roi ,  mon  auguste 
souverain. 

Monseigneur  ....  était  précédé  à  Bruxelles  par  une  haute  réputation  de 
sagesse  et  de  science ,  que  sa  présence  parmi  nous  n'a  fait  que  confirmer.  Au 
milieu  de  populations  aussi  sincèrement  catholiques,  aussi  fermement  dé- 
vouées au  Saint-Siège  que  les  nôtres.  Son  Excellence  ne  rencontrera,  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission  ,  que  des  dispositions  de  vive  sympathie  et 
une  parfaite  soumission  à  l'autorité  de  la  Chaire  de  saint  Pierre.  Je  saisirai , 
du  reste,  toutes  les  occasions  pour  procurer  à  monseigneur  ....  les  bons 
offices  et  l'aide  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Je  reçois,  Très-Saint  Père,  avec  la  reconnaissance  la  mieux  sentie  et  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  vénération ,  la  bénédiction  apostolique  que 
votre  bouté  paternelle  veut  bien  me  donner,  et  je  profite  avec  joie  de  cette 
occasion  pour  me  dire, 

I    Très-Saint  Père, 
De  Votre  Béatitude, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 
et  dévoué  fils, 


Lettre  du  ministre  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  pour 
m'infôrmerqu'il  a  plu  au  Saint  Père  d'appeler  aux  fonctions  de  nonce  apostolique, 
près  la  Cour  de  Belgique,  monseigneur...  en  remplacement  de  monseigneur... 
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Je  me  suis  empressé,  Honseigneur,  de  procurer  à  monseigneur  ....  l*bon- 
neur  de  remettre,  en  audience  solennelle,  au  Roi,  mon  auguste  souTerain,  les 
lettres  de  créance,  et  à  la  Reine  le  bref  pontifical  dont  il  était  porteur. 

En  remerciant  Votre  Éminence  des  sentiments  qu'elle  veut  bien  me  porter 
et  dont  les  témoignages  me  sont  si  précieux,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
assurer.  Monseigneur,  que  les  miens  y  correspondent  entièrement  et  que  ce 
sera  toujours  pour  moi  une  grande  satisfaction  de  vous  renouveler  les  assu- 
rances de  la  haute  considération  avec  laquelle  j*ai  Thounneur  d'être, 

De  la  main  du  (  De  Votre  Éminence, 

ministre  :      j  ^g  irès-hurahle  et  três-obélssant  serviteur, 

Suioriplion  :  A  JCo»  Émintnf  wunuHgnêur  U  cardinal  $torétair9  d'État  pour  hs  affaire  Hramm, 
5f4m,  à  Eomê, 


Le  rappel  d*un  nonce  donne  lieu  aussi  à  une  lettre  du  cardinal 
secrétaire  d*État  au  ministre  des  affaires  étrangères.  La  formule  de 
la  réponse ,  qui  semblerait  devoir  se  trouver  parmi  les  lettres  de 
rappel ,  se  rattache  aux  lettres  de  créance  du  nouveau  nonce ,  et 
prend ,  dès  lors ,  naturellement  place  ici. 

Monseigneur , 

Je  ne  puis  prendre  congé    de  monseigneur comme 

nonce  apostolique  à  Bruxelles,  sans  exprimer  à  Votre  Éminence  les  sentiments 
de  vif  et  sincère  regret  que  le  départ  de  ce  prélat  a  fait  naître  parmi  tous 
ceux  qui  ont  eu  Tbonneur  d'avoir  des  relations  avec  lui.  Dans  Taccomplisse- 

ment  de  ses  bautes  fonctions ,  monseigneur a  donné  des  témoignages 

de  sa  prudence  et  de  sa  sagesse ,  non  moins  que  de  sa  science  consommée.  Le 
Roi,  mon  auguste  souverain,  l'avait  apprécié  à  sa  juste  valeur.  ( — ;  aussi.  Sa 
Majesté  a-t-el!e  voulu,  avant  son  départ,  lui  donner  une  marque  solennelle 
de  sa  royale  bienveillance  et  de  son  estime ,  en  lui  donnant  le  grand  cordon 
de  l'Ordre  de  Léopold.) 

Monseigneur . . .  continuera  l'œuvre  de  son  prédécesseur  ;  Son  Excellence  a 
été  re^ue  parmi  nous  avec  les  sentiments  d'une  vive  et  sincère  sympathie. 

J'ai  pris  la  liberté  d'adresser  à  noire  Très-Saint  Père  le  Pape  une  lettre  res- 
pectueuse en  réponse  au  bref  que  Sa  Sainteté  a  daigné  m'adresser  *•  permettez- 
moi.  Monseigneur,  d'avoir  recours  à  votre  intermédiaire  et  de  prier  Votre 
Éminence  de  la  déposer,  si  elle  le  juge  convenable,  aux  pieds  du  Souverain 
Pontife. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir  la  nouvelle  assurance  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  je  suis , . . . 
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Vonsieur  mon  .  .  . ,  voulant  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  si 

heureusement  établis  entre  nos  États,  j'ai  ftiit  choix  du  sieur ,  pour  se 

rendre  auprès  de  Votre  Majesté  comme  mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire.  Les  qualités  qui  le  distinguent ,  son  dévouement  à  ma  per- 
sonne, les  talents  et  le  zèle  dont  11  a  donné  de  si  éclatantes  preuves  dans  les 
hautes  fonctions  qui  lui  ont  été  précédemment  confiées ,  me  persuadent  que 
Votre  Majesté  voudra  bien  raccucillir  avec  bienveillance  et  accorder  foi  et 
créance  en  toutes  les  communications  qu'il  sera  dans  le  cas  de  lui  adresser, 
conformément  à  ses  instructions,  lesquelles  auront  principalement  pour  but 
de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  et  à  consolider  les  re- 
lations de  bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  nos  deux  Cours. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion,  pour  renouveler  à  Votre 
Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  Tinaltérable  amitié  avec  les- 
quelles je  suis,... 

Monsieur  mon  frère,  le  désir  que  j'ai  de  maintenir  et  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  bonne  harmonie  qui  subsistent  si  heureusement 
entre  nos  États,  ne  me  permet  pas  de  différer  davantage  à  donner,  dans  cette 
Tue,  un  successeur  au  ministre  que  je  viens  de  rappeler  de  votre  Cour.  En 
conséquence,  j'ai  fait  choix  ...  et  Je  l'ai  nommé  pour  résider  auprès  de  Votre 

Majesté  en  qualité  de  mon —  La  connaissance  particulière  que  j'ai 

des  qualités  personnelles ,  de  la  prudence ,  de  l'esprit  de  conciliation  qui 
le  distinguent,  les  gages  multipliés  qu'il  a  donnés  de  ses  talents  dans  la 
carrière  diplomatique ,  comme  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  pour  mon 
service  et  ma  personne ,  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  dont  il 
remplira  les  honorables  fonctions  que  je  lui  ai  confiées.  Néanmoins ,  je  lui 
recommande  encore,  avant  toute  chose,  de  ne  rien  négliger  pour  se  concilier 
l'estime  et  la  confiance  de  Votre  Majesté,  seul  moyen  de  mériter  mon  appro- 
bation. C'est  dans  la  conviction  où  je  suis  qu'il  répondra  complètement  à 
mes  intentions  à  cet  égard,  que  je  prie  Votre  Majesté  d'accueillir  mon  nou- 
veau ministre  avec  bienveillance  et  d'ajouter  une  créance  entière  à  tout  ce 
qu^il  lui  dira  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il  lui  exprimera  les  assurances  de  la 
sincère  estime  et  de  la  parfaite  amitié  qui  m'animent  pour  Votre  Majesté,  ainse 
que  les  vœux  que  je  forme  pour  la  prospérité  de  ses  États,  la  gloire  et  la  duréi 
de  son  règne.  C'est  dans  ces  sentiments  que  je  suis,.... 

Très-Saint  Père ,  attachant  un  grand  prix  aux  relations  diplomatiques  si 
heureusement  établies  entre  le  Royaume  de  Belgique  et  les  États  de  TÉglise, 
ayant  fort  à  cœur  de  maintenir  et  de  consolider  les  liens  de  confiante  amitié 
qui  unissent  nos  deux  Cours,  et  ne  doutant  pas  qu'en  les  resserrant  de  plusen  plus 
il  n'en  résulte  des  avantages  nombreux  et  réciproques,  je  n'ai  pas  voulu,  au 
moment  surtout  où  Votre  Sainteté  prend  possession  de  la  Chaire  de  Saint 

Pierre,  différer  de  donner  un  successeur  à et  j'ai,  en  conséquence, 

SO 
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chargé  M  . . .  ,  de  se  rendre  et  de  me  représenter  auprès  de  Votre  Béatitude, 
en  qualité  de  mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  Je  lui 
ai  recommandé  très-particulièrement  de  ne  rien  négliger  pour  se  concilier 
Testime  et  la  confiance  de  Votre  Sainteté;  et  la  connaissance  que  j'ai  dès 
longtemps  acquise  de  sa  fidélité,de  son  zèle  pour  mon  service  et  de  ses  talents 
ainsi  que  des  autres  qualités  personnelles  qui  les  distinguent  si  éminemment, 
me  persuadent  qu'il  y  réussira ,  en  s*acquittant ,  à  mon  entière  satis^lion, 
de  la  tâche  honorable  qui  lui  est  confiée.  Je  prie  Votre  Sainteté  de  raocueillir 
avec  bienveillance  et  de  vouloir  bien  ajouter  une  créance  entière  à  toutes  les 
communications  qu'il  sera  dans  le  cas  de  lui  adresser  de  ma  part,  surtout, 
lorsque ,  conformément  à  ses  instructions  les  plus  pressantes,  il  oflFHra  à 
Votre  Béatitude,  en  même  temps  que  les  vœux  que  je  forme  pour  la  prospéri- 
té, la  gloire  et  la  durée  de  son  règne,  les  assurances  des  sentiments  de  vénéra- 
tion et  d'inaltérable  amitié  avec  lesquelles  je  suis,... 


Lettres  de  créance  d'un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  Confédération  germanique. 

Très-hauts  et  très-illustres  princes  souverains  et  villes  libres,  composant 
la  Sérénissime  Confédération  germanique,  le  désir  sincère  que  j'ai  de  vous 
donner  des  témoignages  du  véritable  attachement  que  je  vous  porte  et  d'en- 
tretenir les  relations  amicales  qui  subsistent  si  heureusement  entre  la  Bel- 
gique et  Vos  États  Confédérés ,  m'a  déterminé  à  nommer,  à  Francfort,  un 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  qui ,  connaissant  particu- 
lièrement mes  intentions  à  cet  égard,  pourra  les  exécuter  fidèlement. 

En  conséquence ,  j'ai  fait  choix  de  M ;  je  l'ai  revêtu  du  titre  de 

mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime 
Confédération  germanique.  Je  lui  ai  recommandé  particulièrement  de  ne  rien 
négliger  pour  se  concilier  l'estime  et  la  confiance  des  membres  de  la  Haute 
Diète  fédérale,  agissant  au  nom  de  la  Sérénissime  Confédération  germanique; 
et  la  connaissance  que  j'ai  de  ses  talents ,  de  ses  qualités  personnelles,  dé  son 
zèle  et  de  son  dévouement  à  ma  personne,  me  persuade  qu'il  y  réussira.  C'est 
dans  cette  conviction  que  je  vous  prie  de  l'accueillir  favorablement  et  d'ajouter 
une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il 
vous  exprimera ,  très-hauts  et  très-illustres  princes  souverains  et  villes  libres, 
composant  la  Sérinissime  Confédération  germanique,  les  sentiments  d'aSec- 
tion  que  j'ai  pour  vous  et  les  vœux  que  je  forme  pour  la  prospérité  de  Vos 
États  Confédérés. 


Lettres  de  créance  d'un  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  une  ville  libre, 

Très-chers  et  bons  amis,  le  véritable  attachement  que  j'ai  pour  vous  et  l'in- 
térêt que  je  prends  à  la  prospérité  de  votre  ville,  m'a  déterminé  à  accréditer 
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près  de  vous,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 

le  sieur 

La  connaissance  que  fai  de  ses  talents,  de  son  expérience,  de  son  zèle  et 
de  sa  fidélité  pour  mon  service,  me  persuade  qu*il  ne  négligera  rien  pour  mé- 
riter votre  estime  et  votre  confiance  dans  l'exercice  des  honorables  fonctions 
que  je  lui  ai  confiées.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  de  justifier  mon  choix  et  d*ob- 
tenir  mon  approbation.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ajoutiez  une  créance  en- 
tière à  tout  ce  qu'il  vous  dira  ou  communiquera  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il 
vous  assurera  de  ma  bienveillance  et  du  désir  que  j*ai  de  saisir  les  occasions 
qui  pourront  se  présenter  pour  concourir  au  bien  et  à  l'avantage  de  votre 
ville;  et  qu'il  vous  exprimera,  très-chers  et  bons  amis, les  sentiments  d'estime 
et  de  bienveillance  que  je  vous  ai  voués. 


lettres  de  créance  pour  un  envoyé  extraordinaire  nommé  en  rempla- 
cement d'un  ministre  résident. 

nonsieur ,  ayant  à  cœur  de  témoigner  à  Votre  Majesté  combien  je 

fais  cas  des  rapports  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  nos  couronnes,  j'ai  désigné  le ,  pour  résidera  sa 

Cour,  en  qualité  de  mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 
Les  qualités  personnelles  qui  le  distinguent,  le  talent  et  la  fidélité  avec  les- 
quels il  s'est  acquitté  de  ses  précédentes  fonctions  et  qui  lui  ont  déjà  mérité 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté,  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  la  manière 
dont  il  remplira  sa  nouvelle  mission;  et,  persuadé  qu'il  continuera  à  se  con- 
cilier l'estime  et  les  bontés  de  Votre  Majesté,  je  la  prie  de  vouloir  bien  ajouter 
une  entier^?  créance  à  tout  ce  qu'il  lui  dira  de  ma  part ,  surtout  quand  il  s'at- 
tachera à  lui  renouveler  les  assurances  des  sentiments  de  haute  estime  et 
d'inviolable  affection  avec  lesquels  je  suis,... 


lettres  accréditant  un  ministre  déjà  en  fonctions  auprès  d'un  souverain  , 
auprès  du  successeur  de  ce  souverain. 

Monsieur  mon  frère,  le  désir  que  j'ai  de  ne  laisser  aucun  intervalle  dans 

l'exercice  de  la  mission  que  remplissait  près  de  S.  H.  le  Roi ,  le 

sieur  (1) ,  mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  me 

détermine  à  le  confirmer  dans  le  même  poste  auprès  de  la  personne  de  Votre 
Majesté.  La  connaissance  particulière  que  j'ai  de  ses  talents,  de  sa  prudence 
et  de  son  zèle  pour  mon  service,  et  surtout  les  témoignages  de  fidélité  et  de 
dévouement  qu'il  m'a  donnés  dans  ses  précédentes  fonctions ,  me  persuadent 
qu'il  justifiera  la  nouvelle  marque  de  confiance  que  je  lui  donne,  en  s'eifor- 

(1)  On  ne  rappelle  pa»  le»  décoration*. 
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çant  de  mériter  également  les  bontés  de  Votre  Majesté.  Comme  le  sieur 

connaît  parfaitement  les  sentiments  qui  m*animent  pour  Votre  Majesté ,  per- 
sonne ne  peut  les  exprimer  plus  convenablement  en  mon  nom  :  je  lui  recom- 
mande en  outre,  d'une  manière  toute  spéciale  de  chercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  maintenir  et  à  consolider  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si 
heureusement  entre  nos  deux  couronnes,  et  je  prie  Votre  Majesté  d'accorder 
une  créance  pleine  et  entière  à  ce  qu'il  lui  dira  de  ma  part,  notamment  lors- 
qu'il lui  présentera  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  l'affection  sin- 
cère avec  lesquelles  je  suis , . .  . 


Voici  quelques  lettres  de  créance  qui  dous  ont  semblé  offrir  un 
intérêt  historique. 

AU    HOa    Dl    14    BirUBlIQDB    rBAnÇ4ltX. 

I.M  membres  de  la  Cumuinion  du  Pouvoir  exécutif -de  la  République,  i  Sa  Hajeelé  le  loi  dc« 
Belges. 

Désirant  resserrer  de  plu»  en  plus  les  liens  qui  unissent  la  Belgique  i  la  République  Française  et 
maintenir  les  rapports  et  Pharmoniequi  oonviennent  &  leurs  intérêt*  respectifs,  nous  nous  sooi- 
mes  déterminés  i  nnmmer  le  citoyen  Bellocq,  pour  résider  auprès  de  Votre  ■ajo*té  en  qualité 
d*enroyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République.  La  connaissano«  que  bobs 
avons  du  mérite  et  du  caraotère  du  citoyen  Bellooq  nous  est  un  garant  assuré  qu^il  s*aoquiltera,  à 
la  satisfaction  de  Votre  Hajpsté  et  suivant  le  vœu  de  la  République,  de  la  mission  distinguée  qui 
lui  est  confiée  ,  nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  accorder  une  entière  créance  à  tout 
00  qu'il  lui  dira  de  notre  part,  surtout  lorsqu'il  Pentretiendra  de  Tintérét  que  la  République  Fran- 
çaise prend  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  Votre  Majesté,  ainsi  que  de  la  nation  Rolge. 

Écrit  à  Paris,  le  23  mai  1848. 

F.  AR AGO.  —  G ARIVIER-PAGÈS.  —  MARIE.  - 
LEDRU-R01.L1II.  —  LAMARTINE. 

L»  minittrt  dtê  affairtê  étrange rêg, 

Jvir.s  BASTIDE  Par  la  commission  du  Pouvoir  exêcalir, 

Le  fcrétairé  général, 
PAGfERRE. 


AV    ROa    BK    LA    airOBtlQVB    rHAVÇAISS. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  chargé  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République. 

A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belge*. 
Désirant  resserrer  de  plus  en  pins  les  liens  qui  unissent  la  Belgique  à  la  République  Française, 
et  maintenir  les  rapports  et  Tharmonie  qui  conviennent  i  leurs  intérêts  respectifs,  nous  nous  som- 
mes déterminé  à  nommer  le  citoyen  Théodoro-Msrtin  Quinotte,  pour  résider  auprèa  de  Votre 
Majesté  en  qualité  d^envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République.  La  c«o- 
naissance  que  nous  avons  du  mérite  et  du  caractère  du  oituyen  Quinette,  nous  est  un  garant  assure 
qu^il  s'acquittera ,  à  la  satisfaction  de  Votre  Majesté,  et  suivant  le  v«eu  de  la  République,  de  U 
mission  extraordinaire  qui  lui  est  confiée.  Nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  aoœrdrr 
une  entière  créance  i  tout  ce  qu^il  lui  dira  do  notre  part,  surtout  lorsquSI  Pentretiondra  d«  Tintérèt 
que  la  République  Française  prend  i  Totre  bonheur  personnel,  ainsi  quNk  la  prospérité  de  la  natioa 
Belge. 
Eoril  i  Paris,  le  30  juin  1848. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  charge  du  pouvoir 
executif  de  In  République, 
CAVAIGNAC. 
L»  miniitrt  dts  affairtu  étrangèm. 
Jti.KS  BASTIDE. 
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Rapoléuo,  par  U  grioe  de  Dieu  ot  la  volonté  natioDalf ,  Eospercur  Hr*  Prançait,à  trè*-baut, 
lrèa-«xcellenl  et  Irèa-poÎMaat  Prinoe  Lëopold ,  toi  dea  B«i(ira.  Tria-haut,  trèa-eicellenl  et  Irèa- 
paiaaaat  Prinoe,  notre  trèa-cher  et  trèa-aroé  bon  frère.  Le  detir  •incère  qui  noua  anime  do  main- 
tenir et  de  reaaerrer  lea  liena  de  bonne  harmonie  et  de  bon  voUinage  entre  la  Pranœ  ot  la  Belgique , 
et  la  aalitfaotion  que  noua  éprouvona  dea  exoellnnla  acrvicea  de  M.  ffapuléon  duo  de  BaMano,  noro- 
roasdenr  de  notre  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d^Honnear,  grand-oroix  de  POrdre  grand  dooal  de 
Kaahringpn  de  Bade,  elo  ,  eto.,  etc.,  noua  ont  détermine  à  le  oonârmer  aana  délai,  aupria  du 
▼olre  Majeaté,  en  qualité  de  notre  envoyé  extraordinaire  et  miniatre  plénipotentiaire  Le*  talent* 
qui  diatlngueot  ce  diplomate,  lea  prcuvea  qu^il  nous  a  donnéea  de  aon  aile  et  de  aon  devoueror>nt, 
aon  eaprit  de  prudence  et  de  conciliation  ,  tout  nout  perauade  qu'il  ne  négligera  rien  pour  mériter 
votre  eatirae  et  votre  confiance  et  obtenir  ainai  notre  approbation.  C^eat  dana  cette  onnviotîon  que 
nena  priona  Votre  Hajeaté  d'aooneillir  notre  miniatre  aveo  aa  bienveillanoo  accoutumée  et  d'^ajooter 
ane  eréanoe  entiire  à  tout  ce  qo^il  lui  dira  de  notre  part ,  aurtout  loraqu*il  lui  exprimera  lea  aaau- 
ranoeade  la  ainoire  eatime  et  de  la  parfaite  amitié  que  noua  éprouvona  pour  Votre  Majealé ,  ainai 
qin  lea  vcbdx  que  noua  formona  pour  aon  bonbeur  peraonnel  et  la  proapérilé  do  aea  fitala.  Sur  ce  , 
nona  priona  Dion ,  qu'il  voua  ait,  tria-haut,  tria-excellent  et  Irèa-paiaaant  Prince ,  notre  tria-cher 
et  tria  amé  bon  frire,  en  aa  aninte  et  digne  garde. 

Écrit  «n  notre  palaia  doa  Tuileriea,  lo  4  déoembro  1852. 

Votre  bon  frire, 
IfAPOLÉOIf. 
(L   S.)  DROCTff  DE  LHtTS. 


LeUni  de  eréiiM  pMt  m  ■iaistre  rétMeil 

Monsieur  mon  frère,  ayant  à  cœur  de  maintenir  et  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  d'amitié  qui  unissent  nos  deux  Cours,  j'ai  fait  choix  du  sieur . . ., 
pour  se  rendre  auprès  de  Voire  Majesté  comme  mon  ministre  résident.  Les 
qualités  qui  le  distinguent,  son  dévouement  à  ma  personne,  ses  talents  et  son 
zèle  me  persuadent  qu'il  s'acquittera  de  sa  mission  de  manière  à  se  concilier 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté.  Dans  cette  assurance,  je  la  prie  de  vouloir 
bien  l'accueillir  avec  bonté,  et  d'ajouter  foi  et  créance  à  toutes  les  communi- 
cations qu'il  sera  dans  le  cas  de  lui  adresser  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il 
présentera  à  Votre  Majesté  l'expression  des  sentiments  d'estime  et  d'affection 
avec  lesquels  je  suis, .  .  . 


Zeitreê  de  créance  pour  un  ministre  résident  nommé  en  remplacement 
d'un  chargé  d'affaires. 

Monsieur  mon  frère,  désirant  resserrer  les  rapports  diplomatiques  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  la  Belgique  et ,  et  voulant  attribuer  à  la 

légation  belge  un  caractère  qui  me  permit  d'avoir  près  de  Votre  Msgesté  un 
agent  mieux  en  position  de  lui  offrir  les  assurances  directes  de  mes  sentiments. 

J'ai  fait  choix  du  sieur ,  pour  remplir  auprès  de  Votre  Majesté  les 

fonctions  de  mon  ministre  résident.  Les  talents,  la  fidélité  et  le  zèle  dont  le 

sieur a  fourni  tant  de  preuves  dans  les  fonctions  qu'il  a  successivement 

remplies,  me  persuadent  qu'il  s'acquittera  de  sa  mission 
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Lorsqu'un  ministre  est  envoyé  à  Constantinople ,  il  est  porteur  de 
trois  lettres  :  une  lettre  du  Roi  au  Sultan ,  une  lettre  de  Sa  Majesté 
et  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  grand  vizir  de 
la  Sublime  Porte. 

leUre  du  Roi  au  Sultan.  Très-baut,  très-excellent,  très-puissant,  très- 
magnanime  et  invincible  prince,  le  grand  empereur  des  Ottomans,  sultan...., 
notre  très-cher  et  parfait  ami ,  Salut,  longue  vie  et  gloire  !  voulant  donner  à 
Votre  Hautesse  un  nouveau  et  éclatant  témoignage  de  notre  vif  désir  de 
maintenir  et  de  fortifier  les  liens  de  bonne  harmonie  qui  existent  si  heureu- 
sement entre  la  Sublime  Porte  et  le  royaume  de  Belgique ,  et  ne  doutant  pas 
qu*en  les  resserrant  de  plus  en  plus,  il  n'en  résulte  des  avantages  réciproques 
pour  les  deux  États,  nous  avons  désigné  le  .  . .,  pour  nous  représenter  auprès 
de  Votre  Hautesse,  en  qualité  de  notre  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire.  Ses  éminentes  qualités ,  le  zèle  et  la  fidélité  dont  il  nous  a 
fourni  des  preuves  dans  Taccomplissement  des  fonctions  diplomatiques  qu'il  a 
précédemment  remplies,  nous  persuadent  qu'il  s'acquittera  de  l'honorable 
mission  dont  nous  le  chargeons,  de  manière  à  se  concilier  l'estime  et  la  faveur 
de  Votre  Hautesse.  Dans  cette  conviction,  nous  prions  Votre  Hautesse  de  l'ac- 
cueillir avec  bonté,  et  d'sgouter  foi  et  créance  à  toutes  les  communications 
qu'il  aura  l'honneur  do  lui  faire  de  notre  part,  surtout  lorsque,  conformément  ii 
nos  Instructions  les  plus  positives,  il  assurera  Votre  Hautesse  des  sentiments 
de  véritable  amitié  et  de  profonde  estime  que  nous  avons  pour  elle,  ainsi  que 
des  vœux  bien  sincères  que  nous  formons  pour  la  grandeur  de  son  règne  et  la 
prospérité  de  son  empire. 


Lettre  du  Roi  au  grand  vizir,  LÉOPOLD,  Roi  de  Belges,  à  très-illustre  et 
et  magnifique  seigneur,  le  premier  vizir  de  la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Très-illustre  et  magnifique  seigneur,  ayant  ft  cœur  de  maintenir  et  de  for- 
tifier les  liens  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  le 
royaume  de  Belgique,  nous  avons  fait  choix  du ,  pour  nous  repré- 
senter à  la  Cour  de  Sa  Hautesse ,  en  qualité  de En  lui  ordonnant 

d'ofi^rir  au  grand  Empereur,  votre  maître ,  notre  très-cher  et  parfait  ami,  les 
assurances  de  notre  sincère  affection ,  nous  lui  avons  recommandé  de  vous 
dire  tous  le  cas  que  nous  faisons  de  votre  personne.  Les  lumières  qui  vous 
distinguent  et  les  sentiments  qui  vous  animent  nous  persuadent  que  notre 

ministre vous  trouvera  toujours  disposé  à  lui  fournir  toutes  les 

facilités  désirables  pour  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  ou  qu'il  recevra 
de  nous ,  lesquels  n'auront  d'autre  objet  que  raffermissement  des  rapports 
d'amitié  si  heureusement  établis  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et  le  royau- 
me de  Belgique.  Nous  vous  prions  d'ajouter  une  créance  entière  à  tout  ce  que 
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le  sieur vous  exprimera  de  notre  part,  surtout  lorsqu'il  vous  en> 

tretiendra  de  notre  désir  de  resserrer  le»  liens  qui  unissent  les  deux  États, 
ainsi  que  de  notre  confiance  dans  vos  sentiments  et  de  notre  estime  pour 
votre  personne. 
Écrit  en  notre  château  royal  de le mil  huit  cent 

LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  affaires  étrangers  de 
S.  H.  le  roi  des  Belges, 

{Signature  du  ministre.) 

SuMTiption  :  ^  Irit-inmttr*  et  magnifique  seigneur  le  premier  visir  de  la  Sublime  Porte  Ottomane . 


Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  grand  vizir.  Très-illuslre, 
très-excellent  et  magnifique  seigneur,  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  mon  auguste 

souverain,  vous  fait  connaître,  dans  la  lettre  que  le  sieur , son 

envoyé ,  vous  remettra ,  la  confiance  que  Sa  Majesté  a  placée  dans 

vos  lumières  et  dans  vos  sentiments  pour  Elle.  Je  m'empresse  de  profiter  de 
Toccasion  qui  m'est  offerte  pour  vous  exprimer,  très-illustre,  très-excellent  et 
magnifique  seigneur ,  combien  j'attache  de  prix  à  correspondre  avec  un  mi- 
nistre que  ses  talents  distingués  et  ses  vertus  éminentes  ont  placé  si  haut  dans 
l'estime  universelle,  en  justifiant  d'une  manière  éclatante  la  confiance  qu'a 
placée  en  lui  le  grand  empereur  des  Ottomans.  Persuadé  que  vous  êtes  occupé 
de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'affermissement  des  liens  qui  unissent  le 
royaume  de  Belgique  aux  États  de  Sa  Uautesse,  j'apporterai  dans  toutes  les 
circonstances  le  même  empressement  à  m'associer  à  des  dispositions  si  favo- 
rables, et  j'ai  la  conviction  que  le  sieur est  animé  d'un  zèle  égal.  Je  ne 

doute  pas  qu'il  ne  parvienne  à  se  faire  accueillir  par  vous  avec  distinction  et 
à  vous  convaincre,  comme  je  le  désire,  de  la  sincérité  de  mes  sentiments  pour 
vous  et  des  vœux  que  je  forme ,  très-sage  et  très-honoré  vizir ,  pour  votre 
bonheur  personnel. 

Votre  ami  et  serviteur , 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges, 
{Signature  du  ministre.) 
Bruxelles,  le 

SaMsription  :  ^  très-illuetre ,  trie-ercellent  et  magnifique  teigneur^  le  premier  tizir  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane. 
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UUres  de  eréaice  piir  ai  chargé  d'affaires. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  vif  désir  qui  anime  le  Boi,  mon  auguste  souverain, de  consolider  les  liens 

d*amitié  et  de  bonne  harmonie  qui  unissent  la  Belgique  au  royaume  de 

Ta  déterminé  à  régulariser,  de  son  côté,  les  relations  diplomatiques  entre  les 

deux  États.  En  conséquence,  M a  reçu  Tbonorable  mission  de  remettre 

à  Votre  Excellence  les  présentes  lettres  de  créance,  à  Teffet  d'être  accrédité, 
comme  chargé  d'affaires,  auprès  du  gouvernement  de  Sa  Msgesté 

La  connaissance  particulière  que  le  Boi  à  dès  longtemps  acquise  des  qua- 
lités personnelles  de  cet  agent  diplomatique,  de  ses  talents  et  de  son  esprit  de 

conciliation,  me  persuade  que  Votre  Excellence  accueillera  H avec 

bienveillance,  et  qu'elle  voudra  bien  lui  accorder  f6i  et  créance  en  toutes  les 
communications  qu'il  pourra  lui  adresser  dans  les  limites  de  ses  instructions, 
qui  tendront  principalement  à  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  affer- 
mir et  à  développer  les  relations  entre  les  deux  gouvernements  et  les  deux 
pays. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  saisir  cette  première  occasion  de  présenter  à 
Votre  Excellence  les  assurances  de  la  très-haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être, 

De  la  main  du     i  ■o"**^"*' le  ministre, 
ministre  •       l  ^®  ^^^®  Excellence, 

r        Le  très-humble  et  lrès<obéissant  serviteur. 


SutoripUon  :  A  S.  E.  M.  U  minùtr»  dêt  affaire*  étrangirt*  th  S.  M.  h  Boi  de. 


Lettres  de  créance  pour  un  chargé  d'affaires  remplaçant  un 
chargé  d'affaires. 

Monsieur  le  Ministre , 

Le  désir  (>)  qui  anime  le  Boi,  mon  auguste  souverain,  de  maintenir 
et  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  subsistent  si  heureu- 
sement entre  la  Belgique  et  le ne  lui  a  pas  permis  de  différer  de 

pourvoir  au  remplacement  de  M ,  appelé  à  une  autre  destination.  En 

conséquence.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  confier  à  M ,  chevalier , 

etc.,  le  soin  de  remettre  à  Votre  Excellence  les  présentes  lettres  de  créance, 
à  Peffet  d'être  accrédité  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de , 


(1)  Si  le  tilulaire  primitif  était  morl,  on  onmmpnccrait  U  Irltre  commr  »uit  : 

U  perte  si  regretUble  de  M ,  laitéant  la  logalion  d «an»  titiilsirv,  le  toi ,  se* 

auguste  •ouToraio,  mû  par  le  déair  de  ne  laiaaur  aucune  ioterruptioa  daas  les  rapporU  ai  lie«tre«- 
•ement  établit  entre  U*«  deux  payt,  in*a  auloriao  à  acorëdiler  aupréade  Votre  Kxoellencr,  em  qaaUt« 
lie  chargé  d'aflairr»,  N Lca  Ulenti  et  lea  qualiléa  peraonnellr»,  etc. 
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en  qualité  de  chargé  d^afiîaires.  Les  lumières,  le  zèle  et  le  dévouement  qui 

distinguent  M ayant  inspiré  toute  conHance  au  Roi ,  je  me  plais  à 

croire  que  Votre  Excellence  Taccueillera  avec  bienveillance  et  qu^elIe  voudra 
bien  lui  accorder  foi  et  créance  entière  en  toutes  les  communications  qu*il 
pourra  lui  adresser  conformément  aux  instructions  qu'il  aura  reçues,  les- 
quelles auront  pour  but  principal  de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
affermir  et  développer  les  relations  de  bonne  harmonie  entre  les  deux  gou- 
vernements et  les  deux  États. 

Je  profite  avec  empressement  de  Toccasion  qui  se  présente  d'offrir  à  Votre 
Excellence,  etc. 


Formule  de  lettres  de  créance  peur  un  chargé  d'affaires  nommé  provi- 
soirement ^  en  attendant  Varrivée  d'un  titulaire  définitif. 

Monsieur  le  Ministre , 

Le  Roi  voulant  qull  ne  subsiste  aucune  interruption  dans  les  relations 

diplomatiques  que  la  Belgique  entretient  avec  le  royaume  de ,  m'a 

donné  Tordre  d'accréditer  auprès  de  Votre  Excellence,  en  attendant  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  désigné  par  Sa 
lajesté,  un  agent  provisoire  en  qualité  de  chargé  d'affaires  ad  intérim.  Le 

choix  du  gouvernement  s'est  porté  sur  M Les  talents  et  les  qualités 

personnelles  qui  distinguent  M me  sont  de  sûrs  garants  qu'il  saura 

se  concilier,  durant  l'exercice  de  sa  mission  temporaire,  la  bienveillance  de 
Votre  Excellence. 

Je  vous  prie^  Monsieur  le  Ministre ,  d'ajouter  foi  et  créance  à  tout  ce  qu'il 
sera  dans  le  cas  de  vous  communiquer  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence  l'expres- 
de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  suis, .... 

Si ,  pendant  TabseDce  d'un  chef  de  mission,  un  événement  extra- 
ordinaire a  lieu  dans  sa  résidence ,  il  arrive  parfois  que  l'on  donne 
des  lettres  de  créance  de  chargé  d'affaires  au  secrétaire  ou  à  l'attaché 
de  la  légation  chargé  de  l'intérim. 

Voici  une  formule  de  lettres  de  créance  pour  ce  cas  tout  spécial  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Roi  voulant,  dans  les  circonstances  actuelles,  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  l'intérêt  qu'il  attache  aux  relations  si  heureusement  établies 

entre  la  Belgique  et m'a  donné  l'ordre ....  (le  reste  comme  ci-dessus). 

31 
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Lettres  de  créance  pour  un  chargé  d'affaires  prés  la  Confédération 
germanique. 

Les  lettres  de  créance  d*uii  chargé  d'affaires  auprès  de  la  Confé- 
dération germanique  sont  adressées  au  Président  de  la  Diète. 

Suscriplion  ;  A  Son  Exe9U9nc9  M tHvoyé  préiidtmt  et  minùtrt  pUnipoUntiair*  à  la  Séréniê- 

$imtê  Diètt  à  Francfort. 

Lettres  de  créance  pour  un  chargé  d'affaires  près  une  ville  libre» 

Les  lettres  de  créance  d*un  chargé  d'affaires  auprès  d'une  ville 
libre,  rédigées  dans  la  forme  ordinaire  ,  sont  adressées  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  à  messieurs  les  bourgmestres  et  sénateurs 
de  la  ville  libre. 

Formule  des  lettres  de  créance  d'un  chargé  d'affaires  en  Turquie, 

Très-excellent  et  magnifique  seigneur,  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  mon 
auguste  souverain ,  ne  voulant  laisser  aucune  interruption  dans  les  rapports 
diplomatiques  si  heureusement  établis  entre  le  royaume  de  Belgique  et  la 
Sublime  Porte  Ottomane,  m*a  donné  Tordre  d'accréditer  près  de  Votre  Excel- 
lence, comme  chargé  d'affaires,  le  sieur 

Les  talents  et  les  qualités  personnelles  qui  distinguent  le  sieur , 

la  confiance  qu'il  a  su  inspirer  au  Roi  par  les  preuves  de  dévouement  qu*il  a 
données  à  Sa  Majesté,  me  persuadent,  très-excellent  et  magnifique  seigneur , 
que  vous  Taccueillerez  avec  bienveillance  et  que  vous  n'hésiterez  pas  à  lui 
accorder  foi  et  créance  entière  en  toutes  les  communications  qu'il  sera  dans  le 
cas  de  vous  adresser,  conformément  à  ses  instructions.  Constamment  occupé 
de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  raffermissement  des  liens  qui  unissent  le 
royaume  de  Belgique  aux  États  de  Sa  Uautesse,  il  saisira  toutes  les  occasions 
de  développer  les  relations  qui  existent  entre  les  deux  peuples. 

Je  m'empresse  de  profiter  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  d'exprimer  à  Votre 
Excellence  combien  j'attache  de  prix  à  correspondre  avec  un  ministre  que  ses 
talents  distingués  ont  placé  si  haut  dans  l'estime  universelle,  talents  qui  jus- 
tifient si  hautement  la  confiance  qu'a  placée  en  lui  le  grand  empereur  des 
Ottomans.  En  exprimant  ce  sentiment,  je  prie  Dieu ,  très-excellent  et  magni- 
fique seigneur,  qu'il  vous  comble  de  toutes  prospérités. 

Votre  ami  et  serviteur, 
(Signature). 
Ministre  des  affaires  étrangères  de 
S,  M,  le  Roi  des  Belges, 


Bruxelles,  le  . 


Sutcription  :  A  S.  E.  .  ,  .  tiaridz9tj  Nasiri,  minUtrt  dtt  affinrfi  élrangirtn  de  la  Sublimt  Forte, 
à  Con$tantinople. 
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Fmale  it  lettres  de  créiice  poir  u  consil  gôéral  chargé  é'afliirei. 

Monsieur  le  Ministre , 

Il  a  plu  au  Boi,  mon  auguste  souverain,  de  nommer  M consul  gé- 
néral chargé  (Taffaires  à  ....  En  faisant  cette  nomination,  Sa  Majesté  a  eu 
principalement  en  vue  de  consolider  les  relations  d*amitié  et  d'intérêt  qui 
unissent  la  Belgique  à  la  république  d  .  .  . .  J*aime  à  me  persuader  que  Votre 
Excellence  voudra  bien  aider  le  gouvernement  du  Boi  à  atteindre  le  but  qu'il 
se  propose  à  celte  occasion,  en  accordant  foi  et  créance  à  M en  tou- 
tes les  communications  qu'il  pourra  lui  adresser  dans  les  limites  de  ses  ins- 
tructions, qui  tendront  principalement  à  rechercher  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  affermir  et  à  développer  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  saisir  cette  occasion  de  présenter  à  Votre  Excel- 
lence les  assurance  de  la  très-haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être,.... 


MiissIoDS  extraordinaires. 


FfTHilei  :  lettres  ée  créaice  d'un  agent  chargé  de  letifier  l'aTèneBeot  de  sen  seireraii;  répeise. 

Monsieur  mon  frère,  le  désir  que  j'éprouve  de  voir  se  rétablir  le  plus 
proinptement  possible  les  nombreuses  relations  qui  ont  toujours  existé  entre 
la  Belgique  et  les  États  de  Votre  Majesté,  relations  que  les  événements  dont 
ce  pays  a  été  le  théâtre  ont  seuls  interrompues  momentanément,  m'engage  à 
nommer  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  chargé  d'aller 
notifier  à  Votre  Majesté  mon  avènement  au  trône  de  Belgique.  La  confiance 

qoe  je  mets  dans  le  patriotisme,  les  lumières  et  la  fidélité  du  sieur , 

me  l'ont  fait  choisir  pour  remplir  celte  mission.  J'espère  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  avoir  ce  choix  pour  agréable,  et  je  la  prie  d'ajouter  une  entière 

créance  à  ce  que  ledit  sieur aura  l'honneur  de  lui  dire  de  ma  part, 

tant  sur  mon  avènement  au  trône  que  sur  le  sincère  désir  que  j'éprouve  d'en- 
tretenir et  de  resserrer  avec  Votre  Majesté  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence  avec  lesquelles  je  suis,... 


Monsieur  mon  frère,  la  reconnaissance  de  la  Belgique  comme  État  indé- 
pendant par  les  cinq  grandes  puissances ,  ayant  levé  les  obstacles  qui  parais- 
saient s'opposer  encore  à  l'ouverture  des  relations  diplomatiques  avec  les 
autres  États,  je  suis  heureux  de  pouvoir  donner  à  Votre  ....  une  preuve 
particulière  de  ma  haute  estime  pour  elle,  en  charganl  le  ....  de  se  rendre 
auprès  de  Votre  .  .  .  .  ,  en  qualité  de  mon  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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pléitipotenliaire,  pour  lui  annoncer  mon  avènement  au  Irône.  Depuis  le  91 
juillet  de  Tannée  dernière ,  jour  ou  j'ai  pris  solennellement  possession  de  ce 
trône,  le  peuple  dont  les  destinées  me  sont  confiées  n'a  cessé  de  prouver,  par 
son  amour  de  Tordre  et  par  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  paix  générale,  com- 
bien il  était  digne  d'entrer  dans  la  grande  famille  européenne.  Cultiver  et 
étendre  ses  relations  avec  les  autres  États,  tel  sera  désormais  un  de  mes  prin- 
cipaux soins.  Je  souhaite  que  Votre  ....  soit  convaincue  de  mon  vif  désir 
d'entretenir  avec  elle  les  rapports  de  la  plus  sincère  amitié,  et  je  la  prie  d'a- 
gréer l'assurance  de  la  haute  estime  et  de  la  considération  particulière  avec 
lesquelles  je  suis.... 


Monsieur  mon  frère ,  la  perte  cruelle  que  je  viens  d'éprouver  par  la  mort  de 
mon  très-honoré  et  hien-aimé  père  ,  S.  M.  le  Roi . .  .  .,  et  mon  intime  con- 
viction de  la  part  que  Votre  Majesté  prendra  à  ce  triste  événement,  d'après 
les  sentiments  d'estime  et  d'amitié  qu'elle  a  toujours  portés  à  l'auguste  dé- 
funt, m'ont  engagé  à  charger  le  sieur de  lui  annoncer  cette  triste  nou- 
velle et  mon  avènement  au  trône.  Les  qualités  distinguées  du  sieur 

son  attachement  à  ma  personne  et  son  dévouement  à  ma  maison  royale  me 
permettentd'espérer  que  Votre  Majesté,  en  l'admettant  en  son  auguste  pré- 
sence pour  lui  présenter  les  lettres  form  elles  de  notification  ,  voudra  bien 
recevoir  de  vive  voix  les  témoignages  du  haut  prix  que  j'attache  à  la  conser- 
vation des  relations  si  heureusemen  établies  entre  nos  États,  et  de  mon  vif 
désir  que  Votre  Majesté  daigne  m'accorder,  pendant  le  cours  de  mon  règne, 
la  précieuse  bienveillance  et  les  mêmes  preuves  d'amitié  dont  elle  a  honoré 
mon  digne  père.  Je  prie  Votre  Majesté  de  l'accueillir  avec  bonté  et  d'ajouter 
une  foi  entière  aux  vœux  qu'il  a  Tordre  de  lui  o£Frir  en  mon  nom ,  et  parti- 
culièrement à  la  sincérité  des  sentiments  de  haute  considération  et  d'atta- 
chement invariable  avec  lesquels  je  suis,... 

Réponse,  Monsieur  mon  frère,  j'ai  été  touché  de  Tatlention  qui  a  porté 

Votre  Majesté  à  charger  le  sieur d'une  mission  spéciale  près  de  ma 

Cour.  Cet  envoyé,  dont  le  choix  ne  pouvait  que  m'ètre  agréable,  a  été  un 
digne  interprète  des  sentiments  de  Votre  Majesté.  Afin  de  donner  à  mon  tour 
à  Votre  Majesté  un  témoignage  éclatant  de  la  satisfaction  que  j'en  éprouve, 

j'ai  chargé  le  sieur de  se  rendre  près  de  sa  personne,  afin  d'avoir 

l'honneur  de  lui  présenter  mes  félicitations  sincères.  Je  ne  doute  pas  que  mon 
envoyé  extraordinaire,  dont  j'ai  depuis  longtemps  pu  apprécier  les  éminentes 
qualités,  ne  se  montre  digne  de  cette  honorable  mission ,  et  qu*il  ne  réponde 
parfaitement  aux  instructions  que  je  lui  donne ,  et  qui  ont  principalement 
pour  objet  d'offrir  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de 
Tinaltérable  attachement  avec  lesquels  je  suis,... 

Après  la  signature  du  traité  de  18S9,  il  parut  au  gouvernement 
qu*il  convenait,  avant  d'établir  des  missions  permanentes,  d'en- 
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voyer  des  missions  de  courtoisie  près  les  différentes  Cours  des 
États  composant  la  Confédération  Germanique ,  quel  que  fût  leur 
rang.  Les  personnes  chargées  de  ces  missions  furent  munies  ,  non 
de  lettres  de  notification,  mais  de  lettres  de  créance.  Elles  eurent 
le  titre  d*envoyé  eitraordinaire.  Voici  la  formule  de  ces  lettres  : 

Monsieur  mon  frère,  voulant  donner  à  Votre  ....  une  preuve  éclalanle 
de  mon  désir  sincère  d*entretenir  avec  elle  des  relations  de  l>onne  intelligence 

et  d*étroite  amitié,  j'ai  chargé  le  sieur de  se  rendre  auprès  d'elle,  eu 

qualité  de  mon  envoyé  extraordinaire ,  pour  être  Tinterpréte  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  vœux.  Je  ne  doute  pas  que  Votre  . .  .  n'accueille  avec  bien- 
veillance le  sieur ,  dont  les  talents ,  le  zèle  pour  mon  service  et  le 

dévouement  à  ma  personne  me  sont  dès  longtemps  connus,  et  je  la  prie  d'a- 
jouter une  foi  entière  en  toutes  les  communications  qu'il  sera  dans  le  cas  de 
lui  feire  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il  exprimera  à  Votre  ....  l'estime  et 
l'affection  avec  lesquelles  je  suis ,... 


rtniilii  :  IflUni  d«  créiice  é*u  igMt  chargé  é^asûiler  u  curoiMaeit  d'u  Mtfinii  étniger  ;  réfMU' 

Madame  ma  sœur  et  chère  nièce,  c'est  avec  un  vif  empressement  que  je 
saisirai  toujours  les  occasions  de  manifester  à  Votre  Majesté  le  tendre  atta- 
chement que  je  lui  ai  voué.  Aussi,  je  m'estime  heureux  de  pouvoir  profiter 
de  la  circonstance  du  couronnement  de  Votre  Majesté  pour  lui  renouveler 
l'expression  de  mes  sentiments  personnels  d'une  manière  toute  spéciale.  J'ai 
chargé  le  prince  de  Ligne  d'être  l'interprète  de  mes  sentiments  et  d'assister, 
en  qualité  de  mon  ambassadeur  extraordinaire,  à  l'auguste  cérémonie  qui 
doit  consacrer  d'une  manière  solennelle  l'heureux  avènement  de  Votre  Majesté 
au  trône  de  ses  glorieux  ancêtres.  Je  ne  doute  pas  que  le  prince  de  Ligne, 
dont  les  éminentes  qualités  me  sont  connues,  ne  remplisse  cette  honorable 
mission  à  la  satisfaction  de  Votre  Majesté,  et  je  la  prie  d^ajouter  foi  à  tout 
ce  qu'il  lui  dira  de  ma  part,  surtout  lorsqu'il  présentera  à  Votre  Majesté ,  en 
même  temps  que  mes  félicitations  empressées,  les  vœux  bien  sincères  que  je 
forme  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  d'un  règne  commencé  sous  de  si  bril- 
lants auspices ,  ainsi  que  les  assurances  réitérées  de  la  haute  estime  et  de 
l'inaltérable  aCFèction  avec  lesquelles  je  ne  cesserai  d'être,... 

Bruxelles,  le  8  juin  1838. 

Répontf  d4  la  rtHê  f^ietoria.  Suntiear  roun  frère  et  ohrr  oncle,  j'ai  reçu.  Aeê  mains  du  prince 
do  Ligne,  la  lellrc  par  laquelle  Votre  H^etlé  a  bien  voulu  raooréditcr  on  qualité  d^ambaMaicur 
estraordioairc  pour  aasiater  à  mon  couronnement  Le  prince  do  Ligne  a  été  présenta  cette  solen- 
nité, et  aujourd'hui  qu*il  est  sur  le  peint  de  rrtourner  à  la  Cour  de  Votre  Hajrsté ,  c'est  pour  moi 
un  devoir  agréable  d'assurrr  Votre  Majctté  que  j'ai  élc  profondément  touchée  dos  motifs  qui 
lut  ont  inspiré  crtte  marque  signalée  d'amitié  et  do  considération  et  qui  m^ont  été  si  bien 
«•xposofl  par  son  ambassadeur.  Je  dissim'ilcrais   rors    propres  sentiments,  si  je  ne  disais  pas  à 


Digitized  by 


Google 


—  246  — 

Votre  Vajetlé  combien  j^ai  été  flattée  du  choix  qu*ello  a  fait  du  prince  de  Ligne.  Il  f*ect  acquitté 
de»  honorable*  Tunction*  que  Votro  Bajeaté  lui  a  oonOéea  do  manière  à  mériter  mon  entière  appro- 
bation, et  je  auia  persuadée  qu^il  acquerra  de  nouvcanx  droita  à  mon  aatime,  en  rendant  à  Vatro 
Majeaté  un  compte  fidèle  dea  vœux  ardenta  que  je  lui  ai  expriract  pour  la  tante  et  le  bonheur, 
perpétuel  do  Votre  Hajeaté ,  et  en  lui  renoairelant  TaHaranoo  de*  sentiment*  d'invariable  atta- 
chement avec  lekquel*  je  *ui«,... 


Monsieur  mon  frère  et  cousin,  le  couronnement  de  Voire  Majesté, 
comme  roi  du  royaume  Lombardo- Vénitien ,  est  un  événement  trop  lieu- 
reux  pour  que  je  n'aie  pas  à  cœur  de  témoigner  d'une  manière  toute  par- 
ticulière la  vive  satisfaction  que  J'en  éprouve.  En  Tabsence  de  mon  ministre, 
accrédité  près  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale ,  le  baron  O'SuUivan  de 
Grass,  éloigné  de  son  poste  par  suite  d'une  mission  spéciale,  j'ai  chargé  le 
comte  Henri  de  Mérode ,  marquis  de  Westerloo,  prince  de  Rubempré,  etc.,  etc.^ 
de  se  rendre  auprès  de  votre  personne ,  afin  d'avoir  l'honneur  de  lui  présenter 
mes  félicitations  empressées ,  à  l'occasion  de  l'auguste  cérémonie  qui  se  pré- 
pare et  qui  doit  donner  un  nouveau  lustre  au  (rônede  Voire  Majesté.  Je  ne 
doute  pas  que  mon  envoyé  extraordinaire,  dont  les  éminentes  qualités  ont 
pu  déjà  être  appréciées  par  Votre  Majesté ,  ne  se  montre  digne  de  celte  hono- 
rable mission ,  et  je  prie  Votre  Majesté  d'ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il  lui  dira  de 
ma  part ,  surtout  lorsqu'en  exprimant  mes  vœux  bien  sincères  pour  la  pros- 
périté d'un  règne  qu'entourent  déjà  les  bénédictions  des  peuples ,  il  lui  offrira 
les  assurances  renouvelées  de  la  haute  estime  et  du  profond  attachement  avec 
lesquels  je  suis,... 

Bruxelles,  le  14  août  1838. 


Fomoles  :  lellns  de  créioM  d'un  ■iiistre  chargé  de  féliciter  m  soBveraii  q«  i  éckapfé 
à  lie  tnUtife  d'anassiiat  ;  répoise. 

Monsieur  mon  frère ,  c'est  avec  un  vif  empressement  que  je  saisirai  tou- 
jours les  occasions  de  manifester  à  Votre  Majesté  le  filial  attachement  que  je 
lui  ai  voué.  Aussi ,  en  l'absence  du  prince  de  Ligne,  mon  ambassadeur  près 
de  Votre  Majesté,  j'ai  chargé  le  sieur  Firmin  Rogier  de  présenter  à  Voire 
Majesté ,  en  qualité  de  mon  envoyé  extraordinaire  ministre  plénipotentiaire, 
en  mission  temporaire  et  spéciale,  mes  compliments  de  félicitation  et  de 
condoléance  à  l'occasion  d'un  événement  qui  m'a  vivement  ému.  Je  ne  doute 
pas  que  le  sieur  Firmin  Rogier,  dont  les  qualités  distinguées  me  sont  con- 
nues, ne  s'acquitte  de  cette  tâche  à  la  satisfaction  de  Votre  Majesté  ;  je  la 
prie  de  vouloir  bien  l'accueillir  avec  bonté  et  d'ajouter  foi  à  tout  ce  qui  lui 
dira  de  ma  part ,  surtout  lorsqu'il  offrira  à  Votre  Majesté  les  assurances  réi- 
térées de  la  haute  estime  et  de  l'inaltérable  affection  avec  lesquelles  je  suis,.  • 
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Réponse,  Monsieur  mon  frère ,  j'ai  reçu  avec  une  vive  salisfàcUon  la  leltre 
par  laquelle  Votre  Majesté  me  fait  connaître  qu'il  lui  a  plu  d'accréditer  auprès 
de  ma  personne,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire, chargé  d'une  mission  spéciale,  le L'empressement  que  veut 

bien  témoigner  Votre  Majesté  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  existent  depuis  longtemps  entre  nos  deux  royaumes, 
est  une  preuve  de  son  affection  qui  m'est  infiniment  agréable. 

Le ,  dont  les  éminentes  qualités  m'étaient  déjà  connues,  a  reçu  à 

ma  Cour  l'accueil  bienveillant  que  son  caractère  et  les  hautes  fonctions 
dont  il  est  revêtu  lui  assuraient.  Il  pourra  rendre  compte  à  Votre  Majesté  des 
sentiments  delà  plus  bauteestime  et  de  l'amitié  inébranlable  avec  lesquelles  je 
suis,... 


Ksiwt  tceasiMiéet  par  le  séjoir  leaporaire  é'u  soirenio  éirai^  eus  ne  loealilé  de  ses  Étils 
Tsisiie  de  la  freiUère  belge. 

Disons  UD  mot  d'un  genre  particulier  de  missions  spéciales  qui  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  remise  de  lettres  de  créance.  Lorsque  le  sou- 
verain d'un  pays  limitrophe  voyage  dans  ses  Etats  et  séjourne  quel- 
que temps  dans  un  endroit  voisin  de  la  frontière ,  il  est  d*un  usage 
assez  général  de  charger  un  personnage  important  de  se  rendre  au- 
près de  l'auguste  voyageur  pour  le  complimenter  au  nom  du  Roi. 
Les  gouverneurs  civils  ou  militaires  des  provinces  limitrophes  sont 
souvent  honorés  de  ces  missions  de  courtoisie.  Il  n'ont  d'autre  me- 
sure à  prendre  que  de  prévenir  les  autorités  de  la  ville  oiî  ils  se 
rendent  du  fait  et  du  motif  de  leur  arrivée.  Quant  aux  paroles  qu'ils 
adressent  au  souverain  à  complimenter,  le  choix  en  est  laissé  à  leur 
tact  et  à  leur  prudence  ^. 

'  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg  a  été  chargé,  en  1844, 
de  complimenter  le  Roi  grand  duc,  à  l'occasion  d'nn  séjour  que  ce  souverain 
fit  à  Luxembourg.  Le  même  fonctionnaire  remplit  pareille  mission  ,  en  août 
1850,  auprès  du  Président  de  la  République  française  pendant  un  séjour  que 
Louis-Napoléon  fit  à  Metz. 

Lors  du  voyage  de  notre  auguste  souverain  à  Arlon ,  en  octobre  1851 , 
M.  Willmar,  administrateur  général  des  afifôlres  étrangères,  de  la  justice  et 
des  cultes ,  président  du  Conseil  grand -ducal  à  Luxembourg,  fut  chargé  de 
complimenter  Sa  Majesté,  au  nom  du  roi  des  Pays-Bas,  et  M.  le  major  général 
de  Bonin ,  commandant  militaire  à  Trêves ,  fut  envoyé  par  le  roi  de  Prusse. 

Plus  récemment  (juillet  1854),  M.  le  Prince  de  Chimay  a  été  chargé  de  fé- 
liciter l'empereur  des  Français  lors  du  séjour  de  ce  souverain  dans  le  départe- 
ment du  nord. 
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SECTION  II. 


UBTT&Ba  BS  &APPBL. 


Ftniiles  :  leUres  de  rappel  p»ir  ii  W9ji  exlnordiBiin  et  ninstre  pléiiptleilUife  m  a 
résident;  répentei. 

Monsieur  mon  frère,  le  sieur ayant  reçu  une  autre  destination,  la 

mission  que  je  lui  avais  confiée  auprès  Votre  Majesté  vient  à  cesser.  J'aime  à 
croire  que  cet  envoyé,  qui  a  rempli  cette  mission  à  mon  entière  satisfaction, 
aura  su  mériter  la  bienveillance  de  Votre  Majesté,  et  j'espère  qu'elle  lui  per- 
mettra de  lui  témoigner  en  personne  {ou  bien  si  le  ministre  est  éloigné  et 
son  poste  :  et  j'espère  que ,  comme  il  n'a  pu  lui  offrir  en  personne  son  dernier 
hommage,  elle  trouvera  bon  qu'il  lui  manifeste  par  écrit) — la  reconnaissance 
dont  il  est  pénétré  pour  les  marques  de  bonté  dont  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
l'honorer  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  auprès  d'elle.  Je  profile  moi-même 
avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances 
de  la  haute  estime  et  de  l'inaltérable  amitié  avec  lesquelles  je  suis,... 


Monsieur ,  le  sieur m'a  exposé  que  la  position  de  sa  famille 

le  forçait  à  demander  une  destination  qui  ne  Téloignât  point  de  son  pays 
natal.  J'ai  accueilli  ses  vœux  en  lui  témoignant  ma  satisfaction  pour  l'em- 
pressement qu'il  a  toujours  mis  à  mériter  la  bienveillance  de  Votre  Ms^eslé,  se 
conformant  ainsi  aux  sentiments  bien  connus  que  j'ai  pour  elle.  Forcé  qu'il  a 
été  de  quitter  sa  résidence  avant  de  connaître  mes  intentions ,  il  ne  pourra  pas 
remplir  en  personne  la  dernière  fonction  de  son  ministère ,  celle  de  prendre 
congé  de  Votre  Majesté.  J'espère  néanmoins  que  Votre  Majesté  trouvera  bon 
qu'il  s'empresse  de  lui  témoigner  par  écrit  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré  pour  les  marques  de  bonté  dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer  pendant 
le  séjour  qu'il  a  fait  auprès  d'elle ,  et  je  profile  moi-même  avec  plaisir  de  cette 
occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  Tamitié 
sincère  avec  lesquelles  je  suis,.  . 


Très-Saint  Père ,  des  motifs  de  convenance  personnelle  ayant  porté  le  ... . 
à  désirer  de  rentrer  en  Belgique ,  j'ai  cru  devoir  accéder  à  ses  vœux  en  mH- 
tant  un  terme  à  la  mission  qu'il  remplissait  auprès  de  Votre  Sainteté.  J'aime 
à  croire  que  cet  envoyé  qui  a  rempli  cette  mission  si  honorable  à  mon  entière 
satisfaction  aura  su  mériter  la  haute  bienveillance  de  Votre  Béatitude  et  se 
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sera  conformé  ainsi  aux  sentiments  bien  connus  que  j*ai  pour  elle.  J*espère 
qa^elle  lui  permettra  de  remplir  auprès  d*elle  le  dernier  devoir  de  son  minis- 
tère, celui  de  prendre  congé  d'elle  et  de  témoigner  en  personne  à  Votre 
Sainteté  la  reconnaissance  dont  il  est  pénétré  pour  toutes  les  marques  de 
bonté  qu*il  en  a  reçues.  Je  me  félicite  de  pouvoir  moi-même  saisir  cette  occa- 
sion de  renouveler  à  Votre  Sainteté  les  assurances  du  respectueux  attache- 
ment avec  lequel  je  suis ,... 


Monsieur  . . .  . ,  des  motife  de  convenance  personnelle  et  les  devoirs  de  la 

haute  position  de  sénateur  du  royaume,  ayant  porté  le ,  à  désirer 

rentrer  en  Belgique ,  j*ai  cru  devoir  accéder  à  ses  vœux  en  lui  accordant  la 
démission  honorable  des  fonctions  qu*il  remplissait  d'une  manière  si  distin- 
guée auprès  de  Votre  Majesté.  Je  lui  ai  surtout  témoigné  ma  vive  satisfaction 
pour  Tempressement  qu*il  a  constamment  montré  à  se  concilier  la  bienveil- 
lance de  Votre  Majesté ,  et  à  se  conformer  ainsi  aux  sentiments  bien  connus 
que  j*ai  pour  elle.  Ayant  quitté  sa  résidence  avant  de  connaître  mes  inten- 
tions, le ne  pourra  pas  offirir  en  personne  à  Votre  Majesté  son  dernier 

hommage;  j'espère  qu'elle .... 


Fomiics  it  répMses  aix  lettres  de  rappel  d'il  aiiUtre. 


Monsieur  mon  f^ère,  j'ai  reçu  la  lettre  (M.  . .  .  m'a  remis  la  lettre) par  la- 
quelle Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'in former  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'ap- 
peler aux  fonctions  de monsieur  . . . ,  qui  a  résidé  à  ma  Cour  pen- 
dant .  . . ,  en  qualité  de  ....  de  Votre  Majesté.  Je  ne  laisserai  pas  échapper 
iou  :  je  saisis  avec  empressement)  cette  occasion  d'exprimer  à  Votre  Majesté 
combien  j'ai  eu  lieu  d'être  satisfait  de  la  manière  dont  monsieur  ...  a  cons- 
tamment exécuté  les  ordres  de  Votre  Majesté  durant  la  mission  qui  l'a  retenu 
auprès  de  ma  personne.  Gomme  il  n'a  cessé  de  consacrer  ses  efforts  au  main- 
tien et  à  la  consolidation  de  l'union  parfaite  et  des  rapports  d'intime  amitié 
qui  existent  si  heureusement  entre  nos  deux  couronnes,  11  s'est  acquis  toute 
ma  bienveillance ,  et  je  n'hésite  pas  à  le  recommander,  à  ce  titre,  aux  bonnes 
grâces  de  Votre  Majesté.  En  exprimant  à  Votre  Majesté  le  plaisir  que  me  font 
éprouver  les  témoignages  d'afi^ction  qu'elle  me  donne ,  je  la  prie  de  recevoir 
les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable  attachement  avec  lesquels 

je  suis, 

32 
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Monsieur  mon  ffère,  J*ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'a- 
dresser  le  .... ,  pour  mMnformer  qu'elle  a  Jugé  convenable  de  mettre  no 
terme  à  la  mission  que  monsieur  ....  remplissait  près  de  ma  personne,  en 
qualité  de  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  Je  ne  veux 
pas  laisser  échapper  ToGcasion  que  m*ofihre  cette  communication,  sans  exprimer 
à  Votre  Miû^té  combien  j*ai  eu  lieu  d*ètre  satisfait  de  la  manière  dont  mon- 
sieur ....  s'est  acquitté  des  devoirs  que  lui  imposaient  ses  hautes  fonctions, 
et,  à  ce  titre,  Je  me  plais  à  le  recommander  aux  bonnes  grâces  de  Votre  Majesté. 
En  exprimant  à  Votre  Majesté  la  satisfaction  que  me  font  éprouver  les  témoi- 
gnages d'amitié  que  j'en  reçois,  et  en  la  remerciant  du  soin  qu'elle  a  pris  de 
donner  immédiatement  un  digne  successeur  à  monsieur  .  .  . . ,  je  me  félicite 
de  pouvoir  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute  estime  et  du  sincère  atta- 
chement avec  lesquels  je  suis, 


Fomks  ée  lettni  di  nppel  é»  chargés  d'affaires  ii  eMtnIs  géiéraiix  durgés  d'alaira. 

Monsieur  le  ministre. 

Le  Roi,  mon  auguste  souverain,  ayant  jugé  convenable  de  donner  une  autre 
destination  à  monsieur  . .  . ,  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
qu'un  successeur  vient  d'être  donné  à  cet  agent  diplomatique  nommé 

J'aime  à  croire  que  monsieur dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura 

réussi  à  se  concilier  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  le  roi  ...  .  et  de  son  gou- 
vernement, et  j'espère  que  Votre  Excellence  Taccueillera  avec  bonté,  lors- 
qu'il se  présentera  pour  remplir  en  personne  le  dernier  devoir  de  son  minis- 
tère, celui  de  prendre  congé  d'elle. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous  offrir.  Monsieur  le  .  . . 
les  assurances  de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être 


Monsieur  le  ministre , 

Des  considérations  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exposer  au  Roi,  ayant  porté  le 
sieur  ....  à  demander  une  destination  qui  ne  l'éloignât  point  de  la  Belgi- 
que, Sa  Majesté  a  daigné  déférer  à  ses  vœux,  et  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
Votre  Excellence  qu'un  successeur  vient  de  lui  être  donné  comme  chargé  d'af- 
faires près  le  gouvernement 

Le  sieur  .  . ,  ayant  dû  quitter  .  .  .  avant  de  connaître  les  intentions  de  Sa 
Majesté,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  remplir  en  personne  le  dernier  devoir 
de  son  ministère,  celui  de  prendre  congé  de  Votre  Excellence.  J'espère  que 
vous  accueillerez  avec  bonté  l'expression  de  ses  regrets,  et  j'aime  à  penser 
qu'il  aura  réussi ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  se  concilier  la  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté  ...  et  l'estime  de  son  gouvernement  :  le  témoignage  que 
Votre  Excellence  pourrait  être  dans  le  cas  de  lui  accorder  à  cet  égard  serait 
un  objet  de  satisfaction  pour  mon  auguste  souverain. 
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Monsieur  le  ministre, 

J*ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Roi ,  mon  auguste 

souverain,  a  Jugé  convenable  de  donner  une  autre  destination  à  M , 

jusqu*à  présent  chargé  d'affaires  près  le  Gouvernement  de  Sa  Mojesté 
le .... ,  et  qui  se  trouve  momentanément  en  Belgique ,  où  des  affaires 
de  femille  l'avaient  rappelé.  Forcé  qu*il  a  été  de  quitter  sa  résidence 
avant  de  connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté ,  il  ne  pourra  pas  remplir  en 
personne  le  dernier  devoir  de  son  ministère ,  celui  de  prendre  congé  de  Votre 
Excellence.  J'aime  à  penser  que  Monsieur ....  aura  réussi  à  se  concilier, 
dans  Texercicede  ses  fonctions,  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  ....  et  de 
son  gouvernement  :  le  témoignage  que  Votre  Excellence  pourrait  être  dans 
le  cas  de  lui  accorder  à  cet  égard  serait,  sans  doute,  un  sujet  de  satisfaction 
pour  mon  auguste  souverain. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous  offrir.  Monsieur  le.  .  .  . 
les  assurances  de  la  très-baute  considération  avec  laquelle  je  suis, 


léfoitt  ux  kUret  ée  n^  é'ii  chargé  é'aiùrei  ta  Tn  coml  géi^l  cbirgé  d'dfoires. 

Monsieur  le  ministre, 

M m'a  remis  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 

m'adresser,  sous  la  date  du et  par  laquelle  elle  m'annonce  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté s'est  décidé  à  mettre  fin  à  la  mission  que 

ce  diplomate  remplissait  à  Bruxelles. 

En  quittant  la  Belgique,  M emporte  le  témoignage  d'avoir  contribué 

autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  cultiver  et  à  resserrer  les  rapports  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence  si  heureusement  établis  entre  les  deux  pays. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  d'offrir  à  Votre  Excellence,  les 
assurances  de  la  très-haute  considération  avec  laquelle  je  suis,  .... 


Lorsqu'un  agent  est  éloigné  de  son  poste  au  moment  où  il  est 
rappelé ,  ses  lettres  de  rappel  sont  adressées  par  la. poste,  ou  remises 
par  son  successeur.  Il  est  d*usage,  dans  ce  cas,  les  formules  des  let« 
très  de  rappel  Tindiquent,  que  Tagent  rappelé  écrive  j  de  son  côté, 
saivaot  Je  grade  dont  il  est  revêtu  ,  au  chef  de  TÉtat  auprès  duquel 
il  a  été  accrédité  ou  à  son  ministre  des  affaires  étrangères;  quelquefois 
il  écrit  à  tous  deux.  Voici  des  formules  de  ce  genre  de  lettres  : 

Sire, 

Le  Roi,  mon  auguste  souverain,  ayant  apprécié  les  motifs  qui  me  re- 
tiennent dans  mon  pays,  je  remplis  un  bien  honorable  devoir  en  venant 
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mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  mon  respect  et  Texpression 
de  la  vive  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  les  bontés  qu^elle  a  daigné 
avoir  pour  moi  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  à  sa  Cour. 

Je  ne  saurais  trop  vous  exprimer.  Sire,  combien  je  m*estimerais  heureux  si 
Votre  Majesté  avait  daigné  s'apercevoir  du  soin  que  j'ai  constamment  apporté 
à  mériter  sa  haute  approbation. 

Puisse  la  Providence,  Sire,  conserver  longtemps  à  son  peuple  le  souverain 
dont  j'ai  appris  à  connaître  et  à  révérer  les  hautes  qualités  et  la  bonté  pater- 
nelle. 


Monsieur  le  ministre, 

Le  Roi,  mon  auguste  souverain,  ayant  daigné  m*assigner  une  nouvelle 
destination,  je  ne  puis  avoir  l'honneur  de  prendre  en  personne  congé  de 
Votre  Excellence.  Je  dois,  à  mon  vif  regret,  me  borner  à  lui  offrir  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance  pour  l'accueil  empressé  que  j'ai  constamment 
reçu  d'elle ,  et  à  manifester  le  vœu  qu'elle  soit  bien  persuadée  que  le  sou- 
venir des  rapports  qui  ont  existé  entre  nous  me  sera  toujours  précieux. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  prier.  Monsieur  le ,  de  déposer  aux 

pieds  du  Roi  et  de  la  Reine,  rhojnmage  de  mon  profond  respect  et  de  la  gra- 
titude que  m'ont  inspirée  les  témoignages  de  bonté  que  Leurs  Majestés  ont 
daigné  me  donner  durant  mon  séjour  à 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assurances 
de  la  très-haute  considération  avec  laquelle  je  suis, . .  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  peut  répondre  à  cette  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  la  réception  des  lettres  qui  mettent  fin  à  la 
mission  que  vous  remplissiez  à  Bruxelles  comme  chargé  d'affaires  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté 

J'aurai  soin ,  M ,  de  présenter  à  Sa  Majesté  vos  hommages  respec- 
tueux. Je  vous  remercie ,  des  sentiments  que  vous  voulez  bien  m'exprimer. 
Soyez  persuadé  que  c'est  avec  un  vif  regret  que  je  vois  mettre  un  terme  à  des 
relations  qu'il  m'était  si  agréable  de  cultiver. 

Recevez,  Monsieur,  avec  cette  assurance,  l'expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Le  ministre  de$  affairen  étrangèreSf 
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TITRE  IV. 


cAm^MOVIAL  :  RBMIBB  BBS  LBTTaBS  9B  CmAâVCB  8T  BB  BAVPBL  )  — 
AVBIXHGBS I  —  BBVIL8  BB  COUK  $  —  BÉCàS  BBS  A«BHT8  BIVLOItA- 
TI^VBS  ÉnLAir«BB8. 


CHAPITRE  1er. 

RIHlSt  DIS  LKTTRSS  DB  CRÉANCBS  BT  DB  R4PPBL;  —  DB  Q0BLQUB9  ÂCTRBS 
POINTS  DB  CftRftHOIllAL. 

SECTION   I«. 

mBMXSB  BBS  LBTTBBS  BB  GA^ABCB  BT  BB  KAFVBL. 

L  Avant  la  révolution  de  1789,  Farrivée  d'un  ambassadeur  sur  le 
sol  français  était  saluée  à  la  frontière  par  des  coups  de  canon.  Le 
souverain  envoyait  a  sa  rencontre  des  officiers  de  sa  Cour  pour  le 
complimenter  et  raccompagner  à  son  entrée  dans  la  capitale  '. 

Il  est  passé  en  principe  aujourd'hui  qu'un  ambassadeur  ne  pos- 
sède et  ne  déploie  son  caractère  que  lorsqu'il  a  été  reçu  par  le  Roi  ; 
jusque-là,' il  est  couvert  d'une  sorte  d'incognito  qui  ne  comporte  pas 
de  solennités  officielles. 


>  Malgré  la  suppression  des  anciens  honneurs  rendus,  à  la  frontière,  aux 
diplomates  du  premier  degré,  il  était  néanmoins  d'usage ,  sous  la  monarchie, 
que  le  préfet  du  département  par  lequel  l'ambassadeur  entrait  en  France,  mit 
de  Tempressement  à  lui  offrir  ses  bons  offices. 

En  Angleterre ,  les  antiques  traditions  ont  été  maintenues  et  sont  encore 
scrupuleusement  observées.  Un  ambassadeur,  à  son  entrée  dans  le  port,  est 
accueilli  par  des  salves  d'artillerie  et  complimenté  par  les  autorités  locales. 

Cela  est  peut-être  dû  à  Fétat  insulaire  de  TAngtelerre.  Un  ambassadeur  ar- 
rive toujours  sur  un  vaisseau  au  pavillon  duquel  le  salut  royal  est  fait. 

Le  prince  de  Ligne  fut  chargé  de  représenter  le  Roi  au  couronnement  de 
Sa  Majesté  la  reine  Victoria. 

A  son  arrivée  à  Douvres ,  Son  Altesse  fut  l'objet  de  l'accueil  déterminé  par 
la  coutume  générale.  Il  fut  reçu  par  le  maire  de  la  ville  et  le  commandant  de 
la  garnison,  au  moment  où  il  quitta  sa  chaloupe,  et  salué  de  treize  coups  de 
canon.  Un  détachement  d'honneur  stationna  devant  l'hôtel  où  il  descendit, 
et  quatre  factionnaires  y  furent  sous  les  armes. 
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Le  premier  soin  de  Tambassadeur^  à  son  arrivée  dans  la  capitale, 
doit  être  de  faire  annoncer  sa  venue  au  ministre  des  affaires 
étrangères ,  soit  par  un  des  membres  de  l'ambassade  en  personne , 
soit  par  lettre,  et  de  lui  demander  les  jour  et  heure  auxquels  le  mi- 
nistre pourra  le  recevoir.     ^ 

Ce  dernier  répond  qu'il  recevra  Son  Excellence  immédiatement 
ou  à  une  autre  heure  de  la  journée ,  autant  que  possible  ;  la  récep- 
tion ne  doit  pas  être  ajournée  plus  loin  que  le  lendemain. 

Cette  visite  est  faite  et  reçue  en  frac.  Le  diplomate  y  remet  la 
copie  ouverte  de  ses  lettres  de  créance.  Le  ministre  rend  la  visite  à 
l'ambassadeur  le  jour  même.  L'empressement  à  rendre  la  visite  est 
d'étiquette. 

Il  s'est  vu  souvent  en  France  que  la  voiture  du  ministre  était  at- 
telée avant  la  sortie  de  l'ambassadeur,  et  que  le  ministre  français 
arrivait  à  l'ambassade  peu  d'instants  après  la  rentrée  de  Son 
Excellence. 

Le  ministre  prend  les  ordres  du  Roi  pour  le  jour  de  la  réception 
solennelle  au  palais. 

Ce  jour  étant  fixé,  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  informe 
le  récipiendaire,  qui  est  prévenu ,  d'un  autre  côté,  par  le  maréchal 
de  la  Cour,  qu'on  ira  le  chercher  à  son  hôtel  tel  jour,  à  telle  heure. 

Deux  voitures  gala  de  la  cour  attelées  de  six  chevaux ,  précédées 
d'un  piqueur,  et  ayant  chacune  deux  valets  de  pied  du  Roi ,  tous  en 
grande  livrée,  se  rendent  à  l'hôtel  qu'habite  l'ambassadeur,  une 
demi  hemi-heure  avant  l'heure  ûxée  pour  la  réception. 

Un  aide  de  camp  du  Roi  est  dans  la  première  voiture.  Il  y  fait 
monter  l'ambassadeur  et  se  place  sur  le  devant.  Les  autres  membres 
de  l'ambassade  occupent  la  deuxième  voiture. 

L'équipage  de  l'ambassadeur  avec  ses  gens  en  livrée  suit  à  vide 
les  voitures  de  la  cour. 

L'ambassadeur  est  reçu  au  haut  de  l'escalier  du  palais  par  les 
premiers  officiers  de  la  maison  du  Roi.  Il  est  conduit,  précédé  par 
eux,  vers  le  salon  de  réception. 

Le  Roi  s'y  trouve ,  en  uniforme ,  entouré  des  princes  et  de  ses 
officiers. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  aussi  en  uniforme ,  assiste  à 
cette  cérémonie ,  et,  s'il  y  a  lieu,  présente  au  Roi  l'agent  étranger. 

En  remettant  ses  lettres  de  créance  au  souverain ,  l'agent 
étranger  lui  adresse  quelques   paroles   exprimant  les   sentiments 
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d*ainitîé  de  la  Cour  qu*il  représente ,  ses  sentiments  personnels  et  le 
but  de  sa  mission.  Voici  quelques  formules  : 

Sire,  J*ai  Thonneur  de  remettre  à  V.  M.  les  lettres  par  lesquelles,  le  Roi 
mon  Auguste  Souverain,  m'accrédite  auprès  d*Elle  en  qualité  de 

Je  suis  heureux  d'avoir  en  cette  occasion  à  offrir  (à  renouveler)  à  Y.  M.  les 
assurances  de  la  constante  amitié  du  Roi  et  l'expression  de  ses  vœux  sincères 
pour  le  bonheur  personnel  de  V.  M.,  celui  de  sa  famille  et  la  prospérité  de 
ses  États. 

J'ose  espérer,  Sire,  que  mes  soins  respectueux  me  rendront  digne  de  l'au- 
guste bienveillance  de  V.  M.  Je  trouverai  dans  cette  bienveillance  un  puissant 
encouragement  pour  poursuivre  le  but  de  ma  mission  qui  est  de  maintenir 
et  d'accroître  encore,  s'il  est  possible,  les  rapports  d'amitié  et  d'intérêt  com- 
muns qui  subsistent  si  heureusement  entre et  la  Belgique. 

J'ai  l'honneur  de  présentera  V.  M.  les  lettres  qui  m'accréditent  auprès  de 
son  auguste  personne  en  qualité  de 

Permettez-moi,  Sire,  d'être  en  même  temps  auprès  de  Y.  M.  Tinlerpréte  des 
sentiments  d'estime  et  de  sympathie  que  mon  Souverain  professe  à  un  si  haut 
degré  pour  la  personne  de  Y.  M.  et  les  vœux  qu'il  fait  pour  la  félicité  de  votre 
famille  et  pour  la  prospérité  de  vos  peuples. 

A  l'expression  de  ces  sentiments,  daignez,  Sire,  me  permettre  d'ajouter 
l'hommage  de  mon  profond  respect.  Pendant  le  cours  de  la  mission  que  je 
vais  commencer,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  mériter  la  bien- 
veillance de  Y.  M.;  je  me  trouverai  heureux  si  j'y  réussis  et  si  mes  constants 
efforts  contribuent  à  resserrer  encore  les  liens  d'amitié  et  d'intérêt  qui 
unissent  déjà  si  étroitement  les  deux  peuples. 

Le  Souverain  adresse  à  l'agent  étranger  quelques  paroles  bien- 
veillantes pour  la  Cour  qui  l'envoie  et  pour  Tagent  même. 

Je  reçois  avec  un  véritable  plaisir  les  assurances  que  vous  venez  de  me 

donner  au  nom  de ,  des  sentiments  qui  l'animent  pour  ma  personne  et  de 

ses  vœux  pour  la  félicité  de  ma  famille  royale  et  de  mes  sujets. 

Extrêmement  sensible  à  ce  témoignage  du  vif  intérêt,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  assurer  Sa  Majesté  que  j'emploierai  tous  mes  efforts  pour  y  cor- 
respondre et  pour  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  existent  si 
heureusement  entre  les  deux  pays. 

Quant  à  vous,  M.  le  Ministre,  je  me  plais  à  vous  annoncer  que  le  choix  de 

votre  personne  par  S.  M ne  peut  pas  manquer  de  m'être  agréable 

et  d'être  pour  vous  une  garantie  de  ma  bienveillance.  Ou  bien:  «  Je  suis  très- 
sensible  à  la  preuve  (nouvelle  preuve)  d'amitié  que  me  donne  S.  M.  le  Roi 

des  Belges  en  accréditant  un auprès  de  ma  personne,  et  il  m'est  fort 

agréable,  Monsieur,  que  son  choix  se  soit  fixé  sur  vous.  » 
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Si  le  diplomate  était  un  homme  politique  important ,  le  souve- 
rain étranger  ferait,  dans  sa  réponse ,  allusion  aux  services  qu'il  a 
rendus  : 

Je  me  plais  à  vous  assurer  que  les  qualités  qui  vous  distinguent ,  le  zèle  et 
le  talent  dont  vous  avez  fait  preuve  dans  le  service  de  votre  pays  doivent  être 
pour  vous  une  garautie  de  ma  bienveillance  et  de  la  valeur  que  je  donne  an 

choix  que  Sa  Majesté  le  Roi a  daigné  faire  de  votre  personne  pour  son 

représentant  à  ma  Cour. 

Après  la  remise  de  lettres  de  créance ,  et  un  premier  entretien 
fort  court,  le  Roi  invite,  s*il  y  a  lieu^  l'ambassadeur  à  l'accompagner 
dans  un  salon  voisin ,  et  là  Sa  Majesté  le  présente  à  la  Reine  et  aux 
princesses,  qui  attendent  cette  présentation  entourée  des  dames 
de  leur  maison. 

L'ambassadeur  et  les  membres  de  son  ambassade  se  retirent  en- 
suite; ils  sont  reconduits  à  ThAtel  dans  les  voitures  qui  les  ont 
amenés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait ,  après  la  présentation  ,  la 
première  visite  àl'ambassadeur;  cette  seconde  visite  est  faite  au  nom  du 
souverain,  comme  un  retour  de  la  visite  de  présentation  que  celui-ci 
ne  peut  rendre  en  personne. 

Dès  ce  moment,  l'ambassadeur  est  en  possession  de  son  caractère 
diplomatique  et  de  ses  prérogatives.  Il  fait ,  le  même  jour,  en  per- 
sonne, des  visites  aux  autres  ambassadeurs,  s'il  s'en  trouve  dans  la 
résidence. — Il  écrit,  aussi  dans  la  journée,  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires, ministres  résidents,  chargés  d'affaires,  qu'il  vient  d'être  reçu 
par  le  Roi  en  qualité  d'ambassadeur  de  telle  puissance. 

Cette  lettre,  qui  ne  contient  pas  autre  chose ,  signifie,  selon  les 
usages  établis ,  que  Son  Excellence  restera  chez  elle  en  uniforme 
pendant  trois  jours,  de  midi  à  trois  heures^,  pour  recevoir  les  visites 
que  les  diplomates  d'un  rang  inférieur  au  sien  voudront  bien  lui 
faire»  Le  devoir  de  ces  derniers  est  de  se  rendre  ,  en  tenue ,  l'un  de 
ces  trois  jours,  chez  l'ambassadeur  pour  le  complimenter.  On  ne 
peut  pas  manquer  à  cette  obligation. 

Les  trois  jours  expirés ,  Son  Excellence  rend  en  personne  les  vi- 
sites qu'elle  a  reçues. 

Dès  ce  moment,  toutes  les  formalités  de  l'installation  officielle 
sont  remplies. 

Il  est  d'usage  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  aux 
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autres  membres  du  cabioet ,  le  jour  même  de  la  présentation  au 
fMilais,  qae  tel  ambassadeur  a  été  reçu  par  le  Roi.  Sur  cet  avis , 
chaque  ministre  va  faire,  en  personne,  la  première  visite  à  Tam- 
bissadear,  qui  doit  s'empresser  de  la  lui  rendre. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  femmes  de  ministres  sont  en  corréla- 
tioo  parfaite  avec  les  devoirs  et  les  droits  des  ministres  eux-mêmes* 
Ainsi  Tambassadrice  doit  faire  la  première  visite  à  la  femme  du 
ministre  des  afiaires  étrangères ,  et  celle-ci  met  de  Tempressement  h 
la  lui  rendre. 

Les  femmes  des  autres  ministres,  qu'ils  soient  membres  du  cabi- 
net ou  du  corps  diplomatique,  doivent  la  première  visite  à  la  femme 
de  l'ambassadeur,  par  la  raison  que  les  ministres  remplissent  ce  , 
devoir  envers  celui-ci. 

II.  Le  cérémonial  pour  la  réception  d'un  agent  diplomatique  de 
deuxième  classe  diffère  peu  de  celui  qui  est  suivi  pour  l'audience 
de  remise  des  lettres  de  créance  d'un  ambassadeur  :  les  voitures  de 
la  cour  ne  sont  attelées  que  de  deux  cbevaux,  et  le  nouveau  venu 
doit  foire  la  premiière  visite  à  tous  les  ministres. 

Il  en  est  de  même  des  ministres  résidents ,  qu'une  seule  voiture 
de  la  cour  va  prendre  à  leur  hAtel. 

Ces  diplomates  font  la  première  visite  à  tous  les  membres  du 
cabinet  et  aux  agents  diplomatiques  d'un  rang  plus  élevé  ou  du 
même  grade  qu'eux. 

III.  Si  l'agent  accrédité  est  revêtu  du  grade  de  chargé  d'affaires , 
il  demande  une  audience  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  lui 
remettre  ses  lettres  de  créance. 

Ces  lettres  remises ,  l'agent  est  entré  en  fonctions  et  fait  visite  à 
tous  les  ministres  et  à  tous  les  chefe  de  mission. 

IV.  Ajoutons  enfin  qu'une  longue  expérience  a  constaté  qu'un  agent 
diplomatique  débutant  à  une  Cour  étrangère  y  manque  le  plus  sou- 
vent et  presque  toujours,  en  tout  ou  en  partie,  des  connaissances 
loqJes  nécessaires  pour  régler  sa  conduite  de  manière  à  ne  pas 
blesser  les  usages  de  Cour  et  de  société  reçus  dans  le  pays  où  il 
va  réttder.  La  prudence  conseille  donc  à  tout  diplomate  qui 
arrive  dans  une  capitale  de  s'informer  auprès  d'un  de  ses  collègues 
d'une  puissance  amie ,  accrédité  à  la  même  Cour,  de  l'étiquette  et 
des  usages  reçus  pour  le  cérémonial  des  audiences  et  les  visites  à 
foire  ou  à  recevoir.  Ces  usages  varient  pour  chaque  Cour  ;  et  c'est 
un  devoir  pour  un  agent  diplomatique  de  les  suivre ,  sans  former  des 
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prétentioDs  propres  à  faire  nattre  des  préventioos  désavantageuses 
contre  sa  personne  '• 

Y.  Lorsque  l'agent  diplomatique  remet  ses  lettres  de  rappel ,  le  même 
cérémonial  est  suivi  que  pour  la  remise  des  lettres  de  créance;  avec 
cette  différence  pourtant  y  que  les  voitures  de  la  Cour  ne  vont  pas 
prendre  les  ministres  pour  les  conduire  à  Taudience  dans  laquelle  ils 
remettent  à  Sa  Majesté  les  lettres  qui  mettent  fin  à  leur  mission. 

VI. Il  arrive  quelquefois  que  des  personnages  éminents  sont  chargés 
par  leur  souverain,  d'assister  ,  en  son  nom ,  à  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement d'un  roi ,  en  qualité  d'ambassadeur  ou  d'envoyé  extra- 
ordinaire, ou  de  le  féliciter  à  l'occasion  d'un  événement  important. 

Telles  furent,  en  18S8.  les  missions  de  MM.  le  comte  Henri 
de  Mérode,  à  Milan,  et  le  prince  de  Ligne,  à  Londres. 

Le  costume  de  ces  agents  est  celui  de  leur  grade. 

Les  formalités  à  suivre  par  l'ambassadeur  ou  l'envoyé  extraor- 
dinaire à  son  arrivée  à  sa  destination  et  pour  la  réception,  sont 
celles  que  nous  avons  décrites  plus  haut. 

Partout  011  l'ambassadeur  ordinaire  du  Roi  est  présent,  il  est 
d'usage  que  l'ambassadeur  extraordinaire  lui  cède  le  pas,  même 
dans  la  cérémonie  à  l'occasion  de  laquelle  il  est  envoyé.  Une  pareille 
règle  a  quelque  chose  d'étrange  ;  il  semblerait  que  l'ambassadeur 
chargé  expressément  de  représenter  son  souverain  à  une  cérémonie 
dût  y  figurer  plus  en  évidence  que  l'ambassadeur  à  résidence 
habituelle.  Mais,  à  défaut  de  règlement  sur  ce  point  spécial  de 
rétiquette  entre  ministres  de  même  classe  et  de  même  nation ,  od 
est  convenu  de  se  conformer  au  règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur 
le  rang  des  membres  du  corps  diplomatique  entre  eux  :  la  date  de 
la  remise  des  lettres  de  créance  décide  du  pas. 

Quelquefois ,  avant  de  quitter,  l'ambassadeur  spécial  offre  au  Roi 
et  aux  princes  un  grand  bal  suivi  d'un  splendide  souper  ^.  Il  prend 
ensuite  congé  du  souverain. 

■  Il  se  présente  parfois  des  cas  auxquels  nulle  prescripliOD  ordinaire  ne 
saurait  être  appliquée.  Ainsi,  avant  le  traité  du  19  avril  1830,  un  diplomate 
belge  aurait-il  dû  faire  visite  à  un  diplomate  russe?  Nous  pensons  que  rien 
n*empéchait  qu'il  déposât  sa  carte  chez  son  collègue.  Toutefois ,  dans  de  pa- 
reils cas ,  il  est  prudent  de  s*enquérir  des  dispositions  personnelles  de  Tagent 
étranger. 

>  H.  de  Grammont,  ambassadeur  extraordinaire,  chargé  de  représenter  le 
roi  Louis  XYIII  au  sacre  du  feu  roi  d'Angleterre  George  iy,en  1821,  offrit 
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SECTION  ir. 

DS    QUELQUES    AUTASS    VOZKTS    DE    CÉMMOMIAL. 

I.  BéceptionB  et  viêites  à  Voceasion  du  jour  de  Pan,  Le  Moniteur 
belge  publie  chaque  année  Tordre  dans  lequel  les  réceptions  ont 
lieu  au  palais  à  l'occasion  du  1^  jour  de  l'an. 

Toutes  les  réceptions  sont  faites  par  le  Roi  entouré  de  la  famille 
royale;  celle  de  la  maison  militaire  du  Roi  et  des  princes,  et  des 
membres  du  cabinet,  comme  celle  ^es  autres  grands  corps  de  l'État. 
L*on  conçoit  que  les  deux  premières  ont  quelque  chose  de  plus 
intime»  Les  autres  ont  une  sorte  de  publicité  que  la  presse  saisit. 

U  n'y  a  pas  de  règle  fixe  pour  les  cartes  de  visite  ;  chaque  mem- 
bre du  corps  diplomatique ,  ambassadeur  comme  chargé  d'affaires  , 
envoie  ses  cartes  dès  le  premier  jour ,  la  plupart  même  la  veille, 
à  tous  les  autres  membres  dn  corps,  à  tous  les  ministres  et  aux 
présidents  des  deux  Chambres.  Les  ministres  belges  et  les  présidents 
des  deux  Chambres,  de  leur  côté,  agissent  de  même.  Les  officiers  de 
la  Cour  suivent  cet  exemple,  et  l'on  peut  dire  que  très-peu  de  cartes 
sont  portées  par  les  personnes  elles-mêmes. 

On  est  dans  l'usage  de  rendre  des  cartes  pour  toutes  celles  qu'on 
a  reçues ,  sauf  à  Tégard  des  personnes  réellement  subordonnées  ou 
qui  n'ont  pas  de  position  sociale. 

Les  femmes  des  diplomates  et  des  ministres  échangent  aussi  des 
cartes  de  la  même  manière ,  sauf  à  se  faire  ensuite  des  visites  en 
personne  quand  elles  ont  des  relations  particulières. 

II.  Féies  à  la  Cour.  On  admet  qu'à  la  Cour,  le  Roi  détermine  le 
rang  de  ses  invités  comme  il  lui  convient,  aucun  règlement  n*a  été 
adopté. 

S'il  s'agit  d'un  dîner,  le  maréchal  de  la  Cour  prévient ,  par  ordre 

au  Roi  et  aux  princes  d*Angleterre  un  bal ,  suivi  d'un  souper ,  dans  la  vaste 
salle  d*Jlmack8.  Plus  de  600  personnes  de  la  Cour,  de  la  haute  société  de 
Londres  et  du  corps  diplomatique  y  furent  admises.  Cette  fêle  a  fait  époque. 
Le  maréchal  duc  de  Raguse  qui,  en  1826,  assista  au  couronnement  de  l'em- 
pereur de  Russie,  donna  également  une  grande  fête  à  laquelle  assista  l'Empe- 
reur avec  toute  sa  Cour.  Rappelons,  à  propos  de  la  mission  du  duc  de  Raguse, 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  règle  générale,  le  sacre,  en  Russie, 
suit  le  couronnement. 
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de  Sa  Majesté,  les  personnes  choisies  pour  occuper  les  places  près 
des  membres  de  la  famille  royale.  Aucune  autre  place  n*est  dési- 
gnée. Il  y  a  pour  tout  le  reste  une  sorte  de  pèle-méle  de  bonne  com- 
pagnie ,  fondé  sur  cette  présomption  que ,  à  la  table  du  Roi ,  toutes 
les  places  sont  également  honorables. 

Les  membres  du  cabinet  se  mêlent  d'ordinaire  aux  diplomates  et 
aux  membres  des  Chambres  :  si  un  dîner  est  purement  diplomati- 
que, le  ministre  des  affaires  étrangères  occupe  toujours  une  des 
premières  places. 

Dans  les  bals  de  Cour,  les  personnages  de  haute  distinction ,  les 
diplomates  étrangers,  les  membres  du  cabinet,  les  présidents  des 
Chambres  et  leurs  dames,  attendent  le  passage  de  Sa  Majesté  dans 
la  salle  qui  est  la  plus  rapprochée  des  salons  de  la  famille  royale. 
Le  Roi  s'entretient  en  passant  avec  les  chefs  de  mission  et  avec  les 
dames  du  corps  diplomatique.  Sa  Majesté  entre  ensuite  dans  les 
salons  où  se  trouvent  les  personnes  présentées  et  les  invités. 

A  cette  entrée,  le  cortège  royal  se  compose  : 

I*  Du  maréchal  de  la  Cour,  des  aides  de  camp  et  officiers  d'ordon- 
nance en  tète  ; 

S®  Du  Roi,  des  Princes  et  des  Princesses  et  des  membres  de  fiunil- 
les  souveraines  qui  peuvent  se  trouver  à  Bruxelles  ; 

Z^  Dea  dames  de  la  Cour ,  de  quelques  personnes  appartenant  à 
la  plus  haute  société,  telles  que  le  duc  et  la  duchesse  d'Arenberg, 
les  membres  des  anciennes  familles  prindères  de  l'Empire  Germani- 
que ,  des  membres  du  corps  diplomatique  et  de  leurs  dames,  des  mi- 
nistres, des  présidents  des  Chambres  et  de  leurs  dames.  Les  hommes 
et  les  dames  de  ce  groupe  suivent  la  Cour  en  se  donnant  le  bras, 
chacun  se  tenant,  autant  que  possible ,  à  la  place  que  son  rang  lui 
assigne.  Souvent  le  président  de  la  Chambre  ou  du  Sénat  conduit  la 
duchesse  d^Arenberg  ;  le  duc  d'Arenberg  conduit  la  dame  du  Prési- 
dent de  l'une  des  chambres.  Les  ministres  accompagnent  les  dames 
des  diplomates  et  réciproquement. 

Le  cortège  grossit  dans  sa  marche  jusqu'à  la  salle  de  bal  où  le 
Roi  jet  les  princes  vont  s'asseoir. 

A  côté  des  fauteuils  de  Sa  Majesté  et  de  Leurs  Altesses  Royales, 
des  places  sont  réservées,  à  droite  :  à  Tlnfante  d'Espagne  et  aux 
dames  du  corps  diplomatique,  à  gauche  :  aux  duchesses  d'Arenberg 
et  de  Beaufort,  à  la  comtesse  de  Mérode,  aux  princesses  de  Chimay 
et  de  Ligne,  aux  femmes  des  ministres  à  portefeuille,  des  présidents 


Digitized  by 


Google 


-^  261-  — 

des  Chambres  et  des  personnages  étrangers  de  haute  distinction. 

La  liste  des  personnes  invitées  aux  bals  de  la  Cour  est  placée  tous 
les  ans  sous  les  yeux  du  Roi. 

Sa  Majesté  accueille  des  personnes  appartenant  à  toutes  les 
classes  de  la  société;  les  étrangers  obtiennent  facilement  Taccès  des 
fêtes  du  palais.  L*ancienne  étiquette  si  exclusive  et  si  exigeante  est 
bannie  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Pour  apprécier  toute  la  bonté 
dont  notre  auguste  souverain  fait  preuve  et  toute  l'indulgence  dont 
il  use,  rappelons  par  les  traits  suivants,  combien  les  anciennes 
traditions  sont  strictement  observées  ailleurs. 

Le  25  janvier  18B1,  il  y  avait  bal  à  la  Cour  d'Autriche  ;  c'était  la 
première  fête  de  ce  genre  qui  eût  lieu  depuis  1848.  Les  épouses  du 
Ban  de  Croatie  et  du  général  Hess ,  ces  deux  hommes  qui  avaient 
naguère  si  puissamment  contribué  au  salut  de  la  monarchie  se 
trouvaient  exclues  du  bal,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  produire  le 
nombre  voulu  de  quartiers  de  noblesse.  La  première  est  pourtant 
née  comtesse  de  Stockau,  et  la  seconde  baronne  de  Diller. 

Voici  un  autre  fait  :  à  Vienne,  si  un  attaché  de  légation  est  marié, 
sa  femme  est  invitée  aux  fêtes  de  la  Cour;  si  cet  attaché  devient 
secrétaire  de  légation ,  sa  femme  perd  le  droit  d'être  reçue  à  la 
Conr.  Dans  le  principe,  les  attachés  de  légation  étaient  toujours  des 
gentilshommes,  c'était  des  personnes  haut  placées  que  l'on  ad- 
joignait aux  ambassades  pour  leur  donner  de  l'éclat;  les  secrétaires, 
au  contraire,  étaient  des  hommes  de  plume ,  sans  caractère  officiel  ; 
ils  étaient  agents  de  l'ambassadeur  et  non  des  souverains.  Aujour- 
d'hui la  position  des  agents  a  changé  complètement ,  et  pourtant 
Tancien  principe  est  resté  en  vigueur  à  Vienne  par  respect  pour  le 


'  III.  Dinerê^  êoiréeê  diplomatiquêê.  Quand  un  diplomate  ou  un  mi- 
aistre  donne  un  grand  dîner,  les  invités  s'y  rendent  en  frac  ou  habit 
de  ville,  à  moins  que  sur  l'invitation  ne  soient  écrits  ces  mots  :  en 
nmfbrme.  Cette  recommandation  n'est  ajoutée  que  pour  les  dîners  ou 
soirées  qui  se  rapportent  à  la  fête  d'un  souverain  :  dans  ces  cas,  c'est 
un  hommage  rendu  à  ce  dernier.  L'habit  de  ville  est  porté  dans  les 
antres  circonstances ,  et  chacun  s'y  décore  des  ordres  qu'il  a.  Ceux 
qui  ont  un  grand  cordon  ne  portent  que  la  plaque  chez  un  inférieur  ; 
ils  se  décorent  de  la  plaque  sur  l'habit  et  du  grand  cordon  dessous, 
s'ils  sont  invités  chez  un  fonctionnaire  d'un  rang  égal  ou  supérieur. 
En  général  cependant ,  ce  double  insigne  n'est  porté  que  dans  les 
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circonstances  solennelles  :  la  plaque  est  la  seule  décoration  ordi- 
naire pour  les  dîners  et  les  soirées. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  costume  n'est  obligatoire  que 
lorsqu'il  est  recommandé  dans  certaines  circonstances  ;  cependant, 
le  port  du  costume  est  la  règle  générale  à  la  Cour  :  là  où  le  souverain 
est  toujours  en  uniforme,  il  faut  un  aris  formel  pour  s'en  dispenser. 
Ainsi ,  un  diplomate  qui  est  admis  à  présenter  un  étranger  au  Roi , 
est  toujours  en  costume.  11  est  en  habit-frac,  dans  ses  rapports  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Lorsque  les  membres  du  corps  diplomatique  dînent  chez  un  mi- 
nistre, les  ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires  sont 
placés  avant  les  membres  du  cabinet.  Lorsqu'au  contraire ,  le  dîner 
a  lieu  chez  un  diplomate  étranger,  le  minbtre  des  affaires  étran- 
gères a  toujours  la  première  place;  les  trois  autres  places  sont 
attribuées  à  des  ambassadeurs ,  s'il  y  en  a  ,  et,  à  leur  défaut,  a  des 
membres  du  cabinet. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  celui  qui,  vis-à-vis  des 
agents  diplomatiques,  représente  le  souverain.  Aussi  à  la  table  d'un 
diplomate ,  il  a  la  première  place,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  président 
du  conseil  ;  dans  ce  cas,  il  vient  immédiatement  après  celui-ci.  Si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  empêché,  il  est  remplacé  par  un 
de  ses  collègues. 

Pour  éviter  les  froissements  et  les  discussions  que  font  naître  trop 
souvent  les  questions  de  préséance ,  il  est  à  peu  près  passé  en  usage 
que  l'on  se  borne  à  assigner  les  quatre  premières  places. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'intérieur,  les  ministres  ont ,  en 
toute  circonstance ,  le  pas  sur  eux  ;  il  sont,  en  effet,  les  premiers 
dans  l'ordre  hiérarchique;  ils  représentent  le  pouvoir  royal  dans  ses 
rapports  avec  l'exécution  des  lois ,  avec  le  gouvernement  du  pays ,' 
avec  l'ordre  intérieur  et  la  sûreté  extérieure.  A  tous  ces  titres ,  ils 
ont  droit  à  la  première  place  ;  il  est  de  l'intérêt  public  qu'ils  soient 
entourés  de  cette  considération ,  de  ce  respect  que ,  par  une  sorte 
d'instinct,  on  accorde  aux  hommes  qui  occupent  le  premier  rang. 

Les  ministres  passent  même  avant  les  présidents  des  Chambres. 
Cela  était  reçu  en  France  ,  oii  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs 
était  nommé  à  vie;  cela  est,  à  plus  forte  raison,  de  convenance  en 
Belgique  oi!i  la  présidence  de  chaque  Chambre  est  élective  et  annuelle. 

Les  membres  du  cabinet  n'ont  point  de  rang  hiérarchique  en 
rapport  avec  les  différentes  positions  de  Tordre  diplomatique.  On 
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doit  éviter  les  points  de  contact  et  dans  le  cas  où  il  en  adviendrait, 
rasage  veut  que  les  ministres  indigènes  usent  de  la  plus  grande 
courtoisie  envers  les  diplomates,  comme  leur  faisant  les  honneurs 
du  pays.  —  Il  est  reçu  que  les  ministres  cèdent  le  pas  aux  am- 
i>assadeurs  et  aux  ministres  étrangers  et  qu'ils  le  prennent  sur  les 
chargés  d'affaires. 

IV.  Préêentê  et  décorations.  —  Lorsqu'un  diplomate  quitte  la 
Cour  auprès  de  laquelle  il  a  représenté  son  souverain ,  en  mission 
permanente  ou  temporaire,  il  reçoit  d'ordinaire  un  présent,  telle 
qu'une  tabatière,  enrichie  de  brillants,  le  portrait  du  souverain,  etc., 
ou  une  distinction  honorifique,  une  décoration. 

Voici  des  modèles  de  lettres  d'envoi  et  de  lettres  de  remerctments. 

Cest  avec  une  véritable  satisfaction ,  vous  ne  Tignorez  pas,  que  le  Rot 
mon  auguste  souverain,  vous  a  reçu  à  sa  Cour  en  qualité  d^envoyé  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  le  Roi  de ,  qui  ne  pouvait  choisir  un  plus  digne 

représentant.  Sa  Majesté,  désirant  vous  laisser  un  souvenir  d'une  mission  qui 
lui  a  été  agréable  à  tant  de  litres ,  et  ayant  à  cœur  de  vous  o£Frir  un  témoi- 
gnage de  sa  baute  bienveillance,  m*a  donné  Tordre,  Monsieur  le ,de 

TOUS  transmettre  ci-joint 

En  m*acquittanl  de  ce  soin ,  je  me  félicite  de  pouvoir  exprimer  encore  à 
Votre  Excellence,  combien  j'ai  été  heureux  d'entrer  en  relations  (*)  avec  elle 
et  combien  j'ai  regretté  que  ces  rapports,  si  précieux  pour  moi,  aient  été  de  si 
€ourte  durée.  En  vous  renouvelant  cette  assurance,  je  m'empresse  d'y  ajouter 
celle  de  la  baute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, .... 


J'ai  reçu  avec  une  profonde  émotion  le  témoignage  de  baute  bienveillance 
dont  Votre  Majesté  vient  de  m'honorer.  Les  circonstances  qui  s'y  rallacbent, 
les  souvenirs  qu'il  éveille  en  moi,  et  surtout  les  sentiments  que  Votre  Majesté 
a  daigné  m'exprimera  cette  occasion,  m'ont  pénétréd'une  vive  reconnaissance. 

Par  cette  éclatante  faveur,  Voire  Majesté  a  mis  le  comble  à  ses  bontés  pour 
moi,  et  elle  aurait,  si  cela  eût  été  possible,  rendu  plus  vive  encore,  la  grati- 
tude respectueuse  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 


J'ai  reçu  le  portrait  de ,  qui  se  trouvait  joint  à  la  lettre  que  Voire 

Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du Je  me  suis 

(I)  Si  TenToyé  e«l  un  homme  d^État  de  répuUtion  ,  il  e«t  bon  de  le  rappeler  :  aiuai,  aa  lieu  de 
Jire:  Combira  j*at  été  heurenz  dVntrer  en  relation  avec  elle,  on  dira  :  d'entrer  en  relation*  arêc 
•il  </#»  hommt*  d'Éiat  le»  plfu  éittingué»  du  royaume dt 
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empressé  d'offrïr  à  Sa  Miyesté  rbommage  de  ma  Ti?e  et  respectueuse  recon- 
oaissance. 

Je  ne  puis  exprimer  combleu  j*ai  été  touché  du  souvenir  aimable  que  Votre 
Excellence  a  bien  ?oulu  me  conserver  et  dont  sa  lettre  est  pour  moi  un  té- 
moignage si  flatteur.  N*en  doutez  pas,  M.  le ,  rien  ne  pouvait  m*étre  plu 

agréable  que  cette  manifestation  des  sentiments  de  Votre  Excellence;  Je  pla- 
cerai toujours  parmi  les  particularités  les  plus  heureuses  de  ma  mlssioa 

à ,  les  relations  personnelles  qui  se  sont  établies  entre  nous,  relations  que 

Votre  Excellence  m*a  rendues  si  précieuses  et  qui,  Je  Tespére,  ne  sont  pas 
destinées  à  finir  avec  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous  présenter  les  assurances 
de  la  haute  et  affectueuse  estime  avec  laquelle  J*ai  Thonneur  d'être, 


Je  viens  déposer  aux  pieds  de  votre  Majesté  Texpression  de  ma  vive  recon- 
naissance, pour  la  faveur  signalée  qu'Elle  a  daigné  m*accorder  en  me  nom- 
mant Grand-Croix  de (ou  en  me  faisant  parvenir ) 

Un  témoignage  aussi  éclatant  d*une  auguste  bienveillance  devait  me  tou- 
cher profondément,  et  cette  haute  distinction.  Sire,  réveillera  toujours  en 
moi  les  plus  précieux  souvenirs. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  recevoir  Thommage  des  sentiments 
de  respect  inviolable  avec  lesquels  J*ai  Thonneur  d*étre, 


J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du  i«r  de  ce  mois,  par  laquelle  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  me  faire  connaître  que,  sur  sa  proposition.  Sa  Majesté  le  Roi  a  dai- 
gné me  conférer  la  dignité  de  Grand-Croix  de  l'ordre  de 

Ce  témoignage  éclatant  d'une  auguste  bienveillance  est  des  plus  précieux 
pour  moi,  et  je  vous  serais  fort  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  être,  auprès  de 
Sa  Majesté,  l'interprète  de  la  vive  et  profonde  gratitude  dont  je  suis  pénétré. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  recevoir,  de  son  côté,  l'expression  de  ma  recon- 
naissance pour  la  part  qu'elle  a  prise  à  la  faveur  signalée  dont  Je  viens  d'être 
robjet. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  la  haute  consi- 
dération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

V.  Cérémimial  suivi  pour  la  remùte  au  Roi  des  imigneg  de  la  Toimm 
d'Or.  heA  voitures  de  la  Cour  se  rendirent  à  Fh^tel  de  la  légation 
d'Espagne  et  y  prirent  M.  le  chevalier  d'Argaiz ,  délégué  par  Sa 
Majesté  la  Reine  d'Espagne  pour  la  remise  des  insignes,  et  les  autres 
membres  de  la  légation ,  pour  tes  conduire  au  palais. 

M.  d'Argaiz  fut  reçu  au  bas  du  grand  escalier  par  des  officiers  de 
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la  maison  du  Roi ,  et  ÎDlroduit  dans  un  des  grands  salons  du  palais. 
Dans  le  salon  voisin  se  trouvait  Sa  Majesté  à  qui  M.  d'Argaiz  fit 
parvenir  le  message  suivant  : 

«  La  Reine  régente  d*£8pagne ,  au  nom  de  Son  Auguste  ftUe  la  Reine  Dona 
Isabelle  II,  a  nommé  Votre  Majesté  cbe?alier-coDfrère  de  Tinsigne  Ordre 
de  la  Toison  d*Or,  et,  à  cet  effet.  Elle  en  a  commis  le  cérémonial  au  cheva- 
lier d'Argaiz,  son  chargé  d*affàires  près  de  Votre  Migesté,  qui  fait  demander 
si  Yotre  Majesté  en  admet  la  nomination.  » 

Sa  Majesté  répondit  qu'elle  l'admettait  et  la  recevait  et  passa 
dans  le  salon  oii  se  trouvait  le  commissaire  espagnol. 
Le  chevalier  d'Argaiz,  fit  donner  lecture  de  sa  commission  que  voici: 

Mon  bon  frère  et  cousin,  afin  d*effèctuer  TélecUon  que  j'ai  fait  de  votre 
personne  pour  vous  associer  en  Tamiable  compagnie  de  mon  très-noble  et 
ancien  Ordre  de  la  Toison  d'Or,  J'ai  fait  dresser  mes  lettres-patentes  de  pro- 
cure en  vertu  desquelles  j'ai  requis  Monsieur  d*Argaiz  (Pierre  d*Alcantara), 
mon  chargé  d'affaires  près  de  votre  personne,  de  vous  recevoir  en  mon  nom 
dans  ledit  Ordre,  et  vous  délivrer  le  collier  avec  les  cérémonies  accoutumées. 
Bt  de  tout  ce  qu'il  voui  dira  de  ma  part  à  cet  occasion  4  vous  en  ferez  le  même 
état  que  s'il  vous  était  déclaré  par  ma  propre  personne.  Je  prie  Dieu  qu*il 
TOUS  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  Madrid ,  ce  17  février  1855. 

MARIE-CHRISTINE. 

Le  Greffier  de  V Ordre , 

ANTOIRE-HEtHAIfDBZ  D'CRRnTIA. 

Il  ajouta  : 

«  La  Reine  Catholique.  Chef  et  Grand  Maître  de  Tinsigne  Ordre  de  la  Toison 
dX>r,  et,  en  son  auguste  nom,  la  Reine-Régente,  comme  un  témoignage  de 
restime  qu'elle  a  pour  Votre  Majesté,  et  se  flattant.  Sire,  de  vous  voir  con- 
tribuer au  plus  grand  éclat  et  à  Pélévation  de  cet  insigne  Ordre,  vous  en  fait 
chevalier-confrère.  • 

Le  chevalier  d'Argaiz  demanda  ensuite  à  Sa  Majesté  si  le  serment 
de  l'Ordre  lui  était  connu,  si  elle  l'acceptait  et  le  jurait  '. 

'  Voici  la  formule  de  serment  : 

Je  jure  de  soutenir  les  droits  du  chef  souverain  de  TOrdre  ;  de  contribuer  à 
maintenir  cet  Insigne  Ordre  dans  le  même  état  et  le  même  éclat  où  il  se  trouve, 
sans  permettre  qu'il  souffre  jamais  atteinte;  de  supporter  avec  patience  les 
peines  et  corrections  que  le  chef  de  TOrdre  pourrait  m'imposer  ;  de  concourir 
aux  assemblées  ou  chapitres  ou  bien  d*y  envoyer  des  commissaires  et  enfin  de 
garder  et  remplir  toutes  les  constitutions  et  tous  les  décrets  de  TOrdre. 

34 
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Sa  Majesté  répondit  affirmativement. 

Le  Roi  reçut  alors  les  insignes  de  l'Ordre  des  mains  de  Mon* 
sieiir  d*Argaiz ,  qui  s'exprima  ainsi  : 

«  L'Ordre  reçoit  Votre  Majesté  dans  son  amiable  compagoie;  en  signe  de 
quoi.  Sire,  ce  collier  tous  est  posé.  Dieu  yeuiUe  que  Votre  Majesté  le  porte 
pendant  longues  années  pour  son  honneur  et  sa  gloire. 

a  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  S^  Esprit.  » 

Il  fut  dressé  un  procès-verbal  de  la  cérémonie ,  lequel  est  dépose 
dans  les  archives  de  la  chancellerie  de  TOrdre. 

Sa  Majesté  remercia  la  Reine  d'Espagne  par  la  lettre  dont  le  texte 
suit  : 

Madame  ma  sœur  et  cousine,  le  chevalier  d*Argaiz  m*a  remis  la  lettre  par 
laquelle  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  faire  connaître,  qu'afin  d'effectuer 
mon  admission  dans  Tamiable  compagnie  de  TOrdre  illustre  de  la  Toison  d*Or, 
elle  avait  fait  choix  de  son  chargé  d'affaires  près  de  ma  personne,  pour  me 
remettre  les  insignes  dudit  Ordre,  selon  les  cérémonies  accoutumées.  Les  for- 
malités d'usage  étant  remplies,  je  m'empresse  d'adresser  à  Votre  Majesté  l'ex- 
pression de  la  vive  gratitude  avec  laquelle  j'ai  reçu  ce  témoignage  de  son 
amitié,  et  c'est  avec  un  véritable  plaisir  que  je  saisis  une  occasion  aussi  agréa* 
l)le  pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de 
l'inviolable  attachement  avec  lesquels  je  suis,.... 

VI.  Remise  de  la  Rose  â^Or.  —  La  Belgique  occupant  une  place 
privilégiée  dans  le  cœur  paternel  du  Souverain  Pontife ,  il  ne  se- 
rait pas  impossible  que  dans  l'avenir  Sa  Sainteté  envoyât  la  Rose 
d*Or  à  Tune  de  nos  princesses.  Rappelons  le  cérémonial  qui  fut  suivi 
à  Lisbonne  en  pareille  circonstance. 

Le  Pape  Grégoire  XVI  ayant  été  parrain  de  l'infant  Dom  Joao ,  né 
le  16  mars  1842,  et  voulant  donner  un  témoignage  de  sa  haute  con- 
sidération pour  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  résolut  d'envoyer  à  la  Reine 
Doria  Maria  le  bouquet  de  roses  d'or  que  les  Pontifes  romains ,  de- 
puis le  8*  siècle ,  sont  dans  l'usage  de  bénir  et  de  consacrer  le  qua- 
trième«limanche  de  carême,  jour  de  Lstare. 

Mff'  Vizzareili  fut  chargé  de  la  remise  de  cette  haute  distinction. 
La  cérémonie  à  laquelle  le  corps  diplomatique  et  les  autorités 
avaient  été  invités  eut  lieu  le  24  avril,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  dans  la  chapelle  des  Necessidades. 

Les  voitures  de  la  Cour  allèrent  prendre  M»' Vizzareili  à  son  hôtel. 
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Mt'  VîzzareUi  déposa  le  bouquet  de  roses  dans  un  vase  placé 
au  milieu  de  Tautel  ;  dès  que  la  Cour  et  les  iovités  furent  arrivés 
S.  E«  commença  la  messe. 

Après  Vite  mina  est^  M^  VJzzarelIi  se  retira  du  c6té  de  TépHre, . 
se  tourna  vers  le  tr6ne  de  Leurs  Majestés  et  un  prêtre  lut  le  bref 
pontifical. 

Le  bref  étant  lu ,  Ms'  YizzarelH  prit  le  vase  contenant  la  Rose 
d'Or,  et  la  présenta  à  Sa  Majesté  qui  la  toucha  de  la  main.  La  Rose 
fut  ensuite  placée  sur  une  crédence  qui  se  trouvait  à  c6lé  du  trAne 
près  la  Reine.  Ensuite  Ms'  Yizzarelli  toujours  devant  la  Reine  lui 
adressa  en  latin  Tallocution  suivante  : 

«Recevez,  Madame,  de  nos  ma|n8  la  Rose  que  nous  vous  remettons  par  com- 
mission spéciale  dont  nous  a  investi  le  Souverain  Pontife  Grégoire,  par  la 
divine  Providence ,  XVIe  Pape  de  ce  nom.  Cette  Rose  exprime  la  joie  de  Tune 
et  Tautre  Jérusalem,  c'est-à-dire  TÊglise  triomphante  et  TÉglise  militante, 
joie  qui  se  manifeste  à  tous  les  fidèles  du  Christ  ||^ar  cette  belle  fleur,  symhole 
de  la  gloire  de  tous  les  saints.  Recevez-la  donc.  Madame,  vous  qui  dans  le 
monde  êtes  noble,  illustre,  puissante  et  ornée  de  beaucoup  de  vertus,  afin 
que  semblable  à  la  Rose  qui  croit  près  du  courant  des  eaux  vous  soyez  encore 
plus  grande  en  qualités  brillantes  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  :  daigne , 
ladame,  le  Dieu  triple  et  un  qui  vit  dans  tous  les  siècles ,  vous  accorder  cette 
giice  dans  sa  clémence.  » 

Sa  Majesté  répondit  : 

«  Dans  rbonorable  et  sainte  distinction  de  la  Rose  d*Or  que  vous  venez  de 
m'offrir  de  la  part  du  Saint  Père  Grégoire  XYI,  je  reçois  avec  grande  joie  un 
indélébile  témoignage  de  la  bienveillante  volonté  de  Sa  Sainteté.  Il  est  très- 
agréable  à  mon  cœur  de  voir  renouvela  cette  preuve  certaine  de  Tamitié 
réciproque  et  de  la  considération  qui  subsistent  entre  mon  royaume  et  le 
SainUSiége ,  comme  elles  ont  existé  entre  nos  augustes  prédécesseurs  et  ceux 
du  Saint  Père.  Ferme  dans  la  croyance  et  dans  les  préceptes  de  la  religion 
sainte  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ ,  et  dans  le  désir  de  voir  prospérer  mes 
ttats,  j*espêre  fermement,  avec  le  secours  du  Ciel,  que  les  actes  de  mon 
règne  correspondront  aux  bienveillantes  intentions  de  Sa  Sainteté.» 

Le  Rose  fut  ensuite  replacée  sur  Fautel  et  le  célébrant  a<;)ieva  la 
messe. 

Après  la  cérémonie,  le  peuple  fut  admis  à  voir  la  Rose  d'Or,  qui 
est  exposée  sur  Tautel  les  jours  de  grande  solennité. 
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CHAPITRE  II. 


ÂDOIBNCSS  DIPLOHATIOUBS,  DBUIU  DE  COOR,  DtCtS  IT  FONtlAILLlS  DBS 
A6BFIT8  OIPLOHATIQVBS  ÉTRANQEIIS. 


SECTION    Ire. 


AimiBlfCBB   DIPLOBIATIQUBS. 

I.  Lorsqu'un  agent  d*uD  gouTernement  étranger,  accrédité  en  Bel- 
gique ,  désire  être  reçu  par  Sa  Majesté ,  il  doit  en  exprimer  le  désir 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  lui  faisant  connaître  le  but 
de  Taudience,  s*il  est  officiel. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  prend  les  ordres  du  Roi ,  par 
l'intermédiaire  du  maréchal  de  la  Cour  '. 

L'heure  de  Faudience  fixée,  l'agent  étranger  s'y  rend  en  uniforme, 
à  moins  qu'on  ne  Fait  invité  à  aller  au  palais  en  frac. 

Les  audiences  officielles  peuvent  avoir  pour  but  la  remise  de  lettres 
de  créance ,  la  remise  de  lettres  de  notification ,  la  remise  de  let- 
tres de  rappel  ou  autres  lettres  de  cabinet. 

11  est  d'usage  d'annoncer  ,  par  la  voie  du  Moniteur ,  les  réceptiens 
officielles  par  le  Roi  des  ministres  étrangers  et  d'indiquer  sommaire- 
ment l'objet  des  audiences. 

Le  Journal  officiel  fait  également  savoir  au  public  le  sujet  des  let- 
tres de  notification  que  le  Roi  reçoit  des  souverains  étrangers.  Si 
ces  lettres  font  part  des  décès,  le  Moniteur  annonce ,  en  même 
temps,  que  Sa  Majesté  prendra  le  deuil,  et  il  en  indique  la  durée. 

IL  Voici  des  formules  d'annonces  au  Moniteur  belge  des  divers  cas 
ordinaires  d'audience  qui  peuvent  se  présenter. 

Si  l'audience  avait  un  but  secret,  il  va  de  soi  qu'on  ne  l'annonce- 
rait pas.  Il  en  serait  de  même ,  si  son  objet  était  étranger  aux 
affaires  du  pays. 

>  Lorsque  des  belges,  fonctionnaires  ou  autres,  doivent  être  admis  à  Thon- 
neur  d*offrir  leurs  hommages  à  S.  M.,  ils  doivent  adresser  leurs  demandes 
d'audience  à  Tofficier  d'ordonnance  du  Roi  de  service  au  palais. 
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Remise  de  lettres  de  créance  et  de  rappel. 

Le  4  de  ce  mois  (4  septembre  1850) ,  monseigDeur  Gonella,  archevêque  de 
Néocésarée,  a  remis  au  Roi,  eu  audience  solennelle,  les  lettres  du  ^int  Père, 
qui  Taccréditent  en  qualité  de  nonce  apostolique  auprès  de  Sa  Majesté. 

■onseigneur  Gonella,  accompagné  dés  personnes  attachées  à  la  nonciature, 
a  été  conduit  au  palais  avec  le  cérémonial  d*usage.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  était  auprès  de  Sa  Migesté  pendant  cette  réception. 

Au  sortir  de  Taudience  royale,  monseigneur  Gonella  a  été  reçu  successive- 
ment par  la  Reine  et  par  Leurs  Altesses  Royales  les  princes  et  princesse  de  la 
làmille  royale. 

Les  voitures  de  la  Cour,  qui  avaient  été  chercher  monseigneur  le  nonce, 
Tont  ensuite  reconduit  à  son  hôtel. 


Le à...  heures  (hier  à...  heures),  H.  le a  remis  au  Roi,  en  audience 

solennelle,  les  lettres  qui  Taccréditent  auprès  de  Sa  Majesté,  en  qualité  d*en- 

▼oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de (de 

ministre  résident  de  Sa  Majesté...). 

M.  de a  été  présenté  au  Roi  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

(Son  Excellence  a  été  présentée  au  Roi,  en  Tabsence  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  par  M.  le  ministre  de ) 

Les  voitures  de  la  Cour  ont  conduit  M au  palais  et  Tont  ramené  à  son 

bôtel,  à  Tissue  de  la  réception  royale. 


Le  5i  octobre  1848 ,  S.  Ex.  M.  le  comte  de  Woyna  a  présenté  au  Roi,  en  au- 
dience particulière,  les  lettres  par  lesquelles  LL.  MM.  Tempereur  Ferdinand 
et  Tempereur  François-Joseph  notifient,  Tun  son  abdication,  etTautreson 
avènement  au  trône  impérial. 

M.  le  comte  de  Woyna  a  remis,  en  même  temps,  à  Sa  Majesté  les  lettres  qui  le 
réaccrédilent,  comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Mi^esté  Impériale  et  Royale  apostolique. 


M.  le  comte  de  Randwyck ,  chargé  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras  d*une  mis- 
sion extraordinaire,  à  Toccasion  du  décès  de  S.  M.  Guillaume  II  et  de  Tavène- 
loentde  S.  M.  Guillaume  III,  a  été  reçu  dimanche  (8  avril  1840)  par  le  Roi. 

Son  Excellence  a  été  présentée  au  Roi  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  voitures  de  la  Cour  ont  conduit  M.  le  comte  de  Randwyck  au  palais  et 
Tout  ramené  à  son  hôtel  à  Tissue  de  Faudience  royale. 
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H a  remis  hier  à  M.  le  minislre  des  afiEaires  étrangères  les  lettres  qui 

l'accréditent  en  qualité  de  chargé  d'affaires  du  gouvernemeut  de  S.  H.  le  Roi 
de près  le  gouvernement  belge. 


Son  Excellence  M.  le  chambellan  et  conseiller  intime  de  légation  de  Sydow, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  8.  H.  le  roi  de  Prusse, 
a  présenté  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  H.  le  comte  de  Heockel- 
Donnersmarck,  en  qualité  de  Chargé  d'afifoires  de  Prusse  ad  intérim  près  le 
gouvernement  belge. 


Le  18  de  ce  mois,  monseigneur  de  St  Marsan,  archevêque  d'Éphèse  et  nonce 
apostolique,  a  remis  au  Roi  les  lettres  qui  mettent  fin  à  la  mission  queSoo 
Excellence  remplissait  auprès  de  Sa  Majesté. 

Les  voitures  de  la  Cour  ont  conduit  monseigneur  Tarchevèque  d*Éphèse  au 
palais  et  Tout  ramené  à  son  hôtel  à  Tissue  de  Taudience  royale  (>). 


Le...  de  ce  mois...,  à...  heures,  M.  le ,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de a  remis  au  Roi,  les  lettres  qui 

mettent  fin  à  la  mission  que  Son  Excellence  remplissait  à  Bruxelles. 

Si  Tagent  rappelé  se  trouve  éloigné  de  Bruxelles  au  moment  de 
son  rappel  : 

Le  Roi  a  reçu  de des  lettres  qui  mettent  fin  à  la  mission  que  M rem- 
plissait auprès  de  Sa  Majesté,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de 

jiuires  lettres  de  notification. 

Le  Roi  a  reçu  de  S.  M des  lettres  en  notification  de  l'heureuse  déli- 
vrance de  S.  A.  R ,  épouse  de  S.  A.  R et  de  la  naissance  d'un  prince 

(d'une  princesse). 

Le  Roi  a  reçu  de  Sa  Majesté une  lettre  en  notification  de  la  naissance 

d'un  prince  de 


(Ij  Pour  leê  nonoe*  on  fait  eiooplion  à  la  régie  en  Yortu  de  laqueUe  le»  Toitures  de  la  €•>«?•« 
vont  p—  chercher  le*  agenU  pour  tea  ooaduire  i  Taudieace  dam  laquelle  iU  remrtleat  leur*  i«IU«t 
•le  rappel. 
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Le  Roi  a  reçu  de  Sa  Majesté une  lettre  en  notification  du  mariage  de.. 

avec 


Le  Roi  a  reçu  de  S.  M.  . .  .  une  lettre  en  notification  du  décès  de  ... . 

A  l'occasion  de  ce  décès,  le  Roi  a  pris  le  deuil  pour jours,  à  partir 

du de  ce  mois. 

Quelquefois  plusieurs  deuils  se  confondenl;  TannonGe   se  fait 
alors  dans  la  forme  suivante  : 


A  partir  du. . .  .  le  Roi  a  pris  un  deuil  de  . .  .  jours,  pour  le  décès  de 

et  un  deuil  de  . . .  jours,  à  Toccasion  du  décès  de 

Quand  la  lettre  de  notification  d*un  événement  de  famille  est 
remise  au  Roi  en  audience  particulière,  Fannonce  en  est  faite  au 
Moniteur  dans  les  termes  suivants  : 


Le  Roi  a  reçu  en  audience  particulière  M.  le  .  . . .,  qui  a  remis  à  Sa  Majesté 
des  lettres  de ...  en  notification  du  décès  (de  la  naissance,  du  mariage)  de 


Monsieur,  le ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

Sa  Majesté à  Rruxelles,  a  remis  au  Roi,  en  audience  particulière,  les 

insignes  et  le  grand  cordon  de  TOrdre  de 

Pendant  les  premières  années  de  son  règne ,  le  Roi  voulut  bien 
recevoir  des  mains  des  chargés  d'affaires,  accrédités  à  Bruxelles,  les 
lettres  de  cabinet  expédiées  par  leur  Cour.  Des  considérations  faciles 
à  apprécier  firent  comprendre  la  nécessité  d'opérer  un  retour  aux 
principes  universellement  admis,  et  d'après  lesquels  les  chargés 
d'affaires  remettent  les  lettres  autographes  dont  ils  sont  chargés, 
non  au  souverain  ,  mais  au  chef  du  département  des  affaires  étran- 
gères. Toutefois ,  lorsque  les  chargés  d'affaires  ont  à  faire  au  Roi 
quelque  communication  peu  ordinaire,  lorsqu'ils  ont  à  remettre  une 
lettre  particulière  de  leur  souverain,  ou  qu'il  existe  pour  eux  quel- 
que motif  spécial  d'être  admis  près  du  Roi ,  Sa  Majesté  s'est  tou- 
jours montrée  disposée  à  leur  donner  audience. 
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SECTION  II. 

DBVIL8  DB  UL  COVB. 

I.  Les  deuils  que  la  Cour  est  dans  le  cas  de  prendre  peuvent  se  di- 
viser en  deux  catégories  : 

V  Ceux  que  provoque  le  décès  des  souverains  étrangers; 

2^  Ceux  qui  ont  lieu  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  membre  de  la 
famille  royale. 

Les  uns  et  les  autres  se  rattachent,  par  leur  objet,  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe,  aux  relations  du  pays  avec  les 
autres  puissances  ;  il  rentrent  donc  dans  les  attributions  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  à  examiner  : 

1"*  Les  principes  qui  règlent ,  en  Belgique  ,  l'époque  du  début  et 
la  durée  des  différents  deuils; 

2**  Les  cas  particuliers  où  la  Cour  n'en  prend  point  ; 

8**  L'époque  et  la  durée  du  deuil  des  ministres  du  Roi  à  l'étranger, 
en  cas  de  deuil  de  la  Cour  de  Belgique  ou  des  Cours  près  desquelles 
ils  résident. 

II.  Il  n'existe  en  Belgique  aucune  règle  générale  pour  les  deuils  à 
prendre  au  décès  des  princes  étrangers.  Chaque  fois  qu'un  cas  se 
présente,  il  est  soumis  à  Sa  Majesté  qui  décide;  chaque  fois  aussi, 
c'est  moins  sur  les  précédents  que  Sa  Majesté  fonde  sa  détermina- 
tion que  sur  des  considérations  particulières  de  politique ,  d'affec- 
tion ou  de  parenté. 

C'est,  en  ce  qui  concerne  les  tètes  couronnées  ,  que  la  durée  du 
deuil  a  le  moins  d'instabilité  ^  Pour  elles,  il  est  de  trois  semaines 

>  Voici  certaines  règles  déduites  de  nombreux  cas  particuliers  : 

Pour  S.M. la  Reine,  le  deuil  officiel  a  été  de  six  mois;  la  Cour  l'a  porté  un  an. 

Pour  la  mère  du  Roi  et  pour  S.  H.  le  Roi  Louis-Philippe ,  comte  de  Neuilly, 
la  durée  du  deuil  a  été  de  trois  mois  :  six  semaines  grand  deuil  et  six  semaines 
petit  deuil  ; 

Pour  le  frère  du  Roi  et  les  alliés  au  même  degré,  le  deuil  est  de  deux  mois  : 
duc  d'Orléans;  princesse  Harie  d*Orléans;  duchesse  de  Wurtemberg;  Ernest  I', 
duc  de  SaxeCobourg-Gotha  ; 

Pour  les  oncles  et  les  tantes,  le  deuil  est  d*un  mois  :  princesse  Adélaïde 
d'Orléans  ; 

Oncles  et  tantes  in  Law,  parenté  résultantd*une  alliance  détruite  par  la  mort , 
trois  semaines  :  Duc  de  Sussex;  duc  de  Cambridge;  princesse  Augusta-Sopbie. 
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Od  le  porte  à  deux  mois,  quand  ces  princes  sont  proches  parents  de 
Sa  Majesté. 

Pour  les  princes  de  maison  royale  qui  ne  sont  point  tètes  couron- 
nées, et  pour  les  princes  souverains,  tels  que  les  grands-ducs,  etc., 
le  deuil  a  varié  de  quatre  à  huit^  onMe^  quiuM  jours  ou  trou  semaines^ 
suivant  leur  rang  dans  la  hiérarchie  princière ,  ou  bien  encore ,  sui- 
vant qu*il  existait  ou  n*existait  point  entre  eux  et  la  Belgique  des 
liens  de  parenté  ou  d'affection  particulière  '. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  deuil  est  porté  en  famille  et  que 
la  Cour  ne  prend  pas  de  deuil  officiel. 

A  la  Cour  de  Bruxelles  ,  comme  dans  les  autres  Cours  européen- 
nes ,  on  ne  prend ,  en  général ,  le  deuil  d*un  souverain  ou  prince 
étranger,  qu'après  que  la  notification  de  sa  mort  a  été  faite  au  Roi 
d'une  manière  officielle  et  directe  par  le  successeur  du  défunt  ou 
par  le  chef  de  la  famille  à  laquelle  il  appartenait.  Néanmoins ,  il  est 
quelquefois  dérogé  à  ce  principe  pour  des  considérations  politiques , 
d'affection  ou  de  parenté. 

Il  peut  arriver  que  la  Cour  porte  le    deuil  sans   le  Roi;  par^ 
exemple  ,  à  la  mort  de  ses  enfants ,  de  ses  petits-enfants  et  de  ses 
neveux.  Nul  doute  cependant  que  le  Roi  ne  le  prit  pour  un  de  ses 
neveux  et  même  pour  un  de  ses  enfants  qui ,  par  succession  ou 
convention  politique  fût  devenu  prince  étranger. 

Lorsque  la  Cour  est  en  deuil,  aucune  personne,  même  celles  qui  de- 
mandent une  simple  audience,  ne  peut  y  paraître  sans  être  en  deuil. 

Il  est  d'usage  non  moins  constant  que  nul,  à  moins  de  permission 
spéciale  du  Roi,  ne  paraisse  en  grand  deuil  à  la  Cour,  hors  l'époque 
où  elle  est  elle-même  en  grand  deuil. 

*  Autrefois  la  durée  des  deuils  était  excessive.  On  allait  jusqu'à  un  an  et 
quarante  jours  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  comme  il  était  rare  que,  durant 
cet  espace  de  temps,  il  ne  se  présentât  pas  quelque  occasion  nouvelle  de 
prendre  un  nouveau  deuil  ;  comme  on  les  observait  tous  avec  rigueur  et  qu'on 
n'en  ouvrait  pas  un  avant  d'avoir  clos  le  précédent,  il  s'ensuivait  parfais  que 
plusieurs  années  de  suite,  à  peine  se  trouvait- il  quelques  jours  d'intervalle 
où  la  Cour  ne  fût  pas  en  deuil.  Les  réclamations  de  la  jeunesse  de  la  Cour  et  du 
commerce  firent  d'abord  réduire  de  moitié  la  durée  des  deuils,  en  171Ô;  puis 
de  moitié  encore  en  1730.  Des  considérations  semblables  ont  porté  la  Cour  à 
se  relâcher  de  plus  en  plus  sur  la  sévérité  de  cette  étiquette.  Aujourd'hui,  si 
deux  deuils  se  rencontrent  à  la  même  époque ,  au  lieu  d'attendre  que  le  pre- 
mier soit  fini ,  pour  commencer  le  nouveau ,  on  a  soin  de  les  enter  l'un  sur 
l'autre  en  les  portant  simultanément. 

35 
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Quand  la  Cour  est  en  deuil,  le  corps  diplomatique  ne  s*y  présente 
qu'en  deuil.  11  le  dépose,  quand  la  Cour  le  dépose;  et  si  quelqu'un 
de  ses  membres ,  dont  la  Cour  est  en  deuil ,  désire  le  porter  au  delà 
du  temps  où  on  le  porte  à  Bruxelles,  il  ne  le  fait  qu'avec  l'agrénteot 
du  Roi ,  fût-ce  même  le  deuil  de  son  souverain  ;  il  est  libre  ,  d*aii- 
leurs,  de  porter  ce  deuil  et  celui  de  ses  princes,  conmie  il  est  réglé 
par  sa  Cour. 

IhOn  ne  prend  jamais  le  deuil  pour  le  Pape;  la  dignité  de  successeur 
de  saint  Pierre  étant  élective,  et  la  haute  position  où  il  est  placé,  toute 
personnelle,  sa  famille  ne  peut  être  assimilée  aux  familles  souveraines. 
C'est  d'après  le  même  principe  qu'on  ne  prenait  pas  le  deuil  pour 
les  rois  électifs  de  Pologne,  et  qu'on  ne  le  prend  pas  pour  les  cheCi 
des  républiques  et  pour  les  présidents  des  sénats  des  villes  libres. 

Il  était  également  reçu  en  France ,  depuis  Louis  XIV  ,  que  l'on  ne 
prend  pas  le  deuil  pour  un  prince  Âgé  de  moins  de  sept  ans,  fut-il 
héritier  du  trêne.  Il  suit  de  là  que  l'on  ne  fait  aucune  notificatioo 
diplomatique  d'un  pareil  décès  si  ce  n'est  à  des  princes  proches 
parents  et  qu'on  ne  reçoit  pas  celles  qui  seraient  adressées ,  dam 
un  cas  semblable,  par  les  Cours  étrangères.  Sous  la  monarchie,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  a  refusé  de  recevoir  U 
notification  faite  au  nom  du  roi  des  Pays* Bas ,  après  le  décès  d*ao 
des  fils  du  prince  d'Orange ,  qui  comptait  moins  d'une  aonée.  Il  i 
été  dérogé  plus  d'une  fois  en  Belgique  à  ce  principe.  A  Foccasion 
du  décès  du  prince  Maurice  des  Pays-Bas ,  entre  autres ,  âgé  seu- 
lement de  six  ans  et  demi ,  le  Roi  a  pris  le  deuil  pour  dix  jours. 

On  ne  prend  pas  le  deuil  non  plus  pour  les  princes  et  princesses 
qui  ont  fait  des  vœux  dans  des  communautés  religieuses.  Cet  usage 
est  fondé  sur  ce  que  la  profession  monastique ,  emportant  renonce- 
ment au  monde,  équivaut  à  la  mort;  il  n'est  pas  applicable  aux  prin- 
ces et  princesses  de  la  religion  réformée,  qui  ne  font  point  de  voroi, 
mais  qui  sont  mis  seulement  en  possession  de  biens  ecclésiastiques 
sécularisés  dont  ils  prennent  le  titre.  Ainsi,  lors  du  décès,  en  1825, 
de  la  princesse  Sophie-Albertine  de  Suède,  abbesse  de  Quedlinbourg, 
un  deuil  de  onze  jours ,  réglé  d'après  le  rang  de'  la  défunte ,  fut 
ordonné  à  la  Cour  de  France. 

Pour  ce  qui  concerne  les  notifications  des  deuils ,  le  département 
des  affaires  étrangères  se  borne  à  annoncer  au  Moniteur  beige,  qu'à 
l'occasion  de  la  mort  de  tel  prince ,  le  Roi  prendra  le  deuil  pour  un 
nombre  de  jours  déterminé. 
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III.  Quelles  doivent  être  l'époque,  la  forme  et  la  durée  du  deuil 
prescrit  aux  ministres  belges  à  l'étranger ,  et  comment  peuvent-ils 
connattre,  à  cet  égard,  l'intention  du  gouvernement?  Cette  question 
a  été  résolue  de  la  manière  suivante  : 

Quand  un  prince  de  la  famille  royale  vient  à  mourir ,  nul  doute 
que  les  légations  à  l'étranger  ne  soient  tenues  de  revêtir  un  deuil 
dont  la  durée  soit  égale  à  celle  du  deuil  porté  à  la  Cour.  La  nouvelle 
du  décès,  comme  celle  du  deuil  à  prendre ,  leur  est  adressée  par  le 
ministre.  Si  elles  ne  reçoivent  aucun  avis  à  l'égard  des  deuils  que 
prend  la  Cour  pour  des  princes  étrangers,  c'est  que  le  gouvernement 
ne  regarde  pas  comme  un  devoir  rigoureux  qu'elles  portent  un  deuil 
spécial  et  distinct  à  chaque  décès  qui  peut  survenir.  D'ailleurs,  il  est, 
nous  l'avons  dit,  un  point  d'étiquette  admis  par  toutes  les  Cours,  c'est 
que  tout  agent  diplomatique  résidant  près  d'elles,  doit  se  conformer 
aux  règles  de  cérémonial  qui  y  sont  en  vigueur  :  prendre  le  deuil 
quand  elles  sont  en  deuil ,  le  déposer  quand  elles  le  déposent ,  et  s'il 
désire  le  prolonger  après  que  ces  Cours  l'ont  quitté,  ne  le  faire  qu'avec 
leur  agrément.  Or,  par  suite  de  àe  principe,  les  légations  à  l'étran- 
ger prennent  le  deuil  toutes  les  fois  que  les  Cours  près  desquelles 
elles  sont  accréditées ,  le  revêtent  pour  les  membres  des  familles 
souveraines  qui  viennent  à  décéder;  il  résulte  alors  naturellement  de  ^ 
laque,  par  la  force  des  choses  et  sans  qu'un  avis  spécial  du  gouver- 
nement ait  été  nécessaire,  ces  légations  ne  négligent  aucun  deuil. 

Ajoutons,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  le  deuil  que  peuvent  afficher 
les  agents  diplomatiques  à  l'étranger,  qui  constitue  l'hommage  rendu 
à  la  mémoire  d'un  prince  décédé ,  c'est  l'intérêt  que  le  Roi  montre  à 
la  famille  du  défunt  dans  sa  réponse  à  la  notiÛcation  de  mort;  c^est 
le  signe  public  qu1l  en  donne  par  l'annonce  d'un  deuil  insérée  au 
Journal  officiel^  deuil  qu'il  revêt  sur  sa  personne  et  prescrit  à  sa  fa- 
mille,  à  sa  maison  età  toutes  les  personnes  qui  paraissent  à  sa  Cour. 

Les  agents  accrédités  près  des  républiques  et  des  villes  libres , 
dont  les  magistrats  restent  étrangers  à  tous  les  deuils  de  Cour,  ne  le 
portent  pas  eux-mêmes. 

Ces  principes  généraux  une  fois  connus ,  le  soin  d'apprécier  l'à- 
propos  de  la  prise  des  deuils  ne  peut  qu'être  laissé  à  la  sagacité  des 
diplomates  qui,  sur  les  lieux,  sont  en  présence  des  événements  eux- 
mêmes.  Si,  par  exemple ,  ils  doivent  assister  à  l'enterrement  ou  au 
service  d'un  agent  diplomatique,  si  même  ils  sont  appelés  à  figurer 
dans  une  conférence  ou  une  cérémonie  chez  l'agent  d'un  souverain 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 

qui  est  en  deuil,  ils  doivent,  ne  fût-ce  que  par  courtoisie,  s*y  pré- 
senter eux-mêmes  en  deuil.  En  définitive,  ne  faire  trop  ni  trop  peu  ; 
c*est,  aussi  en  fait  de  deuils,  la  maxime  qu*il  est  à  propos  de  suivre. 

Tels  sont ,  en  résumé ,  les  principes  consacrés  relativement  aux 
deuils  de  Cour. 

Les  détails  sur  la  nature  des  deuils  et  sur  la  manière  de  les  porter, 
rentrent  dans  les  attributions  de  M.  le  maréchal  de  la  Cour. 

IV.  Il  est  de  haute  convenance  que  les  maisons  de  S.  M.  et  de  LL. 
AA.  RR.  se  dispen.sent,  pendant  la  durée  des  grands  deuils,  d'assister 
aux  bals  et  réunions  nombreuses.  Sans  que  les  ministres  et  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  se  trouvent  dans  la  même  obligation  de 
retraite ,  il  est  admis  cependant  qu'ils  ne  doivent  pas  paraître  dans 
ces  assemblées  pendant  les  premiers  jours  du  deuil  ;  lorsqu'ils  y 
assistent ,  le  costume  de  deuil  est  pour  eux  de  toute  convenance. 

Après  le  décès  d'un  membre  de  la  famille  royale ,  Sa  Majesté 
reçoit  d'ordinaire  des  députations  des  grands  corps  de  l'Etat,  qui 
portent  au  pied  du  trône  leurs  compliments  de  condoléance. 

Dans  les  autres  circonstances  douloureuses,  par  exemple,  à  l'oc- 
casion du  décès  d'un  parent  du  Roi ,  il  est  d'usage  que  les  membres 
des  Chambres,  des  autres  grands  corps  de  l'État  et  les  fonctionnaires 
supérieurs  inscrivent  leurs  noms  sur  des  registres  qui  sont  ouverts 
au  palaiSy  pour  y  recevoir  les  signatures  de  toutes  les  personnes  qui 
veulent  témoigner  au  Roi  qu'elles  s'associent  à  ses  regrets.  Quand 
les  premiers  jours  consacrés  à  la  retraite  de  la  famille  royale  sont 
passés,  Sa  Majesté  juge  quelquefois  convenable  de  recevoir  indivi- 
duellement, et  non  en  corps,  les  personnages  qui  sollicitent  l'hon- 
neur de  lui  être  présentés. 

SECTION  m. 

DlÊcilS  ST  FUHIÊIIAILLBS  DB8  AQMTS  DIPLOMATIQUES  ÉT&AHGBaS. 

I.  Lorsqu'un  agent  diplomatique  étranger,  chef  de  mission,  meurt, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  le  décès  au  doyen  du 
corps  diplomatique ,  au  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  à  l'agent 
belge  accrédité  près  du  gouvernement  que  représentait  le  diplomate 
défunt. 

La  cérémonie  des  funérailles  se  règle  entre  le  ministre  des  affaires 
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étrangères ,  le  doyen  du  corps  diplomatique ,  le  diplomate  qui  rem- 
place le  défunt ,  le  maréchal  de  la  Cour  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Si  l'agent  décédé  a  rang  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire ,  le  ministre  de  l'intérieur  est  également  prévenu  du 
décès,  afin  qu'il  puisse  inviter  les  autorités  placées  sous  ses  ordres  à 
prendre  rang  dans  le  cortège.  Dans  ce  cas ,  les  autres  ministres  à 
portefeuilles  et  les  ministres  d'Etat  sont  avertis  aussi  du  jour  et  de 
l'heure  des  funérailles. 

S'il  n'y  a  pas  à  Bruxelles  d'agent  diplomatique  de  l'Etat  que 
représentait  le  défunt  pour  remplacer  immédiatement  celui-ci,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  annonce  le  décès  au  consul  de  cet 
État  en  Belgique  et  à  l'agent  diplomatique  de  la  même  puissance, 
dans  la  capitale  la  plus  rapprochée  de  notre  pays. 

Quel  que  soit  le  grade  de  l'agent  décédé ,  s'il  n'y  a  pas  de  consul 
et  s'il  ne  se  trouve  personne  sur  les  lieux  pour  veiller  aux  archives 
de  la  légation  et  aux  objets  laissés  par  le  défunt,  le  ministre  de  la 
justice  est  invité  à  faire  apposer  le»  scellés. 

Dans  tous  les  cas,  le  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle 
l'agent  est  décédé,  est  prévenu  du  jour  des  funérailles ,  afin  que  les 
mesures  de  police  nécessaires  puissent  être  prises,  et  si  le  convoi 
funèbre  traverse ,  pour  se  rendre  au  cimetière ,  le  territoire  d'une 
autre  commune ,  il  est  également  convenable  d'avertir  le  premier 
magistrat  de  cette  commune^ 

II.  Il  n'existe  aucune  disposition  qui  fixe  les  honneurs  funèbres 
à  rendre  aux  agents  des  puissances  étrangères.  En  Belgique,  les 
honneurs  funèbres  sont  rendus  aux  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires ,  conformément  aux  règlements  adoptés 
pour  les  funérailles  des  ministres  du  Roi. 

Nous  donnons  ci-après  les  programmes  des  cérémonies  qui  ont  eu 
lieu  lors  des  funérailles  de  MM.  Falck,  le  comte  de  Woyna  y  le  baron 
de  Neumann  et  de  M.  de  Macedo. 

Au  convoi  funèbre  de  MM.  Falck ,  de  Woyna  et  de  Neumann ,  le 
corps  diplomatique  était  en  uniforme.  A  l'inhumation  de  M.  de  Ma- 
cedoy  M.  do  Amaral,  chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Paris,  et  le  consul 
brésilien  à  Anvers,  étaient  seuls  en  costume  officiel.  Il  semble  pour- 
tant que  les  chargés  d'affaires ,  au  moins  ,  eussent  dû  être  en  uni- 
forme. 

Funérailles  de  S.  Ex.  M.  Falck  y  ministre  des  Pays-Bas^  1.  Les  personnes 
invitées  se  réunirent  à  l'bôlel  de  la  légation  des  Pays-Bas. 


Digitized  by 


Google 


-  278  — 

2  Les  troupes  coinmandées  suivant  les  dispositions  prises  par  H.  le  minis- 
tre de  la  guerre  se  rendirent  sur  les  lieux  à  Theure  indiquée. 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
par  les  trois  membres  du  corps  diplomatique  les  plus  élevés  en  grade  et  les 
plus  anciens  ; 

8.  A  la  suite  du  cercueil  venaient  dans  Tordre  suivant  : 

La  famille  du  défunt;  —  la  légation  néerlandaise,  accompaçaée  de  X.  le 
lieutenant  général  comte  de  Rruykenbourg ,  aide  de  camp  du  roi  des  Pays- 
Bas,  et  de  M.  Schneiler,  exécuteur  testamentaire  ;  —  le  corps  diplomatique;  — 
les  ministres  à  portefeuille  et  les  ministres  d'Etat;  —  la  maison  du  Roi  (■);  — 
rétat-major  de  la  garde  civique  et  de  Tarmée;  —  Tacadémie  royale  des 
sciences  et  des  lettres  (>);  —  le  gouverneur  du  Bràbant  (^;  —  le  bourgmestre 
et  les  échevins  de  Bruxelles  (')  ;  —  les  amis  du  défUnt. 

Au  départ  du  convoi  une  décharge  de  roousqueterie  fut  faite. 

Le  cortège  suivit  la  rue  de  la  Loi .  la  rue  Royale  neuve ,  le  boulevard  du 
Jardin  Botanique,  la  place  de  la  Station  du  Nord  jusqu'au  convoi  spécial  \k 
pavillon  noii;)  du  chemin  de  fer,  qui  reçut  les  restes  mortels  et  les  transporta 
à  Anvers.  Une  seconde  salve  fut  tirée  au  départ. 

Le  gouverneur  d'Anvers  et  les  autorités  communales  de  cette  ville  se  trou- 
vaient à  la  station  au  moment  de  Tarrivée  du  convoi  spécial ,  ainsi  que  les 
troupes  qui  avaient  été  commandées  pour  le  cortège.  Une  salve  de  mousquete- 
rie  annonça  le  départ  de  la  station  ;  une  seconde  salve  fut  tirée  à  Tembarca- 
dère.  Les  pavillons  des  bâtiments  de  TÉlat  sur  l'Escaut  étaient  bissés  à  mi-mit. 

Funérailles  de  S,  E.  le  feld-marèchal  lieutenant  comte  de  Jf^oyna ,  mi- 
nistre d'Jutriche,  1.  Les  personnes  invitées  se  réunirent  à  Tbôtel  de  la  lé- 
gation d'Autriche,  â.  Les  troupes  commandées  suivant  les  dispositions  prises 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  rendirent  si^r  les  lieux  à  Theure  indiquée. 

Les  troupes  étaient  commandées  par  un  lieutenant-général,  un  bataillon  ou- 
vrait la  marche;  un  régiment  formait  la  haie;  un  régiment  fermait  la  marche; 
deux  corps  de  musique  assistaient  à  la  cérémonie  funèbre.  Il  fut  tiré  une  salve 
d'un  feu  de  bataillon  au  départ  du  cortège  de  la  maison  mortuaire. 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
nonce  apostolique,  le  ministre  plénipotentiaire  le  plus  ancien  et  le  Heuteoaot 
général  comte  Goblet  d'Alviella  (ce  dernier  à  cause  du  rang  militaire  du 
défunt). 

8.  A  la  suite  du  cercueil  venaient  successivement  : 

La  famille  du  défunt;  —  la  légation  Impériale  d'Autriche;  ->  le  corps  di- 
plomatique; —  les  ministres  à  portefeuille  et  les  ministres  d'État;  —  la  maison 
du  Roi  (le  maréchal  de  la  Cour,  un  aide  de  camp  et  un  officier  d'ordonnance 
du  Roi,  dans  deux  voitures  de  la  Cour)  ;  —  l'état-major  de  la  garde  civique  et 


(1)  On  a  rcclaioc  pour  |p«Tuiture«  de  la  maiaon  du  Roi  le  pas  «ur  lc«  ToUuntt  du  eorp»  dip' 
tiqu<}  et  les  voiturea  dea  niiniittrca.  Il  a  éle  fait  droit  depuis  i  colle  rcolamatiou. 

(2)  M.  Falok  était  membre  de  PAcadëraio. 

(3)  l.e  gouverneur  et  le  bourgmeatre  •«  sont  plainU  de  la  place  qui  leur  éiail  aaaigiiee  On  a  rr> 
conou  qu'il  était,  eu  effet»  coiiTonablo,  à  tout  égardi,  que  oes  autorités  précédassent  Tétat-Bajoi  4« 
la  garde  civique  et  de  Parmée. 
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de  Tarmée;  —  le  gouverneur  du  Brabanl;  —  les  bourgmestres  et  échevins  de 
Imxelles  et  de  St-Josse-ten-Noode  (M.  de  Woyna  habitait  ce  foubourg). 

Le  cercueil  était  porté  par  quatre  sous-officiers  (à  cause  du  grade  militaire 
du  défunt). 

Funérailteê  de  S.  E.  M.  le  baron  de  Neumann,  miniêtre  d*Jutriche, 
Les  funérailles  eurent  lieu  le  samedi,  18  janvier  1851,  à  11  heures,  en  Téglise 
de  Saint- Jacques-sur-Caudenberg. 

On  se  réunit  à  la  maison  mortuaire,  hôtel  de  la  légation  d* Autriche. 

I.  Les  Iroupes  commandées  suivant  les  dispositions  prises  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendirent  sur  les  lieux ,  à  la  même  heure. 

S.  Les  coins  du  poêle  furent  tenus  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  trois  membres  du  corps  diplomatique  les  plus  élevés  en  rang  et  les  plus 
anciens. 

3.  Vinrent  ensuite  : 

La  famille  du  défunt;  —  la  légation  d*Autriche;  — la  maison  du  Roi;  — 
le  corps  diplomatique  et  les  ministres;.—  le  gouverneur  de  la  province;  — 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Bruxelles;  —  Tétat-major 
général  de  la  garde  civique  et  de  Tannée;  —  les  amis  du  défunt. 

Funérailles  de  M.  le  chevalier  de  Macedo,  chargé  d'affaireê  du  Brésil, 
Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  dimanche  ,  9  décembre  1849,  à  5  heures. 

On  se  réunit,  à  midi  et  demi,  à  la  maison  mortuaire. 

Le  cortège  militaire  se  composait  de  deux  bataillons  d*infanterie  comman- 
dés par  un  colonel,  et  d'un  seul  corps  de  musique. 

Les  salves  de  mousqueterie  eurent  lieu  comme  d*habitude. 

Deux  voitures  de  la  Cour  faisaient  partie  du  cortège;  dans  Tune,  il  y  avait 
un  aide  de  camp;  dans  l'autre,  un  officier  d*ordonnance  de  Sa  Majesté. 

Le  cercueil  n'était  pas  porté. 


CHAPITRE  m. 

PRIVIUGES  et   IMMOPIITÉS   DtPLOlATlQDES. 

1.  Inviolabilité  des  agents  diplomatiques.  Chez  toutes  les  nations 
anciennes  et  modernes  ,  les  agents  diplomatiques  ont  été  considérés 
comme  sacrés  et  inviolables  ,  comme  indépendants  de  Tautorité  du 
prince  vers  lequel  ils  étaient  envoyés.  Sans  ces  conditions,  les 
communications  de  nation  à  nation,  de  gouvernement  à  gouver- 
nement, auraient  été  impossibles  faute  de  liberté  et  de  sûreté. 

L'inviolabilité  soustrait  l'agent  politique  à  la  juridiction  du  prince 
près  duquel  il  est  accrédité  :  il  ne  peut  être  soumis  à  aucun 
acte  d'autorité,  soit  judiciaire,  soit  administrative. 

L'immunité  des  ministres  étrangers  n'est  point  fondée  sur  un 
principe  positif ,  mais  sur  un  usage  non  interrompu  ;  cet  usage  est 
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coDsidcrc  comme  une  règle  générale  du  droit  des  gens  coutumier, 
invariablement  observée  jusqu'à  présent. 

L'inviolabilité  personnelle  du  ministre  public  est  un  principe 
indépendant,  même  d*une  déclaration  de  guerre,  et  elle  s*étend  aux 
biens  sans  lesquels  Fagent  ne  pourrait  atteindre  le  but  de  sa  mission. 

Cette  règle  générale  est  toutefois  susceptible  de  quelques  tem- 
péraments. 

L'immunité  d'un  ministre  n'est  une  conséquence  de  son  admission 
qu*à  la  condition  que,  de  son  côté,  le  diplomate  remplisse  les 
obligations  qui  sont  le  corollaire  des  droits  qui  lui  sont  accordés.— 
'Ces  obligations  consistent  à  ne  rien  faire  de  contraire  à  la  dignité 
du  souverain  qui  l'a  reçu  ,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  tranquillité 
publique  :  violer  ces  principes,  c*est  abuser  de  l'immunité  et,  par  le 
fait,  y  renoncer.  Dans  aucun  cas,  pourtant,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent intervenir  d'office  au  criminel,  ni  sur  les  poursuites  d*une  par- 
tie civile. 

L'agent  diplomatique  renonce  encore  à  ses  immunités,  lorsqu'il  con- 
tracte des  engagements  personnels.  S'il  refuse  de  les  remplir,  il  peut 
y  être  forcé  :  tel  serait  le  cas  pour  un  agent  qui  ferait  le  commerce, 
qui  souscrirait  des  effets ,  qui  passerait  des  actes  devant  notaire. 
Dans  ces  cas,  il  fait  implicitement  abandon  de  ses  privilèges  et 
se  range  dans  la  catégorie  des  justiciables  ordinaires.  Agir  autre- 
ment,  ce  serait  mauvaise  foi. 

Ces  principes  sont  rationnels ,  il  ne  saurait  entrer  dans  Tintention, 
ni  être  de  l'intérêt  d'aucun  souverain  de  couvrir  les  délits  de  la 
sauvegarde  de  sa  dignité,  et ,  d'un  autre  c6té  ,  aucun  souverain  ne 
peut  vouloir  que  les  prérogatives  diplomatiques  tournent  au  détri- 
ment de  ses  sujets  et  qu'un  caractère  public  devienne  pour  eux  un 
piège  et  une  cause  de  ruine.  Renoncer,  d'une  manière  absolue,  aux 
moyens  de  rigueur,  ce  serait  couvrir  une  abstraction  d*un  respect 
impolitique  et  immoral  ' . 


■  En  Russie,  un  ministre  public,  comme  tout  autre  étranger,  doit  annoncer 
son  départ  par  trois  publications  officielles,  et  ses  effets,  en  cas  de  dettes, 
sont  arrêtés  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  libéré  ou  qu'il  ait  fourni  caution.  Eu 
Sardaigne  et  dans  les  Pays-Bas,  les  lois  accordent  un  droit  de  coaction  contre 
les  ministres  publics  en  faveur  de  leurs  créanciers,  sujets  desdiCs  États. 

En  1807,  M.  le  comte  de  Lima,  ambassadeur  de  Portugal  en  France,  partit 
précipitamment  de  Paris,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  taïie  à  son 
pays.  Il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre  ordre  à  ses  affaires.  Tout  son  mobi- 
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.  Le  refus  du  passe-port  à  un  agent  qui  Toudrait  se  soustraire 
à  Taction  de  la  justice  par  la  fuite  est  donc  de  droit. 

Les  immunités  diplomatiques  s'opposent-elles  à  ce  qu*un  tribunal 
belge  commette  un  huissier  pour  notifier  un  jugement?  En  aucune 
façon.  Cette  signification  ne  peut  être  ,  à  proprement  parler ,  consi- 
dérée comme  un  acte  de  juridiction  des  tribunaux  belges  :  c*est  une 
simple  information  authentique  qui  ne  doit  pas  produire  d*effet  en 
Belgique.  Du  reste  ,  remontons  au  principe  :  le  privilège  est  admis 
et  existe,  parce  que,  s'il  n'existait  pas,  cet  état  de  choses  nuirait  au 
but  de  la  mission  de  l'agent  étranger  et  entrayeratt  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Or,  telle  n'est  pas  évidemment  la  conséquence  de  la 
signification  d'un  jugement. 

L'inviolabilité  des  agents  diplomatiques  ne  mettrait  pas  davan- 
tage obstacle  à  l'exécution  de  simples  mesures  conservatrices  du 
droit  des  tiers.  Par  exemple ,  le  protêt ,  faute  de  payement  d'un 
mandat  tiré  sur  un  agent  diplomatique ,  est  indispensable  pour  que 
le  porteur  puisse  justifier  vis-à-vis  du  tireur  de  ses  diligences  à  l'é- 
gard du  tiré  ;  il  n'attente  en  rien  au  privilège  dont  jouissent  les 
agents  diplomatiques  étrangers. 

Nous  devons  dire  pourtant  que  cette  doctrine  n'est  pas  universel- 
lement adoptée.  Certaines  puissances  soutiennent  que  les  immunités 
s^appliquent  à  toute  juridiction  civile  quelconque. 

n.  Exemption  des  impôts,  a.  L'exemption  des  droits  de  douane  est 
accordée,  par  le  §  2  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
aux  objets  appartenant  à  Messieurs  les  ambassadeurs  ou  ministres 
des  puissances  étrangères  accrédités  près  le  gouvernement  Belge. 

Art.  6.  Seront  aussi  exempts  du  payement  des  droits  : 

1o  Les  objets  soumis  aux  droits  appartenant  à  nos  ambassadeurs  ou  minis- 
tres près  des  puissances  étrangères ,  et  qui  seront  exportés  à  Toccasion  de  leur 
premier  départ; 

2»  A  l'égard  des  objets  appartenant  aux  ambassadeurs  ou  ministres  des  puis- 
sances étrangères  résidant  près  de  nous,  il  pourra  être  accordé  la  même 
franchise  de  droits  que  celle  que  l'on  accorde  ou  que  l'on  accordera  à  nos 
ambassadeurs  ou  ministres  auprès  de  ces  puissances,  pour  les  objets  qui  leur 
appartiennent  Les  exemptions  mentionnées  au  présent  paragraphe,  pourront 
aussi  s'étendre  aux  accises. 

lier  restait  dans  la  capitale  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et  les  scellés 
y  avaient  été  apposés  par  ordre  de  l'Empereur.  Le  gouvernement  français 
lutta  plus  d'une  année  pour  soustraire  ces  efifets  aux  poursuites  des  créanciers 
du  comte,  mais  il  dut  finir  enfin  par  laisser  la  justice  suivre  son  cours. 
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Il  ne  sera  délivré,  par  radminislrali on,  aucun  pass^-port  en  franchise,  en 
vertu  de  la  disposition  qui  précède,  que  sur  la  demande  du  département  des 
affaires  étrangères;  et  le  porteur  de  ce  passe-port  devra,  au  surplus,  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 

Le  principe  de  cette  dispositioo  est  la  réciprocité;  la  lettre  de  la  loi 
exclut  les  chargés  d^affairês,  mais  radmioistration  a  toujours  étendu 
la  jouissance  des  immunités  à  tout  agent  chef  de  mission ,  quel  que 
soit  le  grade  dont  il  est  revêtu ,  sans  avoir  égard  même  à  sa  qualité 
de  titulaire  fixe  ou  d'intérimaire. 

b.  Les  chefs  de  mission  sont  exemptés  de  la  contribution  person- 
nelle ;  aucune  loi  précise  ne  leur  assure  pourtant  ce  privilège  qui 
leur  est  accorde  par  application  extensive  de  la  loi  de  1822. 

c.  D'après  la  législation,  les  immeubles  imposables  de  la  contribu- 
tion foncière  sont  soumis  à  cet  impôt  sans  distinction  et  quel  qu*en 
soit  le  propriétaire  ou  l'occupant.  Il  n'y  a  par  conséquent  aucune 
exception  en  faveur  des  immeubles  que  pourraient  posséder  en 
Belgique  les  agents  diplomatiques  ou  toute  autre  personne.  (  Lettre 
du  ministre  des  finances  du  20  février  1 852). 

d.  Le  §  4  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  porte  que 
les  immunités  diplomatiques  dont  il  y  est  parlé ,  seront  accordées 
par  l'administration  sur  la  demande  du  département  des  affaires 
étrangères.  Pour  quelques  cas  très-rares  et  exceptionnels ,  par 
exemple  lorsqu'un  courrier  d'Etat  arrive  à  la  frontière ,  la  présenta- 
tion d'une  demande  préalable  n'est  pas  exigée. 

En  vue  de  parer  à  toutes  les  éventualités,  les  règles  suivantes  ont  été 
adoptées  :  lorsqu'une  personne  qui  se  sera  fait  dûment  reconnaître  en 
qualité  de  courrier ,  porteur  de  dépêches  ou  d'agent  attaché  à  une 
légation,  arrivera  à  un  bureau  de  douanes  avec  un  paquet  ou  toute 
autre  colis  revêtu  du  sceau  ou  de  l'adresse  d'une  légation  accréditée 
en  Belgique  ou  d'un  autre  gouvernement  qui  y  est  représenté  ,  et 
que  ce  paquet  ou  ce  colis  est  indiqué  sur  le  passe-port  ou  la  feuille 
de  route  dont  cette  personne  doit  être  munie,  on  la  laisse  passer 
sans  ouvrir  ni  visiter  l'objet  portant  ces  indications. 

Si  le  nombre  et  le  volume  des  colis  ou  paquets  étaient  tels  qu'ib 
fissent  naître  des  soupçons  de  fraude,  les  employés  du  bureau  n'en 
entraveraient  cependant  point  le  passage  ;  mais  ils  en  informeraient 
directement  et  à  l'instant  même  M.  le  ministre  des  finances ,  afin 
que  les  mesures  convenables  puissent  être  prises. 

Le  transit  des  documents  diplomatiques  est  libre  et  les  colis 
munis  du  cachet  du  département  des  afiaires  étrangères  et  des 
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légations  ne  sont  soumis  à  aucune  visite.  D'ordinaire  ces  paquets 
sont  accompagnés  d*autant  de  déclarations  qu'il  y  a  de  frontières  à 
passer  ;  ces  déclarations  qui  restent  entre  les  mains  des  douanes 
constatent  que  les  paquets  qu'elles  accompagnent  ne  contiennent 
que  des  documents  diplomatiques. 

Les  envois  faits  par  les  agents  belges  au  ministre  des  affaires 
étrangères  sont  dirigés  sur  TentrepÀt  de  Bruxelles.  Le  ministre  pour 
chaque  envoi,  demande  la  libre  entrée  au  département  du  ministre 
des  finances  en  indiquant  le  contenu  des  colis.  Vérification  faite , 
ces  colis  sont  remis  en  franchise  à  l'employé  chargé  de  les  retirer. 

III.  De  quelques  autreê  privilèges  moins  importants,  a.  Le  droit 
de  port  d'armes  se  trouve  au  nombre  des  immunités  accordées  par 
le  droit  des  gens  aux  agents  diplomatiques.  En  effet,  le  permis  de 
port  d'armes  pour  chasser  n'est  qu'une  mesure  fiscale,  un  impôt  qui 
frappe  l'exercice  du  droit  de  chasse,  et  l'exterritorialité  garantit  aux 
agents  diplomatiques  l'immunité  de  tout  impôt  qui  n'est  pas,  comme 
le  droit  de  barrière  ,  par  exemple ,  perçu  pour  l'usage  d'une  chose 
dont  l'entretien  exige  des  dépenses.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
connaître  aux  gouverneurs  des  provinces  que  «  le  droit  de  port 
d'armes  étant  au  nombre  des  immunités  diplomatiques,  il  les  invitait 
à  donner  des  ordres  pour  que  les  gendarmes ,  gardes  champêtres  et 
forestiers  et  tous  autres  agents  de  la  force  publique ,  aient  à  res- 
pecter les  membres  du  corps  diplomatique  qu'ils  rencontreraient 
chassant  et  qui  justifieraient  de  leur  qualité.  » 

Les  agents  justifient  de  leur  qualité  par  l'exhibition  d'une  carte 
délivrée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  visée  par  le 
fonctionnaire  chargé ,  au  département  de  l'intérieur ,  de  signer  les 
permis  de  port  d'armes.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'exemption  du 
droit  de  permis  de  chasse  n'empêche  ni  l'action  correctionnelle  ni 
Faction  civile. 

h.  En  Belgique,  nul  ne  peut  exercer  l'art  de  guérir,  s'il  n'a 
obtenu  un  diplôme.  Un  médecin,  attaché  à  une  ambassade  ou  léga- 
tion ,  qui  n'aurait  pas  ce  diplôme  peut  néanmoins  pratiquer  dans 
l'hôtel  de  l'ambassade  ou  de  la  légation.  On  va  plus  loin ,  l'exterri- 
torialité s'étendant,  par  condescendance,  jusqu'au  logement  des 
personnes  faisant  officiellement  partie  des  missions  étrangères,  ce 
^-^^  médecin  peut  pratiquer  son  art  chez  ces  personnes.  Mais  il  ne  pour- 

<  Cf  tiQ^TSkïl  traitemes  nationaux  de  l'ambassadeur. 
^  c.  11  est  d'usage  que  les  voitures  des  ministres  et  celles  des  mem- 

bres du  corps  diplomatique  jouissent  du  privilège  de  ne  pas  garder  la 
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file  dans  les  cérémonies  publiques  ou  lorsqu'elles  se  rendent  à  la  Cour 
ou  au  théâtre.  Ordinairement,  la  police  envoie  des  billets  de  passe, 
que  le  domestique  monté  derrière  la  voiture  exhibe,  au  besoin,  aux 
agents  chargés  dans  les  rues  de  Texécution  des  règlements,  pour 
que  d'autres  voitures  ne  s'arrogent  pas  le  même  droit.  Il  arrive 
souvent  qu'une  entrée  particulière  est  réservée  aux  voitures  qui 
peuvent  rompre  la  file. 

A  la  sortie  des  fêtes  de  la  Cour,  le  corps  diplomatique  étranger  et 
les  ministres  ont  également  une  issue  particulière. 

IV.  Les  secrétaires  de  légation  n'ont  aucun  droit  aux  immunités 
diplomatiques,  en  matière  d'impôts;  mais  le  gouvernement  leur 
accorde  le  bénéfice  de  la  loi  du  18  aoiit  1895,  qui  permet,  dans 
plusieurs  cas  d^exempter  certains  objets  des  droits  de  douane. 

Voici  le  texte  de  celte  loi  : 

Art.  1^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  Timporlation  et  Texpor- 
tation  en  exemption  des  droits  de  douanes,  dans  les  cas  suivants  et  pour  les 
objets  ci-après  désignés  : 

a.  Aux  étrangers  qui  viennanl  s*étaMlr  ou  fixer  leur  résidence  en  Belgique, 
ou  qui,  après  y  avoir  habité,  retournent  en  pays  étrangers; 

b.  Aux  Belges  qui ,  après  une  résidence  en  pays  étranger ,  reviennent  dans 
leur  pairie; 

c.  Aux  Belges  et  aux  étrangers ,  qui,  byant  domicile  dans  un  pays,  ont  des 
habitations  d'agrément  dans  Tautre  et  y  résident  alternativement  pendant 
l'année; 

d.  Aux  artistes  qui  viennent  exercer  en  Belgique  ou  qui  vont  exercer  à  Vé- 
tranger,  même  temporairement,  une  profession  libérale  ou  mécanique; 

e.  Aux  Belges  qui,  possédant  en  pays  étranger  des  collections  d'objets  it 
science  et  d'art,  voudraient  les  tranférer  en  Belgique,  ou  aux  étrangers  qui  en 
achèteraient  dans  le  pays  et  voudraient  les  exporter; 

f.  Aux  établissement  publics  du  gouvernement,  des  provinces  ou  des  com- 
munes qui  recevraient  de  l'étranger  des  objets  compris  dans  les  ^^  5, 6  et  7  de 
l'article  suivant; 

g.  Enfin  aux  institutions  publiques  des  sciences  et  arts,  ou  aux  coapagaiei 
savantes  qui  ne  font  point  commerce  de  ces  mêmes  objets. 

Le  tout,  pourvu  qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  objets  sont  destinés  A  l'usage 
des  intéressés  et  ne  sont  point  des  articles  de  commerce. 

Art.  9.  Dénomination  des  objets  susceptibles  d'exemption  dans  les  cas  spéci- 
fiés à  l'art.  I**. 

$  l".  Habillements,  linges  de  corps,  de  lit  et  de  table. 

J  9.  Meubles  de  toute  espèce,  à  Texception  des  denrées ,  des  marchandises  et 
objets  de  commerce. 

^  5.  Instruments  d'arts  libéraux  ou  mécaniques,  et  instruments  aratoires 
exclusivement  relatifs  à  la  profession  des  intéressés,  ou  à  la  destination  indi- 
quée pour  le  cas  dans  lequel  l'exemption  peut  être  accordée. 


Digitized  by 


Google 


—  285  — 

§  4.  Les  costumes,  parutions  et  décorations  de  théâtres ,  ainsi  que  les  ani- 
maux et  objets  évidemment  destinés  à  des  spectacles  et  représentations  publi- 
ques. 

§  5.  les  objets  de  collections  de  sciences,  d*antiquités ,  de  numismatique, 
d*arts  et  d'histoire  naturelle,  y  compris  les  manuscrits  de  toute  espèce. 

$  6.  Les  livres  reliés  ou  brochés,  à  l'exclusion  de  ceux  en  feuilles,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  neufs  et  qu'il  ne  soit  présenté  qu'un  seul  exemplaire  de 
chaque  ouvrage  ou ,  au  moins,  de  chaque  édition.  Les  livres  brochés ,  dont  les 
feuilles  sont  coupées,  sont  censés  n'être  plus  neufs. 

§7.  Les  estampes  et  dessins,  encadrés  ou  en  feuilles,  ainsi  que  les  cartes 
Géographiques,  pourvu  qu'il  n'en  soit  également  présenté  qu'un  seul  exem- 
plaire du  même  sujet  ou  de  la  même  édition. 

Les  objets  mentionnés  aux  ^^  1,  2  et  5  ne  seront  admis  à  l'exemption  qu'au- 
tant qu'ils  aient  servi  et  ne  soient  point  neufs. 

Art.  3.  Le  gouvernement  nst,  en  outre,  autorisé  à  exempter  des  droits  d'en- 
trée, du  droit  de  contrôle  et  de  poinçonnage,  l'argenterie  vieille  reconnue  à 
l'usage  des  importateurs  désignés  à  l'art.  1«',  et  portant  la  marque  de  leur 
chiffre  ou  de  leurs  armes,  comme  une  preuve  de  sa  destination. 

L'exemption  du  droit  de  contrôle  et  de  poinçonnage  peut  aussi  être  accordée 
pour  les  médailles,  les  antiquités  et  les  objets  d'art  d'un  travail  délicat. 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le  gouvernement 
pourra  exiger  les  garanties  nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la  réexportation 
dans  un  délai  déterminé,  ou  le  payement  des  droits  des  objets  qui  ne  sont 
destinés  qu'à  rester  momentanément  en  Belgique. 

Art.  5.  Afin  d'obtenir  l'exemption  autorisée  par  la  présente  loi,  les  inté- 
ressés en  adresseront  la  demande  au  gouvernement,  accompagnée  d'une  liste 
descriptive  et  détaillée  des  objets;  ils  fourniront,  en  outre,  toutes  les  justifi- 
cations requises  pour  prouver  que  les  conditions  auxquelles  elle  est  subor- 
donnée ont  été  remplies. 

Art.  6.  L'exemption  accordée  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  définitivement 
acquise  qu'après  la  visite  et  la  vérification  qu'auraient  effectuées  les  agents 
désignés,  à  l'effet  de  reconnaître  l'exactitude  des  listes  et  déclarations,  de 
constater  l'identité  des  objets  et  de  s'assurer  qu'ils  n'en  renferment  point  de 
recelés.  Toute  fraude,  toute  fausse  déclaration ,  sera  punie  des  peines  établies 
parles  lois  en  matière  dédouane  et  de  garantie,  et  emportera  l'annulation 
de  l'exemption. 

Art.  7.  Le  gouvernement  pourra,  dans  tous  les  cas,  refuser  l'exemption  en 
tout  ou  en  partie;  sa  décision,  à  cet  égard,  ne  sera  sujette  à  aucun  recours. 


L'exemptioD  des  droits  qui  serait  accordée  dans  un  pays  étranger 
aux  secrétaires  et  attachés  de  légation  de  Belgique ,  n*est  pas  un 
titre  que  Ton  puisse  invoquer  pour  réclamer  la  réciprocité  en  faveur 
des  agentf»  qui  remplissent  des  fonctions  identiques  à  Bruxelles. 
L'administration  ne  peut  en  cette  matière  ,  admettre  la  réciprocité 
que  dans  les  limites  posées  par  la  loi. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 


DIRECTION   DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR   ET  DES  CONSULATS. 

Personnel  :  Un  directeur,  uo  chef  de  bureau,  un  commis  de  X" 
classe,  deux  commis  de  Z^  classe. 

jéttributiom  :  Correspondance  avec  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  sur  les  objets  qui  concernent  les  intérêts  commerciaux 
et  maritimes  du  royaume  ;  —  négociation  des  traités  et  conventions 
relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  —  questions  commerciales 
soulevées  par  Fexécution  des  traités  politiques  et  autres  ;  —  récla- 
mations du  commerce  étranger  envers  le  gouvernement  du  Roi  et  du 
commerce  belge  envers  les  gouvernements  étrangers.  —  Consulats  : 
Organisation ,  personnel  du  corps  consulaire ,  lettres  de  provisions, 
brevets,  commissions;  —  immunités  consulaires;  —  lettres  d*exequa- 
tur  des  consuls  étrangers.  — Réciprocité  internationale  pour  l'arres- 
tation des  matelots  déserteurs  et  en  matière  de  sociétés  anonymes. 

TITRE  r. 

COKRBSPOHDAHCB  BVK  LBS  OBJETS  QUI  COHGS&irEHT  LES  IRTIÊIUÊTS 
COMMERCIAUX  DU  PATS  J  —  HÉOOCIATIOH  DES  T&AITÉ8  DE  COMMSmCB 
ET  DE  HATIOATIOH  $  -^  QUESTIOHS  COMMEKCIALBS  SOULETÉES  PAlt 
L'EXÉGUTIOH  DES  TKAITÉS  POLITIQUES  ET  AUTRES  ;  —  RÉGLA  BEA  TIOHa 
DU  COMMBRGB  ÉTRANGER  A  CHARGE  DU  OOUVERWEMEHT  DU  ROI  ET 
DU   COMMERCE   BELGE  ENVERS   LES  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS. 

Depuis  la  mise  à  exéculion  des  traités  de  1839,  la  direction  du 
commerce  extérieur  a  pris  le  rôle  important  que  remplit  la  direction 
politique  aussi  longtemps  que  durèrent  les  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  constitution  régulière  et  complète  de  la  Belgique  indé- 
pendante. Cet  ordre  de  choses  est  naturel  :  Texistence  de  notre 
pays  assurée,  son  avenir  repose  principalement,  tint  sous  le  rapport 
de  sa  situation  intérieure  que  sous  celui  de  ses  relations  internatio- 
nales, sur  des  faits  commerciaux.  Il  ne  peut  en  être  autrement  pour 
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un  État  de  second  ordre ,  dont  rinflueoce  sur  la  politique  générale 
est  nécessairement  fort  restreinte. 

Il  n*e$t  rien  de  particulier  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  corres- 
pondance de  la  direction  des  consulats,  ni  quant  à  la  négociation  des 
traités  commerciaux.  On  ne  pourrait  que  répéter  ce  qui  a  été  écrit 
en  commençant  Texamen  des  attributions  de  la  direction  politique. 

Les  traités  politiques,  d*autres  actes  internationaux  encore  ,  par 
exemple,  les  conventions  relatives  à  rétablissement  de  chemins  de 
fer,  les  conventions  postales,  même,  peuvent  affecter  les  intérêts  de 
notre  commerce  ;  c*est  à  la  direction  des  consulats  qu*il  appartient 
de  lever  les  difficultés  auxquelles  Texécution  de  ces  actes  donnerait 
lieu  sous  ce  rapport.  « 

Les  réclamations  du  commerce  étranger  envers  le  gouvernement 
belge  ou  du  commerce  belge  envers  les  gouvernements  étrangers , 
ne  rentrent  dans  les  attributions  de  la  branche  du  service  dont 
nous  nous  occupons,  que  lorsqu'elles  soulèvent  une  question  de 
principe  ou  d'intérêt  général»  Les  réclamations  d'un  caractère  privé 
sont  du  ressort  de  la  division  de  la  chancellerie  et  de  la  comptabilité. 

TITRE  II. 

COH8UI.ATS. 


CHAPITRE  l^, 

ORIGIIIE  ET  DÉVELOPPEMENT  DE  L'INSTITUTION  CONSULAIRE;  —  ORGANISATION 
DES  CONSULATS  BELGES. 

SECTION  I". 

9&IOIME  XT  D^VSLOPPBMBHT  DE  LflITSTITUTIOH  COH8ULAI KE. 

I.  L'origine  des  consulats  à  l'étranger  remonte  à  l'époque  des 
croisades  :  c'est  en  Orient  que  cette  institution  a  pris  naissance  et 
s'est  développée. 

Les  villes  maritimes  de  l'Italie  et  de  la  France  méridionale  ,  qui 
prêtaient  leur  concours  aux  croises  en  transportant  les  troupes  et 
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en  fourDÎssant  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  obtinrent 
d*eux  d'importantes  concessions,  de  larges  facilités  pour  faire  le 
commerce  dans  le  Levant.  Chaque  cité  eut  ses  comptoirs,  son 
quartier  privilégié.  Le  terrain  cédé  était  une  colonie  autonome 
sur  laquelle  le  seigneur  de  la  ville  ou  le  souverain  du  pays  n'exer- 
çait qu'un  droit  de  suzeraineté.  Mais  ces  avantages  n'avaient,  on  le 
conçoit,  d'autre  stabilité  que  celle  de  la  conquête;  ils  étaient  soumis 
à  toutes  les  vicissitudes  de  la  guerre.  —  C'est  la  première  époque 
des  consulats. 

Les  succès  des  croisés  ayant  amené  l'établissement  d'États  réguliers 
en  Orient,  les  consulats  profitèrent  de  cette  consolidation  momen- 
tanée ;  la  domination  des  princes  chrétiens  en  Syrie ,  leur  donna 
plus  de  fixité.  —  C'est  la  seconde  phase  de  l'institution;  elle  finit  avec 
le  13"  siècle. 

Après  l'expulsion  des  chrétiens  de  TOrieni,  les  consulats  dispa- 
raissent :  toutefois,  l'institution  ne  périt  pas,  ses  avantages  avaient 
été  appréciés  et  son  rétablissement  fut  le  sujet  des  premières  capi- 
tulations entre  les  États  de  l'Occident  et  les  souverains  musulmans. 

La  France  ouvrit  la  voie  ;  elle  fit,  en  1535,  avec  la  Turquie,  un 
traité  de  commerce  et  d'amitié  qui  Tautorisait  à  fonder  des  consulats 
dans  les  États  du  Grand  Seigneur;  les  autres  États  obtinrent  bientôt 
les  mêmes  concessions.  —  Avec  ces  traités ,  commence  la  troisième 
phase  de  l'institution  consulaire.  Jusqu'en  1535,  les  consulats  avaient 
été  des  établissements  particuliers;  des  corporations  de  marchands 
obtenaient  certains  privilèges  des  chefs  des  croisés  ou  des  princes 
chrétiens  de  Syrie.  A  partir  de  François  P%  l'institution  entra  dans 
le  domaine  du  droit  public. 

Enfin  du  Levant,  les  consulats  se  répandirent  partout  :  l'institution 
devint  universelle.  —  C'est  la  quatrième  époque  des  consulats. 

II.  Pendant  les  deux  premières  époques  de  l'institution ,  les 
consuls  étaient  des  agents  charges  de  la  direction  des  consulats, 
nommés  par  les  marchands  et  armateurs  composant  la  colonie 
étrangère,  simples  chefs  d'établissements  particuliers;  exerçant  une 
juridiction  volontaire,  ils  n'avaient  de  rapports  officiels  ni  avec  le 
gouvernement  territorial  ni  avec  le  gouvernement  de  leur  pays 
d'origine.  A  partir  de  la  troisième  époque,  les  gouvernements  euro<- 
péens ,  trouvant  établie  une  magistrature  privée  ^  dont  Texpérience 
avait  permis  d'apprécier  les  avantages,  la  maintinrent  par  les  traités 
et  la  placèrent  sous  la  protection  du  droit  public ,  les  consuls  furent 


Digitized  by 


Google 


—  289  — 

dès  lors  les  intermédiaires  naturels  entre  leurs  nationaux  et  les 
autorités  locales,  les  représentants  de  leur  gouvernement  auprès 
des  habitants  de  leur  consulat.Le  consulat  devint  une  charge  impor- 
tante, de  nombreuses  attributions  y  furent  attachées;  assez  long- 
temps encore  pourtant,  les  fonctions  consulaires  restèrent  électives. 
Ce  fât  seulement  par  rordonnancedumoisd*août  1681,  que  LouisXlV 
Ot  des  consuls  des  officiers  dépendant  directement  de  son  choix. 
En  Angleterre  et  dans  la  plupart  des  Etats  de  FEurope,  la  nomina- 
tion des  consuls  a,  dès  Torigine,  été  une  prérogative  de  la  Couronne. 

III.  Le  droit  des  gens  accorde  à  chaque  État  la  faculté 
d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  sur  son  territoire  des  agents  con- 
sulaires étrangers.  En  vertu  de  ce  principe,  tout  gouvernement , 
lorsqu'il  consent  à  recevoir  des  consuls  étrangers,  se  réserve  le 
droit  d'exclusion ,  soit  relativement  à  la  personne  du  consul  qu'on 
veut  nommer,  soit  relativement  au  lieu  où  le  consul  doit  établir  sa 
résidence.  Vouloir  contester  ce  droit ,  vouloir  imposer  la  présence 
d'un  agent  étranger  là  où  elle  serait,  aux  yeux  du  gouvernement 
qui  devrait  le  recevoir,  gênante  ou  compromettante ,  ce  serait  mé- 
connaître les  droits  souverains  de  ce  gouvernement  et  porter  at- 
teinte à  son  indépendance. 

C'est  pour  cela  que  les  consuls  ne  s'établissent  dans  une 
ville  étrangère  qu'après  avoir  reçu  Vexequatur  du  gouverne- 
ment territorial.  Uesequatur  est  donc  l'assentiment  de  ce  gouver- 
nement, quant  à  la  personne  du  consul  et  quant  au  lieu  choisi 
pour  sa  résidence.  Cet  assentiment  est  toujours  révocable.  Les  sti- 
pulations d*un  grand  nombre  de  conventions  internationales  confir- 
ment cette  doctrine  ,  en  consacrant  l'indépendance  de  chaque  gou- 
vernement, en  ce  qui  concerne  l'admission  des  agents  consulaires. 

En  Belgique,  le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  d'ordi- 
naire les  lettres  de  provisions  à  l'agent  diplomatique  du  Roi  dans  le 
pays  auquel  appartient  la  résidence  consulaire.  Cet  agent  sollicite 
Vexequatur  du  souverain  territorial. 

Fsraile  en  letlrn  i'eie^tir  belges. 

LtoPOLD ,  Roi  des  Belges ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  Salut  ; 

ayant  vu  et  examiné  la  patente  du ,  en  date  du ,  en  vertu 

de  laquelle Ta  nommé  consul à  la  résidence  de 

et  voulant  traiter  favorablement  le  susdit  sieur.  .  .  .  ,  nous  lui  accordons  la 
permission  de  jouir  de  TefiFèt  de  ladite  patente,  ainsi  que  de  tous  les  privi- 
lèges, franchises,  prééminences  attachés  à  son  emploi.  Enjoignons  à  toules 

.17 


Digitized  by 


Google 


I  —  «90  — 

'  les  aulorilét  adminittraUTet  et  judiciaires  de  le  reconnaître  en  qualité  de 

I  consul de ,  afin  qu'il  puisse  exercer  librement  les  fonctions 

I  qui  lui  sont  confiées,  à  la  charge  néanmoins,  s*il  fait  quelque  commerce,  de 
I  rester  exposé  aux  poursuites  éventuelles  sans  avoir  le  droit  d*opposer  aucune 
!  exception  du  chef  de  sa  qualité  de  consul.  Enjoignons  particulièrement  au 
I  gouverneur  de  .  .  .  province ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du 

présent  ordre  et  de  le  faire  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 
Donné  à  .  .  . ,  le jour  du  mois  d ,  de  Tan  mil  huit 

cent 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  deê  affairée  étrangères , 


SECTION  II. 

OIL«AViaATIO«  BBS  COWaVLATS  BBLOBt. 

I.  Les  consulats  belges  ont  ëté  organisés  par  Farrété  royal  du 
â7  septembre  1881  et  par  la  loi  du  dl  décembre  1851. 

Le  corps  consulaire  se  compose  de  consuls  généraux ,  de  consuls, 
de  yice-consuls  et  d'élèves  consuls  nommés  par  le  Roi;  d*agents 
consulaires  nommés  par  les  consuls ,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  appeler  les  étrangers  aux  fonc- 
tions consulaires. 

Les  lois  belges  sont  applicables  aux  consuls  et  aux  autres  em- 
ployés des  consulats,  lorsque  les  lois  ou  les  usages  du  pays  dans 
lequel  ils  résident  où  les  conventions  diplomatiques  n*y  mettent  pas 
obstacle.  —  Lorsque  les  consuls  sont  belges,  il  va  de  soi  qu'iln  restent 
soumis  aux  lois  de  leur  patrie,  quelle  que  soit  la  législation  de  TEtat 
où  ils  se  trouvent. 

Les  consuls  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  agents  rétribués , 
qui  sont  en  très-petit  nombre  et  que  le  gouvernement  envoie  sur  les 
points  importants  du  globe  avec  lesquels  la  Belgique  n*a  pas  encore 
établi  des  relations  de  commerce  suivies,  et  les  consuls  non  rétribués. 

Les  consuls  rétribués  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  ni  être 
directement  ou  indirectement  intéressés  dans  une  entreprise  com- 
merciale. 

Le  consul  peut  nommer  un  chancelier.  En  matière  politique  et 
administrative,  les  chanceliers  remplissent  les  fonctions  de  secrc- 
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ta  ires;  en  matière  judiciaire,  ils  sont  tantôt  greffiers ,  tantôt  huissiers* 
Les  anciennes  ordonnances  françaises  sur  la  matière  attribuent 
aux  chanceliers  des  fonctions  propres  importantes;  en  Belgique, 
ces  attributions  appartiennent  au  consul  qui  n'emploie  le  chancelier 
que  comme  son  délégué. 

.  Tout  membre  de  corps  consulaire  reçoit  avant  d*entrer  en  fonc- 
tions, un  titre  destiné  à  le  faire  reconnaître  par  le  gouvernement  sur 
le  territoire  duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions ,  ce  sont  des  espèces 
de  lettres  de  créance.  Si  Tagent  est  revêtu  du  grade  de  consul 
général,  ou  de  consul,  ce  titre  se  nomme  lettrei  de proviiionê ;  8*il 
est  vice-consul,  il  se  nomme  br9vei.  —  Les  agents  consulaires  reçoi- 
vent une  comifttftion. 


rtranU  4e  letlrei  ëa  priiitioM. 
Provisions  de  consul de  Belgique  à pour  le  sieur  . 


LioPOLD,Roi  des  Belges,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut; 

ayant  reconnu  la  nécessité  de  pourvoir  à  la   charge  de  consul 

à  .... ,  et  étant  informé  de  Pintelligence ,  du  zèle  et  de  la  probité  du  .... , 
nous  avons  fait  choix  de  sa  personne  pour  remplir  ladite  charge.  A  ces  causes, 
nous  avons  commis  et  établi,  et,  par  ses  présentes,  signées  de  notre  main, 
commettons  et  établissons  ledit  ....  consul pour ,  en  cette  qua- 
lité, exercer,  conformément  aux  dispositions  des  lois,  arrêtés  et  instructions, 
les  fdnctions  qui  lui  sont  confiées.  Voulons  qu*il  jouisse  des  droits,  honneurs 
et  prérogatives  attachés  à  ladite  charge.  Ordonnons  à  tous  navigateurs, 

commerçants  et  autres  Belges  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir.  Prions 

de  permettre  que  le  sieur exerce  librement  remploi  qui  lui  est  con- 
féré, sans  souffrir  qu'il  y  soit  apporté  aucun  empêchement.  Promettant  une 
parfeite  réciprocité  en  pareille  occasion,  lorsque*  nous  en  serons  requis,  en 
témoignage  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  à  ses  présentes. 

Donné  à  .  .  . ,  le jour  du  mois  de  .  .  .  .  ,  de  l'an  de  grâce  mil 

huit  cent 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Za  ministre  des  affhires  étrangères  y 


Ftniile  4i  kreiel. 
Brevet  de  vice-consul  à pour  Monsieur  . 


LtoPOLD,  Roi  des  Belges,  voulant  traiter  favorablement  le sur  les 

témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  de  son  intelligence  et  de  son  zèle,  nous 
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l'avons  nommé  vice-consul  à ,  sous  la  direction  du  consul  de  Bel- 

9tgt*ey  à (M 

Nous  enjoignons  aux  navigateurs,  commerçants  et  autres  Belges,  de  recon- 
naître le en  la  dite  qualité  de  vice-consul,  et  mandons  au  consul  de 

Belgique,  à  . .  , .  ,de  faire  enregistrer  dans  la  chancellerie  de  son  con- 
sulat le  présent  brevet,  (■) 

Donné  à  .  . .  . ,  le jour  du  mois  de  .  . . . ,  de  Tan  de  grâce  mil  huit 

cent 

(L.  S.)  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 


Ftravla  4e  cwiHisnfi  d'ageot  coMilaire. 

Nous  {nom  du  consul  général  ou  consul)^  consul de  Belgique  à  la 

résidence  de investi  par  Tart.  l*',  titre  l*',  de  la  loi  du  31  décembre 

1851 ,  du  droit  de  nommer  des  agents  dans  notre  arrondissement  consulaire, 
ayant  jugé  utile  au  bien  du  service  de  pourvoir  à  remploi  d^agent  consulaire 
de  Belgique,  à  .... ,  avons,  en  vertu  de  Tautorisation  spéciale  à  nous  donnée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sous  la  date  du. ... ,  nommé,  commis 

et  délégué  en  qualité  d'agent  consulaire  de  Belgique  à le  sieur 

à  Teffet  d*agir,  à  ce  titre,  sous  notre  direction.  En  conséquence,  nous  prions 
les  autorités  compétentes  de  reconnaître  et  faire  reconnaître  le  dit  sieur  en 
la  susdite  qualité,  lui  assurer  le  libre  exercice  de  ses  -fonctions,  le  faire  jouir 
de  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attachés  et  lui  donner  enfin ,  toute  aide, 
assistance  et  protection ,  partout  et  en  toute  circonstance  où  besoin  sera. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  la  présente  commission  et  y  avons  ap- 
posé le  sceau  officiel  du  consulat de  Belgique  en  cette  résidence. 

Fait  à  . . .  . ,  le 

(L.  S.)    {Signature  du  consul,) 

II.  Il  est  ioterdit  aux  consuls  d'accepter ,  sans  autorisation  du 
Roi,  les  fonctions  consulaires  d'aucune  autre  puissance.  Cependant, 
si,  dans  un  cas  urgent,  le  consul  d'un  Etat  étranger  désire  confier 
la  protection  de  ses  nationaux  et  le  dépôt  de  ses  archives  au  consul 
de  Belgique  placé  près  de  lui ,  celui-ci  est  autorisé  à  se  chai^r 
provisoirement  de  cette  protection  et  de  ce  dépôt. 

III.  II  est  prescrit  aux  consuls  de  porter  Tuniforme  dans  toutes 
les  cérémonies  auxquelles  ils  assistent,  en  leur  qualité  officielle, 
ainsi  que  dans  Texercice  public  de  leurs  fonctions. 

(I)  Loriquo  le    vice-oonaul  n^ett  pas  tous  les   ordres  d^ua  cootul,  il  f«ut  supprimer  U*  nol» 
imprimes  eu  cerectéres  iUliquAs. 
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Le  costume  consulaire  a  été  fixé  par  l'arrêté  royal  du  20  décem- 
bre 1833  ,  dont  voici  le  texte. 

LiOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  régler  le  costume  de  nos  consuls  et  autres  agents  commerciaux  à 
rétranger  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  afiPaires  étrangères. 

Nous  AVOHS  ABRÈTi  BT  ABRÈTOIIS  : 

Art.  1«(^.  Le  costume  de  nos  consuls  et  autres  agents  commerciaux  est  réglé 
de  la  manière  suivante  : 

Habit  en  drap  bleu  de  roi ,  collet  droit  et  à  une  rangée  de  boutons  ; 

Pantalon  en  drap  bleu  de  roi,  avec  la  bande  en  argent; 

Bottes  ; 

Gilet  de  Casimir  blanc,  à  une  rangée  de  boutons  ; 

Boutons  en  métal  blanc,  au  double  L  couronné  ; 

ipée  en  métal  blanc  ; 

Chapeau  français  garni  en  plumes  noires ,  ganse  d^argent  à  graines  d^épi- 
nards,  cocarde  nationale. 

Art.  3.  La  distinction  des  grades  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Les  consuls  généraux  porteront  la  broderie  (<)  sur  le  collet ,  sur  les  pare- 
ments, et  la  grande  broderie  sur  les  poches,  avec  Técusson  entre  les  deux 
poches  ; 

Les  consuls,  la  broderie  sur  le  collet  et  sur  les  parements,  et  la  petite  bro- 
derie sur  les  poches,  avec  Técusson  entre  les  deux  poches; 

Les  vice-consuls  et  agents  consulaires,  la  broderie  sur  le  collet  et  sur  les 
parements  ; 

Les  chanceliers,  la  broderie  sur  le  collet. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Bruxelles,  le  20  décembre  1838. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

GOBUCT. 

IV.  Les  relations  de  service  eatre  les  consuls  et  les  officiers  com- 
mandant les  bâtiments  de  la  marine  de  FÉtat ,  ont  été  réglées  par 
Farrété  royal  du  27  décembre  1846. 

V.  Les  relations  officielles  entre  les  consuls  et  les  capitaines  de  la 
marine  marchande,  font  Tobjet  de  la  loi  du  21  juin  1849,  qui  forme  le 

(1;  I  a  broderie  est  U  méma ,  quaot  i  U  forme  ,  que  la  broderie  des  agQDts  diplomatique*;  elle 
e«t  en  argent.  (  Voir  p.  II 1). 
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code  disciplinaire  et  pcoal  de  la  marine  marchande.  Jusque  là, ces 
relations  avaient  manqué  de  sanction  pénale.  L*article  S5  de  la  loi 
précitée  comble  la  lacune.  Les  consuls  sont  élevés  hiérarchiquement 
au-dessus  des  capitaines ,  mais  il  est  dans  Fesprit  de  la  loi  et  dans 
la  volonté  du  gouvernement,  que  ces  agents  ii*oublient  jamais  qae 
leur  mission  est  avant  tout  une  mission  tutélaire  et  qu*ils  sont  bien 
plus  institués  pour  protéger  que  pour  commander.  Sans  descendre 
donc  jusqu'à  des  concessions  qui  trahiraient  une  faiblesse  incom- 
patible avec  leur  dignité  ,  ils  doivent  épuiser  les  voies  de  la  conci- 
liation avant  d'invoquer  les  moyens  de  répression  qu'indique  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi.  Les  faits  prévus  par  cet  article  sont  rangés  dans 
la  catégorie  des  délits.  Ce  n'est  donc  pas  aux  consuls,  qui  n'ont  juri- 
diction que  pour  les  fautes  disciplinaires ,  que ,  le  cas  échéant,  il 
appartient  de  prononcer  et  d'appliquer  la  peine.  Ils  doivent  seule- 
ment dresser  un  procès-verbal  détaillé  des  faits,  l'enregistrer  à  leur 
chancellerie  et  le  transmettre  au  ministre  des  affaires  étrangère , 
après  en  avoir  délivré  une  expédition  certiGée  au  capitaine  (art.  50, 
§§  2  et  8).  Il  est  ensuite  procédé  en  Belgique  d'après  les  prescrip- 
tions de  l'art.  4S. 

VL  11  n*est  rien  alloué  par  l'État  aux  consuls  pour  frais  de 
bureau.  Ils  ne  peuvent  exiger  du  gouvernement  que  la  restitution 
des  avances  faites  pour  son  compte  et  des  ports  des  lettres  quils 
reçoivent  directement  du  ministère  des  affaires  étrangères  ou  des 
légations  et  consulats  belges.  Quant  aux  achats  d'échantillons  et  de 
documents ,  ils  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  autorisation  expresse, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dépense  très-restreinte  ou  d'un  cas  de 
raison  majeure. 

Les  consuls  pourront  consulter»  quant  aux  dépenses  à  rembourser 
par  l'Etat,  les  renseignements  qui  se  trouvent  a  la  partie  de  cet 
ouvrage  consacrée  aux  attributions  de  la  division  de  la  comptabilité. 

VU.  Les  consuls  sont  autorisés  à  percevoir  des  droits  consulaires, 
d'après  le  tarif  établi  par  la  loi.  Ce  tarif  est  affiché  dans  le  bureau 
du  consul. 

Il  doit  être  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expédition 
des  actes  du  montant  du  droit  acquitté  et  de  l'article  du  tarif  qui 
autorise  la  perception ,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  recette 
a  été  inscrite  sur  le  registre.  Si  l'acte  est  délivré  sans  lirais,  men- 
tion en  est  faite  également. 

Le  tarif  des  taxes  consulaires  a  été  établi  par  la  loi  du  16  mars  1854. 
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Vni.  Les coDSuUayani à  exercer  uae  partie  de  l'autorité  que  le  gou- 
vernemeot  conserve  sur  les  oationaux  en  pays  étranger,  leurs  fonc- 
tions se  rattachent  à  presque  toutes  les  branches  de  l'administration 
générale  de  TÉtat.  Il  résulterait  de  là ,  qu'à  raison  de  ces  fonctions 
diverses  ils  se  troureraient  en  rapport  avec  presque  toqs  les  départe- 
ments ministériels  :  ainsi  ils  relèveraient  du  ministère  de  la  justice 
eomme  juges,  magistrats  de  police  et  officiers  ministériels;  des  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  pour  l'exécution  de  nos  lois  et 
règlements  relatifs  au  commerce  et  à  l'agriculture,  en  général,  aux 
fabriques  et  aux  douanes  ;  du  département  de  la  marine  pour  la 
police  de  la  navigation  et  le  service  des  relâches  des  bâtiments  de 
la  marine  royale. 

Nais  l'attribut  essentiel  de  leur  charge  est  de  protéger  le  com- 
merce extérieur  auprès  de  l'autorité  étrangère  et  de  concourir  à 
sa  prospérité.  Presque  toutes  leurs  autres  fonctions  ne  leur  ont  été 
attribuées  que  dans  cette  vue  et ,  d'ailleurs ,  ils  ne  peuvent  exercer 
celles-ci  qu'au  moyen  de  nos  relations  politiques  et  avec  l'assistance 
des  ministres  publics  du  Roi  près  les  souverains  étrangers.  C'est 
pour  ces  considérations  que  les  consuls  sont  placés  sous  la  direction 
exclusive  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  il  leur  est  recom- 
mandé de  s'y  maintenir  exactement. 

IX.  a.  Les  consuls  correspondent  principalement  avec  la  direction 
du  commerce  extérieur  et  des  consulats  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Cependant  leur  correspondance  ne  se  borne  pas  là. 

Bien  qu'ils  n'aientà  exercer  aucune  action  extérieure,  relativement 
aux  intérêts  politiques,  et  qu'il  leur  soit  interdit,  d'une  manière  ab- 
solue, de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  pays  où  ils  résident,  ils 
doivent,  en  l'absence  d'une  mission  diplomatique  ,  donner  au  gou- 
vernement les  renseignements  qui  leur  semblent  de  nature  à  inté- 
resser sa  politique  ;  ils  le  doivent  même ,  dans  les  circonstances 
graves  et  urgentes ,  bien  qu'il  existe  une  légation  dans  le  pays  oi!i 
ils  résident.  Les  consuls  ont  aussi  quelquefois  à  s'occuper  des  affai- 
rés de  poste,  de  limites,  de  réfugiés,  d'extraditions,  de  passe-ports  , 
etc.  Pour  tous  ces  objets,  ib  correspondent  avec  la  directionpolitique. 

Les  consub  entretiennent  également  des  rapports  avec  la  divi- 
sion de  chancellerie  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions 
comme  officiers  de  l'état  civil  ou  comme  notaires  et  pour  les  affaires 
particulières,  telles  que  créances  à  recouvrer,  successions  à  re- 
cueillir, pièces  à  demander,  informations  à  prendre  ;   et  avec  la 
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division  de  comptabilité  pour  ce  qui  cooceroe  leurs  intérêts  fiDan- 
ciers  :  traitement,  remboursement  d'avances  faites  pour  compte  de 
l'État. 

Les  consuls  doivent,  en  ce  qui  touche  la  comptabilité,  être  re- 
présentés auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères,  par  un  fondé 
de  pouvoirs ,  librement  choisi  par  eux  pour  recevoir  et  donner  quit- 
tance en  leur  nom. 

b.  Il  est  recommandé  aux  agents  de  ne  traiter,  autant  que  possi- 
ble ,  qu'une  affaire  dans  chaque  lettre  et  d'éviter  même  de  réunir 
dans  un  seul  office  des  objets  qui ,  bien  qu'appartenant  à  la  même 
direction ,  se  rattachent  à  des  intérêts  différents. 

L'organisation  du  corps  consulaire  belge  dispense  de  tracer  des 
règles  en  ce  qui  concerne  le  style  des  lettres,  la  plupart  de  nos  con- 
suls sont  étrangers,  et  un  grand  nombre  ignorent  la  langue  française. 

Les  rapports  et  les  lettres  des  consuls  doivent  être  transmis  au 
ministre  des  affaires  étrangères  par  l'intermédiaire  des  légations  ou 
consulats  généraux  auxquels  ils  ressortissent  et  auxquels  ils  les 
adressent  sous  cachet  volant. 

c.  Les  consuls  ne  correspondent  pas  seulement  avec  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  ils  entretiennent  avec  l'agent  diploma- 
tique sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  ,  ou  avec  le  consul 
général  qui  les  dirige ,  ainsi  qu'avec  leurs  collègues ,  une  autre  cor- 
respondance. L'objet  de  celle-ci  est  de  donner  au  chef  de  mission 
les  informations  d'intérêt  politique  ou  commercial  dont  il  peut  avoir 
besoiil  ;  de  réclamer  une  intervention  officielle  auprès  du  gouverne- 
ment territorial,  lorsque  le  consul  rencontre  des  obstacles  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  enfin  de  demander  des  instructions 
lorsque  l'urgence  des  circonstances  ne  permet  pas  de  réclamer  une 
décision  du  gouvernement  belge.  Les  consuls  se  donnent  mutuelle- 
ment les  informations  qu'ils  jugent  utiles  dans  l'intérêt  du  service. 

X.  Il  est  strictement  défendu  aux  consuls ,  sauf  dans  des  cas  tout 
exceptionnels,  de  donner  suite  aux  lettres  que  les  particuliers 
leur  adressent  directement  ;  les  demandes  de  renseignements  con- 
cernant l'état  civil ,  les  actes  de  juridiction ,  les  actes  notariés ,  les 
actes  administratifs ,  enfin  les  réclamations  de  toute  nature,  doi- 
vent leur  être  faites  par  le  département  des  affaires  étrangères. 
Les  consuls  ne  sont  ni  les  agents  du  commerce,  ni  les  agents 
des  particuliers,  mais  ils  sont  agents  politiques  et  magistrats  : 
leurs  relations  avec  les  belges  doivent  s'établir  sur  ce  pied. 
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CHAPITRE  II. 
ATTRIBUTIONS  £T  DEVOIRS  DES  CONSOLA. 

SECTION  I'«. 

APEaÇV  OÉHÉILAL. 

Les  coDsuls  oe  doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'ils  n*0Dt  point, 
comme  les  agents  diplomatiques,  un  caractère  représentatif  qui  les 
place  sous  la  protection  du  droit  des  gens.  Ils  ne  sont  agents 
politiques,  qu'en  ce  sens  qu*ils  sont  reconnus  par  un  souverain 
qui  les  reçoit  comme  officiers  du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur 
mandat  a  pour  principe  soit  des  traités  positifs,  soit  Tusage  com- 
mun des  nations  ou  le  droit  public  général. 

On  ne  saurait  préciser  exactement  les  attributs  de  la  cbarge  des 
consuls.  Ces  agents  exerçant  leurs  fonctions  sur  un  territoire  étran- 
ger et  en  vertu  d*une  permission  du  souverain  territorial ,  leur 
autorité  peut  être  plus  ou  moins  restreinte. 

En  général ,  les  consuls  en  pays  étrangers  sont  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
conclus  entre  leur  gouvernement  et  celui  auprès  duquel  ils  résident; 
de  protéger  et  d'assister  les  négociants  et  marins  de  leur  nation  ; 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  au  commerce 
et  à  la  navigation;  d'instruire  leur  gouvernement  des  progrès, 
de  la  décadence  ou  du  déplacement  du  commerce,  et  de  lui  indiquer 
la  direction  qu'il  conviendrait  de  donner  aux  spéculations  nationales. 
—  Les  consuls  exercent  les  fonctions  de  juges,  d'officiers  de 
l'état  civil  et  les  fonctions  de  notaires  et  de  dépositaires,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  belges.  —  Ils  font,  dans 
les  limites  des  usages  et  des  conventions  diplomatiques,  tous  les 
actes  conservatoires,  lors  de  l'absence  ou  du  décès  d'un  belge 
en  pays  étranger.  —  Ils  assistent  les  capitaines  en  cas  de  sinistre 
et  de  naufrage  d'un  navire  belge ,  fournissent  aux  marins  belges 
naufragés  et  aux  belges  nécessiteux  les  moyens  de  rentrer  en  Belgi- 
que. —  Ils  légalisent  les  actes  et  documents  expédiés  dans  l'éten- 
due de  leur  juridiction  et  destinés  à  être  produits  en  Belgique;  ils 

délivrent  des  passe-ports  en  se  conformant  aux  règlements  sur  la  ma- 
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tière,  des  patentes  de  santé,  des  certificats  de  vie;  enfin,  ils  prê- 
tent leur  concours  pour  les  affaires  d'intérêt  privé,  chaque  fois  qu'ils 
en  reçoivent  Tordre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Aux  attributions  principales  des  consuls  qui  sont  énumérées  ci- 
dessus,  il  faut  joindre  les  pouvoirs  que  confère  à  ces  agents  Fart.  15 
de  la  loi  du  81  décembre  1851,  qui  s'exprime  comme  suit  :  «  Il  (le 
consul)  dresse  ou  reçoit  tous  les  actes  autorisés  par  les  lois,  les 
usages  ou  les  conventions  diplomatiques.  » 

Autrefois ,  le  nombre  de  ces  actes  était  considérable.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui  ;  l'institution  consulaire  tend ,  de  plus  en 
plus ,  à  prendre  un  caractère  exclusivement  commercial. 

Enfin,  c'est  un  devoir  pour  les  consuls  de  veiller  avec  une  attention 
scrupuleuse  au  maintien  des  privilèges  et  des  attributions  qui  leur 
sont  accordes  par  les  traitésouqui  sont  fondés  sur  l'usage.  Lorsqu'un 
obstacle  est  mis  à  leur  jouissance ,  ils  doivent  réclamer  auprès  de 
l'autorité  territoriale ,  et  si  leurs  réclamations  ne  sont  pas  écoutées , 
c'est  une  obligation  pour  eux  de  faire  des  réserves  et  d'en  référer  au 
chef  de  mission  politique  et  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils 
ne  peuvent  jamais  amener  leur  pavillon  ou  cesser  leurs  relations 
officielles ,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés.  Il  ne  leur  ap- 
partient point  d'engager  l'action  de  leur  gouvernement.  Ils  doivent , 
dans  les  cas  même  les  plus  graves ,  se  borner  à  protester  et  at- 
tendre les  instructions  du  chef  de  mission  ou  du  gouvernement. 
L'interruption  des  relations  politiques  n'entraîne  même  pas  ipso 
facto  la  rupture  des  rapports  commerciaux.  Les  consuls  continuent 
leurs  fonctions ,  à  moins  de  décision  contraire  du  gouvernement  ter- 
ritorial ou  d'ordres  formels  du  département  des  affaires  étrangères. 
Si  leur  sûreté  personnelle  ou  celle  de  nos  nationaux  vient  à  être  com- 
promisfî,  ils  invoquent  la  protection  d'un  de  leurs  collègues  ou  ils  se 
retirent.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  emploient  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  faciliter  le  départ  des  Belges  et  sauvegarder  leurs 
intérêts. 

SECTION  H. 

SXAMBH  DÉTAILLÉ  DES  P&IirCIPALB8  ATTAIBUTXOITS  BT  DBS  DBVOIHB 
LES  PLVS  IMPORTANTS  DBS  COH8VL8. 

§  1.  Juridiction  consulaire.  Au  premier  rang  des  attributions  des 
consuls,  se  place  la  juridiction  consulaire.   En  Orient ,  eu  égard  à 
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la  différence  absolue  des  législations  et  à  la  nécessité  de  soustraire  les 
chrétiens  au  fanatisme  musulman,  les  consuls  obtinrent  dans  le 
principe  et  conservent  encore  une  juridiction  exceptionnelle  très- 
étendue  ,  qui  n'a  aucune  raison  d'être  dans  les  pays  de  chrétienté. 

Juridiction  deê  consuls  en  pays  hors  chrétienté. 

Pour  Tétude  de  cette  matière ,  les  traités  faits  par  la  France  mé- 
ritent une  attention  spéciale  ;  cette  puissance  a  ouvert  la  voie. 

En  1534,  François  I"  envoya  vers  l'empereur  des  Turcs  son  con- 
seiller Jean  de  la  Forest,  avec  le  titre  d*ambassadeur  et  ministre  pléni- 
potentiaire. Ses  instructions  lui  prescrivaient  non-seulement  de  tenir 
la  main  aux  anciennes  capitulations,  ou  lettres-patentes,  données  en 
faveur  des  Français  et  des  Catalans ,  mais  aussi  d'obtenir  des  con- 
cessions encore  plus  favorables  et  de  négocier  la  paix  ,  au  nom  de 
tous  les  princes  chrétiens,  à  Vexcepiion  de  Charles-Quint,  Jean  de  la 
Forest  réussit  à  faire,  au  mois  de  février  1585,  un  traité  de  commerce 
et  d'amitié,  en  vertu  duquel  la  France  obtint  la  prééminence  poli- 
tique en  Turquie. 

Ce  traité  renferme,  au  sujet  de  l'établissement  des  consulats  de 
France  dans  l'empire  Ottoman  et  des  rapports  judiciaires  des  Fran- 
çais, la  disposition  suivante  : 

Art.  3.  a  Toutes  les  fois  que  le  roi  mandera  à  Constantinople  ou  à  Péra  ou 
aux  autres  lieux  de  cet  empire  un  bayle  (>),  comme  à  présent  il  lient  un  con- 
sul à  Alexandrie,  que  lesdits  bayle  et  consul  soient  entretenusen  autorité  et 
convenance,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  son  lieu  et  selon  leur  foi  et  loi, 
sans  qu'aucun  juge,  cadi  ou  souhacbi  ou  autres  y  interviennent,  puissent 
ouïr,  juger  et  prononcer,  tant  au  civil  qu'au  criminil  sur  toutes  les  causes, 
procès  ou  difiPérends  qui  naîtront  entre  marchands  et  autres  sujets  du  roi 
seulement;  et  au  cas  que  les  ordonnances  desdits  bayle  et  consul  ne  fussent 
obéies,  et  que,  pour  les  exécuter,  ils  requissent  les  soubachi  ou  autres  officiers 
du  Grand  Seigneur,  lesdils  soubachi  et  autres  requis  devront  leur  donner 
aide  et  main-forte  nécessaires,  non  que  les  cadi  ou  autres  officiers  du  Grand- 
Seigneur  puissent  juger  aucun  différend  desdits  marchands  et  sujets  du  roi, 
encore  que  lesdits  marchands  la  ;requissent;  et  si  d'aventure  lesdits  cadis  ju- 
geaient, que  leur  sentence  soit  de  nul  effet.  » 

Sous  la  date  du  25  février  1597,  un  traité  nouveau  fut  conclu 
entre  Henri  IV  et  Mahomet  III,  en  faveur  des  ambassadeurs  de 
France,  résidents,  consuls,  interprètes  et  autres  marchands  français 
dans  le  Levant ,  comme  aussi  de  toute  autre  nation  allant  faire  le 

(I)  Déoomiaation  spéciale  lu  consul  de  Vcoisr  rcsidanl  à  Coottantinoplc. 
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commerce  dans  les  Etats  du  graod  Seigneur  ,  à  coodition  qu'ils  na- 
viguent sous  le  pavillon  et  la  protection  du  roi  de  France. 
Ce  traité  fut  confirmé  le  28  mai  1604,  Voici  les  principales  sti- 
pulations de  cet  acte  international  : 


Art.  5.  «  Que  les  ambassadeurs  qui  seront  envoyés  de  la  part  de  Sa^Hajesté 
à  notre  Porte;  les  consuls  qui  seront^  nommés  d'elle  pour  résider  dans  nos 
bavres  et  ports;  les  marcbands  et  sujets  qui  vont  et  viennent  par  iceux ,  ne 
soient  inquiétés  en  aucune  façon,  mais,  au  contraire,  reçus  et  honorés  avec 
tout  le  soin  qui  se  doit  à  la  foi  publique.  » 

Art.  4.  «  Que  les  Vénitiens  et  Anglais,  les  Espagnols,  Portugais,  Catalans , 
Kagusais,  Génois,  Anconitains,  Florentins  et  généralement  toutes  autres  na- 
tions quelles  qu'elles  soient,  puissent  librement  venir  trafiquer  par  notre 
pays,  sous  Taveu  et  sûreté  de  la  bannière  de  France,  laquelle  ils  porteront 
comme  leur  sauvegarde,  et  de  cette  façon  ils  pourront  aller  et  venir  trafiquer 
par  les  lieux  de  notre  Empire,  comme  ils  y  sont  venus  d^ancienneté,  obéissant 
aux  consuls  français,  qui  résident  et  demeurent  dans  nos  havres  et  échelles. 
Voulons  et  entendons  qu^en  usant  ainsi,  ils  puissent  trafiquer  avec  leurs  vais- 
seaux et  galions  sans  être  inquiétés,  et  ce  seulement  tant  que  ledit  roi  de  France 
conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  à  celle  qu'il  nous  a  promise.  » 

Art.  17.  a  Que  survenant  quelque  meurtre  ou  autre  inconvénient  entre 
quelques  marchands  français  et  négociants,  les  ambassadeurs  et  consuls 
d*icelle  nation  puissent,  selon  leur  lois  et  coutumes,  en  faire  justice,  sans 
qu'aucun  de  nos  officiers  prennent  aucune  connaissance,  ni  juridiction.  » 

Art.  35.  «  Qu'aux  changements  et  établissements  des  consuls  français  en 
nos  échelles  d'Alexandrie,  Tripoli  de  Syrie,  Alger  et  autres  pays  de  notre 
obéissance,  nos  gouverneurs  et  autres  officiers  ne  puissent  opposer  ni  empê- 
cher qu'ils  soient  établis  ou  changés.  » 

Art.  85.  «  S'il  nait  quelque  contention  et  différend  entre  deux  Français, 
que  l'ambassadeur  ou  le  consul  aient  à  le  terminer,  sans  que  nos  juges  ou 
officiers  les  en  empêchent  et  en  prennent  aucune  connaissance.  » 


Des  dispositions  semblables  se  trouvent  inscrites  dans  les  capitu- 
lations renouvelées  entre  Louis  XIV  et  Mahomet  IV ,  le  K  juin  1675, 
et  dans  le  traité  du  !K8  mai  1740,  entre  Louis  XV  et  Mahmoud  P'. 

Par  Tart.  2,  du  traité  signé,  le  25  juin  1803,  entre  la  république 
française  et  la  Turquie ,  «  les  traités  ou  capitulations  qui,  avant  la 
guerre,  réglaient  les  relations  de  tout  genre,  existants  entre  les 
deux  puissances,  furent  renouvelés  dans  toutes  leurs  parties.  » 

Les  concessions  faites  à  la  France  furent  successivement  accor- 
dées aux  autres  puissances  chrétiennes,  qui  traitèrent  avec  la 
Sublime  Porte. 

Jusqu'à  la  un  du  XVI^*  siècle ,  le  commerce  entre  les  Pays-Bas  et 
le  Levant  se  fit  par  l'entremise  des  Français  et  des  Italiens.  Ce  ne 
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fut  qu'après  leur  révolution  de  1579  que  les  Provioces-ODÎes  com- 
meDcèreut  à  exploiter  elles-mêmes  la  navigation  de  la  Méditerranée. 

En  161â  ,  des  capitulations  assurèrent  aux  Hollandais  la  liberté 
de  trafiquer  sous  leur  propre  pavillon ,  Tégalité  de  traitement  avec 
les  Anglais  et  les  Français,  ainsi  que  le  droit  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs et  d'ét^lir  des  consuls.  Ces  capitulations  furent  renouve- 
lées en  16S4.  Toutefois,  il  parait  que  les  négociants  et  les  armateurs 
des  Pays-Bas  trouvèrent  d'abord  qu'il  était  plus  sûr  de  rester, 
comme  auparavant,  sous  une  protection  étrangère  que  de  se  prévaloir 
de  leurs  propres  privilèges.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
France  se  disputaient  le  droit  de  les  protéger. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  suite  des  capitulations  accordées  aux  Provinces- 
Unies,  en  1680,  par  le  sultan  Mahomet  IV,  que  les  Hollandais 
trafiquant  dans  l'empire  Ottoman,  furent  protégés  et  défendus  exclu- 
sivement par  les  ambassadeurs  et  les  consuls  de  la  république. 

Le  traité  de  1680  renouvelle  les  stipulations  de  celui  de  1612  ; 
il  y  est  dit  : 

o  Tous  les  procès  et  différends  qui  seront  entre  ceux  des  Pays-Bas,  même 
les  plaintes  de  meurtres,  si  Tun  ou  l'autre  venait  à  mourir,  seront  jugés  par 
les  ambassadeurs  et  consuls,  suivant  leurs  lois  et  coutumes,  sans  que  les 
juges  et  gouverneurs  de  mon  empire  puissent  s'y  mêler  en  aucune  manière. 
(Art.  11.) 

Enfin,  Tart.  41  contient  cette  clause  générale  :  «  Toutes  les  capitulations  de 
mon  empire  accordées  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  et  tout  ce  qui  y  est  écrit 
et  déclaré,  est  également  accordé  à  ceux  des  Pays-Bas.  « 

Sous  la  domination  Espagnole ,  comme  sous  la  domination  Autri- 
chienne et  pendant  l'existence  du  royaume  de  Pays-Bas  ,  les  provin- 
ces belgiques  profitèrent  des  concessions  qui  avaient  été  faites  par 
les  empereurs  Ottomans  à  l'Espagne,  à  l'Autriche  et  aux  Hollandais. 

Après  18S0,  avant  l'établissement  des  relations  diplomatiques 
entre  la  Belgique  et  la  Turquie,  les  Belges  profiuient  du  droit 
que  la  Porte  reconait  à  tout  européen  de  se  placer  sous  la  protection 
d'une  puissance  chrétienne. 

En  18S8 ,  une  mission  belge  fut  envoyée  à  Constantinople.  Un 
traité  fut  conclu  le  3  août  1888  ;  il  stipule,  art.  8,  §  2  : 

«  Les  Belges  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leurs  occupations  ou  à 
leur  commerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les  autorités 
locales;  mais,  en  cas  de  crimes  ou  de  délits,  l'affaire  sera  remise  à  leur 
ministre,  chargé  d'affaires,  consul  ou  vice-consul;  les  accusés  seront  jugés 
par  lui  et  punis  selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs.  » 
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Apai'lir  de  1838,  les  agents  belges  en  Orient,  s'attribuèrent  donc  la 
mèine  juridiction  que  leurs  collègues;  non-seulement  en  matière 
répressive  mais  en  matière  civile. 

La  Cour  d'appel  de  Liège  a,  avec  raison,  déclare  sans  fondement,  le 
droit  de  juridiction  civile  qu'ils  s'arrogaient  (Arrêt  du  25  mars  1848). 

On  parait  croire,  dit  Tarrét,  que  le  pouvoir  judiciaire  des  consub 
belges  a  ses  bases  légales  dans  les  art.  12,  13  et  18  du  titre  IX  de 
Fordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ^  Cette  opinion  eU 
erronée,  Tàrt.  94  de  la  Constitution  belge  portant  quc^  n  nul  tribunal, 
nulle  juridiction  contentieuse ,  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d^uoc 
loi,  »  a,  après  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  abrogé Tordonnance 
de  1681. 11  en  est  de  même  de  Tédit  du  mois  de  juin  1778,  qui  n'a 
d'ailleurs  été  enregistré  qu'au  parlement  d'Aix  (15  mai  1779),  et  des 
ordonnances  du  28  février  1687,  du  24  mai  1728  et  du  %  mars  1781, 
qui  n'ont  été  enregistrées  dans  aucun  des  parlemens  du  royaume. 

La  juridiction  des  consuls  belges  a  sa  base  dans  la  loi  du  31 
décembre  1851. 

La  loi  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 

Le  titre  premier  contient  les  dispositions  générales  applicables  à 
tous  les  consulats;  le  titre  second,  les  dispositions  spéciales  pour  les 
pays  hors  de  la  chrétienté. 

Le  titre  II  est  divisé  en  trois  chapitres. 

Le  premier  est  relatif  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  répressive. 

En  matière  civile ,  les  contestations  nées  entre  les  belges  et  les  in- 
digènes sont  jugées  conformément  aux  lois  et  usages  de  ces  pays, 
et  aux  conventions  diplomatiques. 

Les  contestations  nées  entre  les  Belges  et  les  citoyens  d'autres 
pays ,  lorsque  les  premiers  sont  défendeurs,  sont  jugées  de  la  même 
manière  que  les  contestations  nées  entre  les  nationaux ,  s'il  n*y  a 
rien  de  contraire  dans  les  usages  et  les  conventions  diplomatiques. 

>  «  Art.  12.  Quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  consuls  se  conformeront  à  Tusage  et  aux  capitulations  faites  avec  les 
souverains  des  lieux  de  leur  établissement.  » 

«  Art.  13.  Les  jugements  des  consuls  seront  exécutés  par  nous  en  matière 
Civile  en  donnant  caution.  » 

«  Art.  18.  Les  appellations  des  jugements  des  consuls  établis  tant  aux 
échelles  du  Levant  qu*aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie,  ressortironl  au 
parlement  d'Aix  et  toutes  les  autres  au  parlement  le  plus  proche  du  consulat 
où  les  sentences  auront  été  rendues.  "> 
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Le  consul  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs. 

Au  delà  de  cette  valeur ,  il  statue  ^  en  premier  ressort ,  assisté  de 
deux  assesseurs,  sauf  Texception  établie  pour  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie ,  oii  Tappel  n'est  recevable  que  dans  le  cas  oii  Tobjet 
de  la  demande  excède  la  valeur  de  500  francs. 

En  matière  de  simple  police,  le  consul  statue  seul  et  sans  appel. 

En  matière  correctionnelle ,  il  prononce,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, toujours  à  charge  d'appel. 

L'appel,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  correctionnelle  ,  est 
déféré  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  la  connaissance  des  affaires 
criminelles  est  attribuée  à  la  cour  d'assises  du  Brabant. 

Dans  tous  les  cas,  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  sont 
punis  des  peines  portées  par  les  lois  belges. 

Une  exception  à  cette  règle  est  toutefois  commandée  par  les 
circonstances  particulières  à  plusieurs  des  pays  oh  la  loi  doit  rece- 
voir son  application.  Une  prison  convenable  peut  y  faire  défaut ,  et 
la  peine  de  l'emprisonnement  ne  doit  pas  être  une  cause  de  ruine 
pour  les  nationaux  qui  sont  allés  fonder  un  établissement  commer- 
cial ,  dans  la  direction  duquel  ils  ne  peuvent  être  remplacés.  Ces 
circonstances  et  d'autres  de  cette  nature  sont  laissées  à  l'appréciation 
du  tribunal  consulaire. 

La  juridiction  de  la  cour  de  cassation  est  réservée. 

Juridiction  des  consuls  dans  les  pays  de  chrétienté. 

L'exercice  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  pays  de  chrétienté  est 
subordonné,  soità  l'usage,  soit  aux  traités  existants  entre  la  Belgique 
et  les  différentes  puissances  près  desquelles  les  consuls  sont  établis. 
Cette  restriction  est  juste  et  naturelle,  car  l'exercice  de  la  juridiction 
comprenant  le  droit  de  commandement,  un  souverain  ne  saurait 
l'assurer  à  ses  consuls  en  pays  étrangers,  qu'avec  l'agrément  et  par 
délégation,  en  quelque  sorte,  du  souverain  territorial.  En  supposant 
donc  qu'un  acte  législatif  donne  aux  consuls  le  caractère  déjuges, 
l'exercice  de.  leur  juridiction  ne  peut  être  fixé  et  l'étendue  de  leur 
compétence  définie  que  par  des  stipulations  diplomatiques. 

Les  conventions  actuelles  entre  la  Belgique  et  les  autres  Etats 
chrétiens  ne  contiennent  rien  de  relatif  à  la  juridiction  contenlieuse 
des  consuls.  L'unique  règle  à  invoquer  pour  en  déterminer  Texercice 
est,  par  conséquent,  l'usage  ou  la  jouissance  des  attributions  habi- 
tuellement reconnues  aux  consuls  par  les  différentes  puissances. 
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Un  usage  devenu  en  quelque  sorte  de  droit  commun ,  donne  aux 
consuls  un  droit  de  police  ,  de  contrôle  et  d'inspection  tant  sur  les 
navires  belges  qui  se  trouvent  dans  le  port  de  leur  résidence  que 
sur  les  hommes  qui  y  sont  embarqués  ;  cette  juridiction  est  pour 
ainsi  dire  la  seule  dont  la  plupart  de  nos  consuls  en  pays  de 
chrétienté  puissent  revendiquer  Texercice.  Partant  de  cet  usage, 
la  loi  belge  du  21  juin  1849 ,  formant  le  code  disciplinaire  et  pénal 
do  la  marine  marchande ,  attribue  cette  juridiction  à  nos  codsoIs. 
Toutefois ,  les  agents  n*ont  droit  de  statuer  que  sur  les  fautes  disci- 
plinaires. —  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle  ou  corree- 
tionnelle ,  une  abstention  complette  leur  est  commandée  par  le 
principe  de  droit  public  d*aprës  lequel  les  lois  territoriales  relatives 
à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  obligent  dans  tout  pays  ceux  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  ce  pays.  Cette  règle  est  inscrite  dans 
notre  Constitution  et  nous  ne  pouvons  prétendre  à  exercer  chez  les 
autres  un  droit  que  nous  sommes  si  loin  de  vouloir  accorder  chez  nous. 

Il  en  est  autrement  quant  à  la  procédure  :  les  consuls  peuvent 
faire  des  actes  d'instruction,  soit  qu'il  s'agisse  de  fautes  discipli- 
naires ,  de  crimes  ou  de  délits  maritimes. 

En  matière  disciplinaire  ,  la  procédure  est  simple  :  Le  capitaine , 
outre  la  plainte  qu'il  adresse  au  consul,  est  tenu  de  relater  la 
faute  sur  le  journal  du  bord.  Le  consul  inscrit  sa  sentence  à  la  suite 
de  cette  mention.  L'inculpé  doit  toujours  être  entendu ,  l'audience 
être  publique,  la  sentence  motivée  et  prononcée  publiquement. 

En  matière  de  délits  et  crimes  maritimes,  la  procédure  consulaire 
est  déterminée  par  les  articles  47,  49  et  50  de  la  loi.    ^ 

En  matière  civile ,  les  consuls  n*ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
que  leur  attribuent  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  31  décembre  qui, 
dans  certains  cas,  leur  donne  qualité  pour  juger  comme  arbitres. 

En  matière  commerciale,  les  art.  414  et  416  du  code  de  com- 
merce reconnaissent  aux  consuls  le  caractère  de  juges  commerciaux. 

Si  le  pouvoir  de  nos  agents  était  contesté  par  l'autorité  locale, 
ils  attendraient,  avant  d'aller  plus  loin,  des  instructions  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Plus  est,  d'ailleurs,  limité  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  des 
consuls ,  plus  ils  doivent  s'efforcer  de  terminer  à  l'amiable  les  con- 
testations que  les  belges  peuvent  leur  déférer  à  titre  de  conciliation. 

S  2.   Consufê  officiers  de  l'Éiat-Civils  ;  —  ConêuU  noioinê  *. 

«  Voir  aux  allributionsdela  division  de  la  chancellerie  et  de  la  comptahitilé. 
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§  8.  Comuh  dépositaires.  Les  agents  coosuiaires  ont  toujours  été 
autorisés  à  recevoir  en  dépôt  des  sommes  d*argcnt,  valeurs,  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers  dont  leurs  nationaux  veulent  assurer 
la  conservation  à  Tétranger.  Tout  dépôt  ou  tout  retrait  de  dépôt 
doit  être  constaté  par  un  acte.  La  responsabilité  des  agents  est  la 
responsabilité  des  dépositaires  ordinaires.  Le  tarif  des  droits  con- 
sulaires accorde  une  indemnité  au  consul  dépositaire. 

§  4.  Devoirs  des  agents  consulaires  en  cas  d'absence  ou  de  décès 
d'un  belge  dans  leur  arrondisstment.  h  En  cas  d'absence  légale  d*un 
belge  de  leur  arrondissement,  les  consuls  prennent  les  mesures 
que  les  lois  du  pays ,  les  traités  ou  conventions ,  Tusage  ou  la  réci- 
procité leur  permettent  d'employer  pour  conserver  Tintégralité  des 
biens  de  l'absent  dans  l'intérêt  des  ayants  droit,  ils  recueillent 
et  adressent,  d ailleurs,  au  ministre  des  affaires  étrangères  tous  les 
renseignements  nécessaires.  De  plus ,  si  l'absent  a  laissé  dans  l'é- 
tendue du  consulat ,  des  enfants  mineurs  ,  les  consuls  donnent  les 
avis  convenables  aux  officiers  de  justice  chargés  de  la  conservation 
des  droits  des  mineurs  et  veillent ,  autant  que  possible ,  à  la  con- 
servation de  ces  droits.  En  un  mot,  ils  font,  toutes  les  démarches 
que  la  prudence  leur  suggère. 

Lorsqu'un  belge  a  fait  un  testament  déposé  au  consulat,  les  consuls 
provoquent,  lors  de  son  décès ,  l'ouverture  de  cet  acte  par  l'autorité 
compétente  et  transmettent  ensuite  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères tous  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  à  la  famille 
et  aux  intéressés.  Ils  en  agissent  de  même  lorsqu'ils  ont  connaissance 
du  décès  arrivé  hors  de  leur  arrondissement  consulaire  d'un  belge 
dont  le  testament  serait  déposé  dans  leur  chancellerie. 

II.  En  Belgique,  lorsqu'un  étranger  meurt ,  le  juge  de  paix  ap- 
pose immédiatement  les  scellés.  Ces  scellés  ne  p«3uvent  être  levés 
que  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées  soit  héritiers  soit 
créanciers,  ou  bien  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  s'il  y  a  con- 
testation. 

L'argent  et  les  effets  délaissés  par  les  marins  étrangers ,  décédés 
en  Belgique ,  sont  remis  non  aux  consuls  étrangers ,  mais  aux  rece- 
veurs du  domaine  qui  ne  s'en  dessaisissent  que  sur  la  production  des 
pièces  établissant  le  droit  de  les  retirer,  (Arrêté  royal  du  14  novem- 
bre 1827  encore  en  vigueur). 

Plusieurs  légations  et  consulats  ont  revendiqué  le  droit  d'apposer 
leurs  scellés  au  lieu  de  ceux  du  juge  ou  ,  au  moins ,  de  les  placer  à 
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côté  de  ceux  du  juge  de  paix.  Cette  prétention  est  inadmissible  : 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  Tapposition 
et  à  la  levée  des  scellés  après  décès,  sont  générales  et  s'appliquent 
sans  distinction  aux  Belges  et  aux  étrangers.  D'ailleurs,  Tart.  128 
de  la  Constitution  porte  :  k  Les  étrangers  jouissent  en  Belgique, 
»  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens ,  de  la  même  pro- 
»  lection  que  les  indigènes.  »  Or,  Tapposition  des  scellés,  dans  les 
cas  où  la  loi  Fordonne ,  est  certainement  une  mesure  conservatoire. 
Cette  formalité ,  qui  ne  préjuge  aucun  droit  au  fond,  a  pour  but  de 
garantir  les  héritiers  du  défunt  ou  les  créanciers  de  celui-ci  contre 
toute  distraction  ou  enlèvement. 

D'un  autre  côté ,  des  Belges  et  des  étrangers  appartenant  à  d'au- 
tres nations  que  celle  à  laquelle  appartenait  le  défunt,  sont  souvent 
intéressés  à  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  il  s'agit  :  s'ils  sont 
créanciers  du  défunt,  ils  peuvent  avoir  à  faire  valoir  des  réclamations 
contre  la  succession,  et  cette  qualité  les  autorise  à  requérir  l'apposi- 
tion ou  la  levée  des  scellés  ;  reconnaître  aux  agents  étrangers  le 
droit  d'apposer  les  scellés ,  ce  serait  forcer  les  Belges  à  poursuivre 
leurs  droits  devant  des  fonctionnaires  étrangers.  Or^  cette  poursuite 
doit  être  faite  devant  les  tribunaux  belges ,  qui  seuls  ont  mission 
de  connaître  des  incidents  qui  peuvent  surgir. 

Quant  à  l'apposition  de  scellés  que  la  loi  belge  ne  reconnaît 
pas,  elle  serait  inefficace,  puisque  ces  scellés  pourraient  être  impu- 
nément rompus. 

L'accomplissement  à  l'égard  des  étrangers  des  formalités  qui  sont 
exécutées  lorsqu'il  s'agît  des  Belges ,  présente  ,  semble-t-il ,  toutes 
les  garanties  auxquelles  les  étrangers  puissent  prétendre. 

Ajoutons  aux  raisons  de  droit  un  motif  moral  :  il  est  des 
cas  où  l'intervention  directe  des  légations  et  consulats  étrangers 
constituerait  une  espèce  d'abus  de  conGance.  Supposons  un  étran- 
ger qui  a  quitté  son  pays  pour  motifs  politiques  ;  il  peut  avoir 
des  correspondances  compromettantes  pour  les  personnes  avec  les- 
quelles il  s'est  trouvé  eu  relations.  Ne  serait-ce  pas  manquer  aux  lois 
de  l'hospitalité  que  de  donner,  sans  l'assentiment  des  héritiers,  com- 
munication de  ces  documents  aux  agents  du  gouvernement  que  le 
défunt  a  combattu? 

L'art.  982  du  code  de  procédure  civile  n'autorise  même  pas  la 
présence  des  agents  étrangers  aux  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire. 
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Cest  à  tort  que  Ton  voudrait  se  prévaloir  des  conventioos  réglant 
la  faculté  de  succéder  et  d'acquérir  pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  succession.  Les  étrangers  que  la  loi  belge  admet  à  succéder ,  en 
Belgique,  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  ,  recueillent  les  suc- 
cessions comme  s'ils  étaient  belges.  Mais  aucun  droit  nouveau, 
aucun  droit  exceptionnel  n'est  introduit  en  leur  faveur;  s'ils  jouis- 
sent de  toutes  les  protections  accordées  par  nos  lois ,  ils  doivent 
se  soumettre  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  elles.  Ils  sont 
donc  spécialement  tenus  à  se  conformer  aux  règles  pour  l'apposition 
et  la  levée  des  scellés. 

On  a  prétendu  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  repré- 
sentent leurs  nationaux,  et  que,  par  conséquent,  ils  doivent  être 
considérés  comme  leurs  mandataires  d'office.  Cette  représentation  , 
vraie  à  certain  point  de  vue ,  cesse  d'être  admissible  quand  il  s'agit 
de  l'exercice  d'un  droit  civil  :  la  loi  a  fixé  les  conditions  sans  les- 
quelles elle  n'admet  pas  de  représentation ,  et  elle  ne  reconnaît  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  comme  mandataires,  que  pour 
autant  qu'ils  satisfassent  aux  conditions  ordinaires  :  ils  doivent  être 
porteurs  d'une  procuration  spéciale. 

L'agent  diplomatique  qui  se  prévaudrait  de  son  inviolabilité  pour 
intervenir  d'une  manière  extra-légale ,  aux  affaires  d'une  succession 
méconnaîtrait  gravement  ses  devoirs  ;  le  consul  qui  se  permettrait 
sur  cet  objet  une  infraction  aux  lois ,  serait  soumis  aux  poursuites 
auxquelles  s'expose  toute  personne  agissant  sans  qualité.  Le  Code 
pénal  commine  des  peines  sévères  contre  le  bris  des  scellés. 

On  pourrait  peut  être  informer  les  agents  étrangers  du  décès  de 
leurs  nationaux.  Ces  agents  seraient  ainsi  mis  à  même  d'aviser  offi- 
cieusement aux  mesures  qui  leur  paraîtraient  opportunes ,  en  res- 
tant dans  les  limites  tracées  par  la  législation  belge.  • 

En  Frauce ,  les  consuls  étrangers  dont  l'intervention  personnelle 
et  directe  en  matière  de  succession  n'a  point  été  stipulée  par  le 
droit  conventionnel  sont  généralement  admis ,  à  charge  de  récipro- 
cité, et  comme  protecteurs  naturels  des  intérêts  de  leurs  nationaux, 
à  assister  à  tous  les  actes  d'ouverture  de  la  succession  de  ces  der- 
niers. Mais  ils  ne  peuvent  poser  personnellement  aucun  de  ces 
actes  et,  encore  moins  représenter  d'office  les  héritiers  absents; 
ils  doivent  pour  cela  être  munis  des  pouvoirs  réguliers  de  ces 
héritiers.  Il  est  recommandé  aux  juges  de  paix,  de  donner 
aux  consuls   intéressés,   avis  des  formalités  auxquelles  ils  vont 
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procéder  aÛD  que  ces  ageots  puissent  f  assister,  s'ils  le  trouvent 
convenable. 

§.  5.  Devoir»  dêê  oonêuU  à  l'arrivée  d'un  navire  beige  dans  leur 
résidence,  I.  Lorsqu*un  navire  portant  pavillon  belge,  arrive  dans  un 
port  où  réside  un  consul  belge ,  le  capitaine  est  tenu  ,  au  plus  tard 
dans  les  24  heures,  de  se  présenter  devant  le  consul  pour  faire  viser 
son  registre  ou  livre  de  bord  et  déposer  son  rapport  de  mer. 

Le  rapport  de  mer ,  après  avoir  été  affirmé ,  est  signé  par  le  capi* 
taine  et  le  consul. 

A  Tappui  de  son  rapport ,  le  capitaine  présente  sa  lettre  de  mer , 
le  r61e  d'équipage ,  les  acquis  à  caution ,  connaissements  et  chartes- 
parties  et  le  journal  de  bord;  il  remet  également  un  manifeste  ou  état 
des  marchandises  composant  sa  cargaison. 

Le  consul  restitue  immédiatement  au  capitaine  les  acquis  à  can* 
tion ,  connaissements  et  chartes-parties ,  aûn  que  celui*ci  puisse  s'en 
servir  dans  l'intérêt  de  ses  opérations  commerciales. 

Le  consul  rend  tous  les  services  qui  dépendent  de  lui  aux  marins 
belges  qui  se  trouvent  dans  sa  résidence;  il  supplée  à  leur  ignorance 
de  la  langue  et  des  lois  étrangères  en  leur  servant  d'interprète  et, 
au  besoin,  de  défenseur  près  des  autorités  territoriales.  11  veille  au 
maintien  des  traités,  lois  et  coutumes  en  vigueur. 

H.  Conformément  aux  articles  48,  60 ,  87  et  991  du  Code  civil ,  le 
capitaine  doit  déposer  aux  archives  du  consulat  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  ou  de  décès  rédigés  à  bord  pendant  la  traversée  , 
ainsi  qu'un  des  originaux  des  testaments  qui  ont  pu  y  être  dressés. 

Si,  pendant  la  relâche,  un  décès  ou  une  naissance  survient  à  bord, 
le  consul  est  seul  apte  à  en  dresser  acte ,  à  moins  que  le  bâtiment 
ne  puisse  communiquer  avec  la  terre.  Mention  est  faite  dans  l'acte 
de  cette  dernière  circonstance  et  deux  expéditions  sont  remises  au 
consulat. 

Lorsque,  au  lieu  d'un  décès,  il  y  a  à  constater  la  disparition  d'un 
homme  tombé  à  la  mer,  le  procès-verbal  de  disparition  doit ,  dans 
tous  les  cas ,  être  dressé  à  bord  en  présence  des  témoins  du  fait. 
Deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  sont  remises  au  consuU  Si  le 
cadavre  est  retrouvé ,  l'acte  de  décès  est  rédigé  conformément  au 
paragraphe  précèdent. 

Quand  un  individu  meurt  en  mer,  il  doit  être,  outre  l'acte  de 
décès,  dressé  un  inventaire ,  devant  deux  témoins ,  des  effets  laissés 
par  le  défunt.  Cet  inventaire  est  récolé ,  à  l'arrivée  du  bâtiment , 
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par  le  codsuI  ,  qui  prend  ensuite  les   mesures  convenables  dans 
rintërét  des  héritiers. 

En  cas  de  relâche  simple  ou  forcée ,  le  capitaine  remet  au  consul 
une  déclaration  constatant  les  causes  de  l'interruption  du  Toyage. 
Dans  certains  cas,  les  bâtiments  doivent,  pour  conserver  les  privilèges 
attachés  par  nos  lois  à  Timportation  en  droiture  sous  pavillon 
national,  obtenir  du  consul  un  certificat  constatant  que  les  capitaines 
n*ont  fait  aucune  opération  commerciale. 

III.  Tout  capitaine  belge,  avant  de  quitter  un  port  étranger,  est 
tenu  à  (aire  viser  le  manifeste  de  sa  cargaison  et  son  r6le  d'équipage 
par  le  consul,  qui  lui  restitue ,  en  même  temps ,  les  pièces  de  bord 
déposées  par  lui  lors  de  son  arrivée.  Il  peut  arriver  que  les  navires 
venant  de  l'étranger  aient  à  présenter  à  leur  arrivée  une  déclaration 
constatant  Tétat  sanitaire  des  lieux  de  provenance.  Les  consuls  ont 
qualité  pour  délivrer  cette  pièce,  dont  Tabsence  exposerait  le 
bâtiment  à  une  quarantaine. 

IV.  Aucun  navire  ne  peut  porter  pavillon  belge,  s'il  n'est  muni  d'une 
lettre  de  mer  donnée  au  nom  du  Roi  par  le  ministre  des  finances  de 
Belgique.  Ni  les  agents  diplomatiques,  ni  les  agents  consulaires, 
ne  peuvent  délivrer  des  lettres  de  mer  même  provisoires. 

Quand  un  armateur  achète  un  navire  à  l'étranger  et  qu'il  demande 
à  l'agent  du  gouvernement  un  document  destiné  à  servir  de  lettre 
de  mer  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  en  Belgique,  l'agent  ne  peut 
accéder  à  ce  désir. 

Lorsque  un  capitaine  de  navire,  alléguant  la  perte  de  sa  lettre  de  mer 
en  demande  une  nouvelle,  le  consul  doit  la  refuser;  son  intervention 
se  borne,  dans  ce  cas  ,  à  recevoir  la  déclaration  du  capitaine,  à 
faire  une  enquête  minitieuse  dans  le  but  de  constater  les  circon- 
stances qui  ont  amené  la  perte  de  la  lettre  de  mer.  Expédition  du 
procès-verbal  d'enquête  est  remise  au  capitaine.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  le  mol  passavant ,  dont  il  est  question  au  §  8 
du  tarif  des  taxes  consulaires. 

Aussitôt  après  son  retour  en  Belgique,  le  capitaine  régularise 
sa  position  et  le  ministre  des  finances  délivre  une  lettre  de  mer  ou 
fait  exercer  des  poursuites  devant  les  tribunaux,  si  Tenquête  consu- 
laire ne  dissipe  pas  à  ses  yeux  tout  soupçon  de  fraude. 

§  6.  Devoirs  des  consuls  en  cas  de  naufrage  ou  de  vente  d^un  na- 
vire. Rapatriement  des  matelots,  I.  Une  autre  attribution  des  consuls, 
des  plus  importantes  en  même  temps  que  des  plus  délicates  est 
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Fensemble  des  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  naufrages  et 
les  avaries.  Les  consuls  doivent  s'enquérir  avec  soin  des  règlements 
existants,  et  ne  rien  négliger  pour  sauver  les  débris  du  bâtiment  et 
sa  cargaison;  ils  en  dressent  un  inventaire  détaillé  et  font  un  rapport 
au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  résultats  du  sinistre. 

Dans  presque  tous  les  pays,  les  marchandises  naufragées  sont 
confisquées  au  profit  de  TÉtat,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  dans  un 
délai  fixé.  Il  faut  donc ,  quand  un  navire  belge  fait  naufrage ,  ou 
quand  il  7  a  lieu  de  penser  que  des  marchandises  recueillies  sur  la 
cète  sont  la  propriété  d*un  Belge ,  faire ,  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  garantir  les  droits 
des  propriétaires. 

Si  le  propriétaire  du  bâtiment  ou  son  fondé  de  pouvoir  est  sur  les 
lieux  et  se  charge  du  soin  de  recueillir  les  débris  du  bâtiment  nau- 
fragé, le  consul  n'intervient  que  sur  la  demande  qui  lui  en  serait 
faite. 

IL  Si  un  capitaine  belge  vend  son  navire  dans  un  port  étranger, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  le  consul  dans  rarrondissement 
duquel  le  port  se  trouve,  s'assure  que  le  vendeur  a  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  opérer  l'aliénation.  Il  se  fait  remettre  ensuite  par 
le  capitaine  les  lettres  et  papiers  de  mer,  lui  en  donne  reçu,  les 
biffe  et  les  coupe  en  sa  présence  ;  il  les  renvoie ,  en  cet  état , 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

III.  Le  consul  délivre  des  passe-ports  aux  marins  belges  naufragés 
ou  licenciés  qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie.  S'il  est  néces- 
saire ,  il-  leur  procure  les  moyens  de  faire  le  voyage  :  autant  que 
possible,  il  les  renvoie  par  mer ,  et ,  à  cet  effet,  il  invite  les  capi- 
taines de  navires  belges  partant  pour  la  Belgique  à  les  recevoir  è 
leur  bord;  en  cas  de  refus  de  ces  capitaines,  il  en  informe  le  gou- 
vernement. Si  le  transport  par  eau  n'est  pas  possible,  le  consul  ren- 
voie les  matelots  par  la  voie  de  terre. 

Répétons-le ,  ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  que  les  consuls  peu- 
vent accorder  des  secours  pécuniaires  aux  marins  ;  après  avoir 
constaté  leur  état  de  denûment ,  ils  leur  donnent  l  franc  pour  cha- 
que jour  qu'ils  doivent  indispensablemcnt  s'arrêter  dans  le  port  de 
leur  résidence  ,  ou  ailleurs  sur  la  route,  et  ZO  centimes  pour  chaque 
lieue  de  marche  par  terre ,  depuis  leur  résidence  jusqu'au  consulat 
le  plus  voisin  dans  la  direction  de  la  Belgique. 

Le  consul  annote  sur  le  passe-port  la  somme  remise ,  et  il  adresse. 
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loua  les  trois  mois ,  un  état  détaillé  des  avances  de  ce  genre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Le  marin,  rentré  en  Belgique,  ou  sa  famille,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  restituent  la  somme  prêtée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui ,  dans  tous  les  cas,  rembourse  les  consuls. 

Quant  aux  matelots  que  Ton  débarque  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles que  leur  présence  occasionne  ou  peut  faire  naître  sur  les  na- 
vires ,  les  agents  du  service  extérieur  ne  peuvent  pas  leur  accorder 
des  secours  de  route  pour  compte  de  TÉlat.  —  Les  frais  de  conduite, 
en  pareil  cas ,  supportés  par  les  marins  eux-mêmes  ou  les  arma- 
teurs. L*art.  2  du  décret  du  5  germinal  an  XII  (25  mars  1804),  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Dans  ce  cas  le  consul  mentionne 
sur  le  r61e  d'équipage  les  motifs  et  Tordre  de  débarquement, 
et  décide,  en  même  temps,  si  les  frais  de  rapatriement  doivent  être 
déduits  des  gages  des  marins  ou  s'ils  seront  payés  par  les  arma- 
teurs et  chargeurs. 

L'art.  S  du  même  décret  ordonne  aux  capitaines  qui  laissent  dans 
les  hôpitaux  des  gens  de  mer  débarqués  malades,  de  pourvoir  à  leur 
dépense  et  à  leurs  frais  de  retour.  Ils  sont  tenus  de  déposer  à  cet 
effet ,  entre  les  malus  du  consul ,  une  somme  suffisante  ou  de  don- 
ner une  caution  solvable.  —  Il  arrive  souvent,  que  les  consuls 
n'exigent  ni  la  provision  en  écus ,  ni  la  caution  solvable  :  ils  font  la 
dépense  et  en  réclament  le  remboursement  à  l'État.  Or,  presque 
chaque  fois,  le  département  des  affaires  étrangères  est  obligé  de 
recourir  à  des  poursuites  judiciaires  pour  rentrer  dans  ses  avances. 
11  en  résulte  des  retards  et  des  dépenses.  En  se  conformant  au  décret 
de  l'an  XII,  les  consuls  préviendront  toute  difficulté. 


Décret  du  5  germinal  an  XII f  relatif  à  la  conduite  des  gens  de 
mer  naviguant  pour  le  commerce. 


Art.  i*'.  Les  gens  de  mer,  naviguant  pour  le  commerce ,  auront  droit  à  une 
conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers ,  s'ils  sont  congédiés  par  les  ar- 
mateurs, capitaines ,  maitres  ou  patrons ,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les 
ports  de  la  République  autre  que  ceux  où  les  navires  auront  été  armés ,  soit 
pour  raison  du  désarmement  desdits  navires,  soit  pour  d'autres  causes  non 
procédant  du  foit  ni  de  la  volonté  desdits  marins. 

Art.  2.  La  conduite  sera  pareillement  payée  auxdits  gens  de  mer  qui  seront 
débarqués  pendant  le  cours  des  voyages ,  par  ordre  des  consuls  et  autres 
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agents  établis  par  le  gouvernement  dans  les  pays  étrangers,  ou  des  commis- 
saires maritimes  dans  les  ports  de  la  République,  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles que  leur  présence  aurait  occasionnés  ou  pourrait  faire  naître  dans  les 
navires,  ou  pour  d*autres  causes  particulières  qui  auraient  fait  juger  ce  débar- 
quement absolument  nécessaire. 

Suivant  les  motifs  qiii  y  auront  donné  lieu  et  dont  il  devra  être  fait  mention 
sur  le  rôle  d'équipage.  Tordre  de  débarquement  statuera  si  la  conduite  sera 
déduite  sur  les  gages  des  marins,  ou  si  elle  sera  payée  en  sus,  au  compte  des 
armateurs  et  chargeurs. 

Art.  3.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans  les  hôpitaux 
des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades,  seront  tenus  de  pourvoir 
aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage  et  à  la  dépense  nécessaire 
pour  mettre  lesdits  gens  de  mer  en  état  de  se  rendre  dans  leurs  foyers,  ou 
pour  fournir,  en  cas  de  mort,  à  leur  sépulture;  ils  déposeront,  pour  cet  effet, 
une  somme  suffisante ,  ou  donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa  sou- 
mission ,  au  commissariat  maritime  ou  dans  la  chancellerie  des  consuls,  de 
satisfaire  auxdites  charges. 

Art.  4.  Lorsque  les  gens  de  mer  congédiés  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
les  portsde  la  République  pourront  être  renvoyés  par  merdans  leurs  quartiers, 
ils  devront  être  expédiés  de  préférence  par  cette  voie ,  et  elle  devra  toujours 
être  employée  autant  qu'il  sera  possible.  Il  ne  leur  sera  point  payé  de  conduite 
s^ls  peuvent  gagner  des  salaires  dans  les  navires  où  ils  seront  embarqués; 
mais  s*ils  y  sont  reçus  seulement  comme  passagers ,  les  capitaines  de  navires 
d'où  ils  auront  été  débarqués  seront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur  subsis- 
tance et  de  leur  passage ,  aux  prix  dont  ils  conviendront  avec  les  capitaines 
qui  les  recevront. 

Art.  5.  Si  les  navires  sur  lesquels  passeront  lesdits  gens  de  mer  ne  revien- 
nent point  dans  les  ports  de  l'armement  des  bâtiments  d*où  ils  auront  été 
débarqués,  mais  seulement  dans  les  ports  qui  en  seront  à  portée,  lesdits  gens 
de  mer  recevront,  indépendamment  des  frais  de  leur  passage  par  mer,  la  con- 
duite nécessaire  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers ,  à  proportion  du  chemin 
qu'ils  auront  à  faire  par  terre ,  depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués, 
conformément  à  ce  qui  est  fixé  par  Part.  S  ci*après. 

Art  6.  Les  commissaires  maritimes  à  Tintérieur,  et  les  consuls  dans  les 
pays  étrangers,  tiendront  exactement  la  main  à  Pexécution  des  dispositions 
portées  par  les  articles  précédents,  concernant  le  renvoi  des  marins  par  mer, 
et  feront  mention ,  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  pas- 
seront, des  conditions  de  leur  embarquement. 

Art.  7.  £n  cas  de  naufrage  des  navires,  le  produit  des  débris,  agrès  et  appa- 
raux et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées,  étant  spécialement  affectés  aux 
gages  des  équipages  et  aux  frais  de  leur  retour,  les  officiers  mariniers ,  mate- 
lots et  autres  gens  de  mer  seront  traités,  |M>ur  raison  de  la  conduite  doit  ^ 
auront  besoin  pour  retourner  chez  eux ,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  tant  qu'il  y  a^u'a  des  fonds  provenant  desdits  navires,  ce  qui 
sera  exactement  vérifié  par  les  officiers  ou  fonctionnaires  publics  qui  auront 
fait  procéder  au  sauvetage  et  réglé  le  compte  du  produit  des  effets  sauvés. 

Art.  8.  La  conduite  sera  réglée  à  proportion  du  chemin  que  les  gens  de  mer 
auront  à  faire  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  rendre  par  terre  chez  eux  ;  et  il 
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leur  sera  payé*  tant  pour  conduite  que  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  en 
route  et  port  de  bardes,  savoir  : 

P«r  nyria- 
mélre  do  2  lieue». 

Aux  capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabotage 3  fr.  00  c. 

Aux  capitaines  en  second ,  lieutenants ,  subrécargues ,  chirur- 
giens et  écrivains i    •  00  • 

Aux  maîtres  de  navires  du  petit  cabotage  et  aux  premiers  maî- 
tres dans  les  navires  au  long  cours i    »  50  » 

Aux  officiers  mariniers ,  pilotes-côtiers  et  maîtres-ouvriers.      .    0   »  80  » 

Aux  matelots  et  ouvriers  marins 0   »  60  » 

Aux  volontaires,  novices,  mousses,  coqs,  surnuméraires.    .    .    0   n  50  » 

Art.  9.  Les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  demanderont  leur  congé  pen- 
dant le  cours  du  voyage  ne  pourront  Tobtenir,  à  moins  que ,  diaprés  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ces  demandes  sont  fondées,  les  commissaires  maritimes 
dans  les  ports  de  la  République,  ou  les  consuls  et  autres  agents  des  rela- 
tions commerciales  en  pays  étranger  ne  jugent  indispensable  de  raccorder; 
mais,  dans  ce  cas,  dont  il  sera  fait  mention  sur  rôle  d'équipage,  il  ne  sera 
point  alloué  de  conduite  aux  marins  qui  auront  été  ainsi  congédiés  ;  il  pourra 
seulement  leur  être  payé,  à-compte  des  gages  qui  leur  seront  dus,  une  somme 
suffisante  pour  se  rendre  chez  eux. 

Art.  10.  Tous  marins  qu'un  armateur  aura  engagés  tians  un  autre  quartier 
que  celui  du  port  d'armement  de  son  navire  auront  droit  à  une  conduite,  qui 
devra  être  payée  suivant  le  tarif  fixé  par  Tarticle  8  du  présent  arrêté,  à  moins 
que  l'armateur  n'ait  fait  avec  les  marins,  et  en  les  engageant,  des  conventions 
qui  le  dispensent  de  leur  payer  cette  conduite. 

Art.  H.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

§  7.  Devoirs  des  agents  de  service  extérieur  envers  les  voyageurs 
porteurs  de  lettres  de  recommandation  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  —  renvoi  d'individus  en  Belgique;  —  secours  aux  belges 
nécessiteux.  I.  Le  département  des  affaires  étrangères  délivre  quelque* 
fois ,  peut  être  trop  facilement  même,  à  des  Belges  qui  se  rendent  h 
Fétranger  des  lettres  d'introduction  auprès  des  agents  du  gouver- 
nement du  Roi. 

Ces  agents  doivent-ils ,  quand  une  lettre  de  cette  espèce  leur  est 
présentée ,  s'imposer  des  frais  pour  recevoir  la  personne  qui  en  est 
munie?  Rien  ne  leur  en  fait  un  devoir. 

Ils  peuvent  encore  moins  regarder  les  lettr'^s  officielles  de  recom- 
mandation comme  une  autorisation  implicite  de  faire  aux  porteurs 
des  avances  de  fonds  pour  compte  du  gouvernement. 

Les  personnes  pourvues  de  lettres  d'introduction  demeurent  donc, 
quant  aux  questions  de  finance ,  dans  la  condition  des  voyageurs 
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ordinaires,  à  moins  que  les  lettres  mêmes  n'énoncent  expressément 
le  contraire. 

IL  Par  suite  de  l'exécution  des  conventions  d'extradition  conclues 
avec  les  États  étrangers  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  loi ,  il 
peut  arriver  qu'un  agent  ait  à  renvoyer  en  Belgique  des  individus 
prévenus  d'avoir  commis  des  crimes  ou  délits  dont  ils  auraient  à 
répondre  devant  les  tribunaux  belges.  Il  est  essentiel,  dans  les 
circonstances  de  cette  espèce,  de  recueillir  avec  le  soin  le  plus 
attentif  et  d'expédier,  en  même  temps  que  les  prévenus,  tout  ce  qui 
peut  servir  de  pièces  à  conviction.  Le  défaut  ou  l'insuffisance  de 
pièces  à  conviction  et  le  retard  de  leur  arrivée  ont  nécessairement 
pour  résultat  de  nuire  à  la  liberté  individuelle  en  prolongeant  la 
détention  préventive,  et  de  paralyser  la  justice  répressive  en  diffé- 
rant le  châtiment. 

IlL  Lorsque  des  belges  non  marins  se  trouvent  à  l'étranger  et  sont, 
par  suite  d'accidents  imprévus,  hors  d'état  de  regagner  leur  pays,  les 
consuls  sont  autorisés  à  leur  fournir  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  le  voyage.  Les  .secours  doivent  être  limités  au  strict  nécessaire 
pour  le  retour  par  la  voie  la  plus  directe.  Si  sur  cette  voie,  il  se  trouve 
un  consulat  ou  une  résidence  diplomatique,  le  consul  qui  avancse  les 
fonds  ne  donnera  que  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  la  résidence  de 
son  collègue  ou  celle  de  l'agent  diplomatique. 

Les  consuls  doivent  avoir  soin  de  se  faire  délivrer  une  quittance 
indiquant  exactement  le  domicile  du  secouru  en  Belgique  et  con- 
tenant l'engagement  de  rembourser  l'avance  faite. 

§  8.  Rapports  annueiê,  rapporté  commerciaus  de$  eonsuh.  1.  Le  gou- 
vernement recommande  à  ses  consuls  de  lui  faire  parvenir,  chaque 
année,  un  rapport  dans  lequel  ils  développent  les  moyens  qui  leur 
paraissent  les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation 
du  royaume,  les  avantages  dont  ils  sont  susceptibles.  De  ces  travaux 
résulte  la  démonstration  de  nos  intérêts  commerciaux  relative- 
ment à  chaque  puissance,  et  le  gouvernement  y  trouve  une 
partie  des  éléments  des  traités  de  commerce  et  même  des  autres 
actes  de  sa  politique ,  auxquels  l'intérêt  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  du  royanme  ne  peut  être  étranger. 

Comme  il  est  important  que  toutes  les  notions  recueillies  sur  les 
divers  points  d'un  Etat  soit  réunies ,  comparées  et  combinées ,  les 
agents  consulaires  adressent,  chacun  de  son  cêté,  leurs  travaux 
particuliers  à  la  légation  belge  sous  la  direction  de  laquelle  ils 
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s«Dt  placés.  Le  chef  de  mission  après  avoir  vériGé  Texactitude 
des  renseignements  qu'il  a  reçus,  eo  forme  un  travail  général.  Cette 
marche  n*empéche  pas  les  consuls  et  vice-consuls ,  de  transmettre 
directement  au  ministre ,  une  expédition  de  leurs  rapports  particu- 
liers afin  que  l'administration  puisse  apprécier  le  mérite  et  le  zèle 
de  chacun. 

Les  comptes  simulés  de  ventes  et  d'achats  sont  d'une  très- 
grande  utilité ,  en  ce  qu'ils  permettent  d'embrasser  d'un  seul  coup 
d'oeil  le  résultat  d'une  opération.  Il  en  est  de  même  de  l'indication , 
aussi  précise  que  possible ,  des  besoins  annuels  de  la  localité  ou  du 
pays  où  résident  les  Consub ,  afin  de  donner  aux  armateurs  et  aux 
négociants  une  idée  juste  de  l'importance  des  envois  qu'ils  peuvent  faire. 
Dans  le  même  but,  la  désignation  des  prix  de  vente  sur  les  lieux  des 
divers  produits  importés  de  l'étranger,  qui  sont  également  fabriqués 
en  Belgique  et  que ,  par  conséquent ,  le  commerce  belge  pourrait 
tenter  d'expédier  en  concurrence  ;  l'envoi  d*échantillons  étiquetés 
soigneusement  et  de  manière  à  être  consultés  avec  fruit  pour  faire 
mieux  connaître  ces  produits,  en  même  temps  que  le  goût  et  la  mode 
du  pays  ;  l'indication  des  prix  d'achat  des  marchandises ,  qui  pour- 
raient être  apportées  en  retour ,  avec  espoir  de  bénéfice  ;  celle  des 
époques  les  plus  favorables,  pour  les  ventes  et  achats  et  de  leurs  condi- 
tions ordinaires;  l'envoi  de  prix-courants  aussi  récents  que  possible, 
au  nombre  de  dix  ou  douze  exemplaires ,  au  moins  ;  la  désignation 
des  maisons  de  commerce  de  la  place  les  plus  solides  et  les  mieux 
famées  les  opérations  auxquelles  elles  se  livrent ,  les  conditions 
auxquelles  elles  traitent;  la  communication  du  prix  du  fret  pour 
Anvers  et  Ostende ,  ainsi  que  pour  les  principaux  ports  de  Hollande, 
d'Angleterre ,  de  France  et  d'Italie  ;  des  conditions  d'assurance , 
de  commission,  etc.;  toutes  ces  sortes  de  renseignements  sont  d'un 
haut  intérêt  pour  le  commerce  et  trouvent  naturellement  leur  place 
dans  des  rapports  complets. 

Les  négociants  aiment  à  pouvoir  asseoir  les  calculs  d'une  opéra- 
tion de  vente  ou  d'achat;  les  détails,  même  minutieux,  sont  néces- 
saires pour  empêcher  les  mécomptes. 

Ainsi,  il  est  nécessaire  d'établir  le  rapport  des  monnaies,  poids  et 
mesures  d'un  pays  éloigné  avec  les  monnaies  poids  et  mesures  belges; 
il  faut  indiquer  le  mode  d'emballage  et  l'assortiment  qui  doit 
composer  une  balle  pour  trouver  un  écoulement  facile  ,  suivant  les 
usages  ou  les  besoins  du  commerce. 
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Il  est  d'un  iolérét  tout  particulier  pour  le  gouveroemeot  de  co0- 
naltre,  pour  chaque  pays,  les  droits  de  douane  et  de  navigation. 
Le  gouvernement  possède  les  tarifs  des  douanes. 

Un  bon  moyen  de  constater  la  législation  relative  à  la  navigation, 
c'est  d'appliquer  Gctivement  les  droits  à  un  navire  de  cent  ou  de  deux 
cents  tonneaux,  par  exemple.  Il  importe  de  bien  préciser  la  différence 
entre  le  régime  auquel  sont  soumis  :  1°  /0«  navireê  nationaus;  S**  ie$ 
navires  étrangers  favorisés  ;  S"*  les  navires  étrangers  non  favorisés, 
et  d'indiquer  dans  quelle  catégorie  sont  placés  les  navires  belges. 

H  est  essentiel  aussi  que  le  gouvernement  ait  des  détails  exacts  sur 
les  frais  qui  atteignent  la  marchandise  depuis  le  moment  oii  elle 
quitte  le  navire  jusqu'au  moment  oiî  elle  est  déposée  eu  magasin. 

11.  Un  rapport  annuel  sur  le  commerce  de  la  résidence  consulaire 
est  donc  obligatoire  ;  mais  là  ne  s'arrête  pas  le  devoir  des  agents. 
Si  une  mesure  est  prise,  s'il  se  présente  une  circonstance  quelconque 
qui  soit  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  commerce,  il  importe 
que  le  consul  en  informe  immédiatement  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  effet,  pour  être  utiles  daus  la  pratique  ,  les  reosei-^ 
gnements  commerciaux  doivent  se  rapporter  à  une  date  récente.  Les 
consuls  s'attachent  donc  à  recueillir  constamment  des  informations 
positives  et  détaillées.  Les  modiâcations  qui  pourraient  être  appor- 
tées au  tarif  des  douanes  et  aux  droits  de  navigation  méritent  une 
attention  toute  spéciale. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  les  consuls  doivent  s'assurer  de  la 
manière  la  plus  positive  de  l'exactitude  des  informations  qu*ils  trans- 
mettent? Des  renseignements  erronés  pourraient,  en  provoquant  de 
fausses  spéculations,  avoir  les  résultats  les  plus  fâcheux. 

§.  9.  Envoi  des  états  de  navigation.  Les  consuls  sont  tenus  à  adres- 
ser semestriellement  au  ministre  des  affaires  étrangères  1"^  la  liste 
des  navires  belges  et  la  liste  des  navires  étrangers  venus  de  Bel- 
gique dans  le  port  de  leur  résidence;  2°  la  liste  des  navires  belges 
et  étrangers  qui  ont  quitté  les  ports  et  rades  de  leur  arrondissement 
pour  se  rendre  en  Belj^ique.  Ces  états  indiquent  le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire,  le  nom  du  capitaine,  la  nature  et  la  qualité  du  char- 
gement. 

§  10.  Consuls  agents  sanitaires.  Les  agents  belges  sont  chargés 
de  la  surveillance  à  exercer  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la 
santé  publique  ;  ils  doivent  tenir  le  gouvernement  au  courant  de 
rétat  sanitaire  des  pays  où  ils  résident.  Les  maladies  contagieuses 
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sont  aujourd'hui  :  la  peste  d*Orient ,  la  fièvre  jaune  ,  le  typhus ,  la 
lèpre  et  le  choléra  asiatique.  Ils  délivrent,  lorsque  la  chose  est  néces- 
saire, des  patentes  de  santé  aux  navires  helges. 


SECTION  II. 


PKAlLOOATITSa    COHaVLAIlUBl. 

I.  Les  agents  consulaires  étrangers  en  Belgique  ont  plus  d*une  fois 
réclamé  le  hénéGce  des  immunités  et  des  privilèges  dont  jouissent 
les  agents  diplomatiques.  Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
toucher  ici  cette  question. 

Les  congrès  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chapelle  se  sont  successivement 
occupés  du  soin  de  classer  les  différents  ordres  de  ministres  publics. 
Dans  les  dispositions  qui  furent  arrêtées,  on  ne  voit  point  6gurer  les 
consuls.  Ils  ne  furent  donc  pas  considérés  comme  ayant  un  carac- 
tère qui  dût  les  faire  ranger  dans  l'une  des  classes  reconnues 
d'agents  diplomatiques  ou  qui  permit  de  former  d'eux  seuls  une 
classe  distincte. 

D'un  autre  c6té ,  la  pratique  générale  est  conforme  au  principe 
que  les  consuls  n'ont  pas  de  caractère  diplomatique,  et  qu'ils  ne 
peuvent,  par  conséquent  réclamer  les  immunités  que  le  droit  des 
gens  garantit  aux  ministres  publics. 

En  droit  comme  en  fait,  la  prétention  des  consuls  étrangers 
est  donc  insoutenable. 

Mais  s'il  ne  peut  être  question  d'attribuer  à  ces  agents  la  jouis- 
sance des  immunités  diplomatiques  proprement  dites,  la  plupart  des 
Etats  attachent  certains  privilèges  à  la  qualité  consulaire. 

Les  prérogatives  dont  jouissent  ces  agents  se  divisent  en  deux 
catégories.  Les  unes  sont  relatives  aux  immunités  accordées  en 
matière  d'impôt,  de  charges  personnelles  ;  les  autres  consistent  dans 
la  mesure  des  honneurs  que  l'on  accorde  à  leur  personne  ou  dont 
on  les  entoure  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  seconde 
catégorie  forme  le  cérémonial. 

If.  L'arrêté  royal  du  5  juin  1822  fixe  en  Belgique  le  traitement  à 
accorder  aux  consuls  des  puissances  étrangères,  relativement  aux 
exemptions  :  le  principe  de  la  réciprocité  en  est  la  base. 
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0  On  suivra,  pour  les  immuDités  en  général,  à^accorder  aux  consuls  des 
puissances  étrangères,  le  principe  d'une  entière  réciprocité  et  ce  sur  le  pied 
et  de  la  manière  stipulés  aux  articles  suivants  : 

Art.  1«r.  Les  sujets  des  Pays-Bas  qui  sont  autorisés  à  exercer  des  fonc- 
tions consulaires  pour  une  puissance  étrangère,  seront  en  général  soumis  au 
payement  de  toutes  contributions  quelconques.  Ils  pourront  néanmoins  se 
libérer  de  toutes  charges  personnelles  dans  les  villes,  sauf  Fobligation,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la  garde  bourgeoise  (êchutterij)^  de  se  faire  rem- 
placer par  un  individu  propre  à  ce  service  et  de  fournir,  de  plus,  la  preuve 
que  les  puissances  dont  ils  tiennent  leurs  commissions,  accordent  les  mêmes 
faveurs  aux  sujets  des  Pays-Bas,  exerçant  des  fonctions  consulaires  dans 
leurs  États. 

Art.  2.  Les  consuls,  qui  ne  sont  point  nés  ni  reconnus  sujets  des  Pays-Bas, 
ou  qui  n*y  habitaient  point  lors  de  leur  nomination,  seront,  pour  autant 
quMls  se  bornent  à  leurs  fonctions  consulaires  et  n'exercent  aucun  commerce 
ou  profession,  exempts  des  logements  militaires ,  du  service  de  la  garde  bour- 
geoise ou  du  payement  des  sommes  contributives  de  ce  chef;  ils  seront  de 
même  exempts  de  la  contribution  personnelle  et  de  toutes  autres  impositions 
directes  ou  personnelles  au  profit  de  TÉtat  ou  des  villes ,  sans  que  cette 
exemption  puisse,  dans  aucun  cas,  s'étendre  à  un  impùt  indirect  ou  rétrl, 
bien  entendu  qu'ils  doivent  administrer  la  preuve  que  ces  immunités  et  ex- 
emptions sont  de  même  accordées  par  le  gouvernement  dont  ils  tiennent  leurs 
commissions ,  aux  sujets  des  Pays-Bas  qui  exercent  des  fonctions  consulaires 
dans  leurs  États. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  ne  seront  point  nés  ou  reconnus  sujets  des  Pays- 
Bas  et  qui ,  pendant  leur  séjour  dans  ce  pays ,  exerceraient ,  outre  leurs  fonc- 
tions consulaires,  une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  seront,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exercice  de  ce  commerce  ou  profession,  assimilés  aux 
habitants  et  passibles,  comme  eux,  des  charges  et  impositions sus-énoncées, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  suffisamment  que ,  dans  les  États  des  puissances 
dont  ils  tiennent  leurs  commissions ,  les  consuls  nés  ou  reconnus  sujets  des 
Pays-Bas,  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  jouissent  de  quelques  exemptions, 
en  ce  qui  concerne  les  logements  militaires ,  les  charges  locales ,  y  compris  le 
service  de  la  garde  bourgeoise  et  le  payement  des  sommes  contributives  de 
ce  chef, ainsi  que  de  la  contribution  personnelle;  auquel  cas,  les  mêmes  ex- 
emptions leur  seront  accordées. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  effet  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1822.» 


La  position  d*un  consul  est  nettement  définie  par  Tart.  2  de 
cet  arrêté. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cet  article,  il  suffit  que  Tagent  étranger 
administre  la  preuve  que,  dans  le  pays  dont  il  gère  les  affaires,  un 
agent  consulaire  belge  placé  dans  les  mêmes  conditions  jouirait  des 
mêmes  exemptions. 
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Il  est  à  remarquer  que  l'art.  9  de  Tarrèté  qui  précède  coocerne 
seulement  les  cootributîoos  directes  ou  personnelles;  les  dispositions 
de  cet  article  ne  peuvent  être,  dans  aucun  cas,  étendues  à  des  impots 
de  consommation  ou  à  des  droits  de  douane.  (  Lettre  du  ministre 
des  finances  du  6  août  185S). 

III.  Quant  au  cérémonial  consulaire ,  il  n*est  réglé  par  aucun  prin- 
cipe positif.  Aucune  législation  n'a  jusqu'ici  résolu  la  question  ;  les 
gouvernements  se  bornent  dans  les  traités,  à  assurer  aux  consuls 
étrangers ,  sous  bénéfice  de  réciprocité  pour  leurs  consuls ,  le  trai- 
tement accordé  aux  agents  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'usage 
est  donc  la  seule  règle. 

Difierentes  questions  peuvent  se  présenter,  par  exemple  :  les  con- 
suls étrangers  ont-ils  droit  de  séance  dans  les  cérémonies  publiques; 
dans  l'affirmative ,  quel  est  leur  rang? 

A  Bruxelles ,  le  gouvernement  n'invite  pas  les  consuls  aux  céré- 
monies publiques,  telles  que  Te  Deum^  réceptions  officielles  au 
palais,  etc.;  aucun  rang  ne  leur  est  donc  assigné. 

Si  ces  agents,  qui  sont,  à  certains  égards,  les  représentants  du 
commerce  étranger,  désiraient  se  rendre  en  corps  à  une  audience  offi- 
cielle, par  exemple  ,  le  jour  de  l'an  à  l'audience  d'un  gouverneur  qui 
reçoit  les  autorités,  on  pourrait  éviter  toute  difficulté  en  leur  assignant 
une  heure  à  part.  De  cette  manière,  ils  ne  feraient  pas  partie  du  cortège 
des  autorités  belges,  et  il  n'y  aurait  aucune  susceptibilité  blessée.  En 
pareille  circonstance ,  h  Anvers ,  on  a  plus  d'une  fois  considéré  les 
consuls  comme  remplissant,  à  l'égard  du  commerce  étranger,  la 
mission  que  la  chambre  de  commerce  remplit  à  l'égard  du  commerce 
du  pays,  et,  par  courtoisie,  envers  le  caractère  d'étrangers,  on  leur 
a  donné  le  pas  sur  la  chambre  de  commerce.  Ce  n'est  là  qu'une 
simple  tolérance ,  et  cet  ordre  de  préséance  ne  repose  sur  aucun 
droit. 

IV .  La  mise  en  vigueur  d'une  manière  sérieuse  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  a  soulevé  beaucoup  de  réclamations  de  la  part  des  consuls. 
La  question  de  savoir  si  les  consuls  étrangers  sont  tenus  au  service 
de  la  garde  civique  s'est  naturellement  présentée. 

La  question  est  complexe.  Il  y  a,  en  matière  de  garde  civique, 
deux  charges  différentes  :  1<*  Le  service  personnel  ;  S®  Le  payement 
d'une  taxe  applicable  aux  personnes  qui  sont  exemptées  du  service 
personnel. 
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Service  personnel.  —  Les  articles  8  et  22  de  la  loi  organique  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  8.  «  Les  Belges  et  les  étrangers  admis  à  établir  leur  domicile  en  Bel- 
gique, en  vertu  de  Fart.  13  du  Code  civil,  âgés  de  21  à  50  ans,  sont  appelés  au 
service  de  la  garde  civique  dans  le  lieu  de  leur  résidence  réelle.  « 

Art.  92.  o  Les  consuls  généraux,  consuls,  ou  vice-consuls  des  puissances 
étrangères  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions,  sont  temporairement  exemptés 
du  service  de  la  garde  civique.  Néanmoins ,  si  ces  agents  ont  la  qualité  de 
Belge,  on  si,  n*ayant  pas  cette  qualité,  ils  ont  été  admis  à  établir  leur  domicile 
eu  Belgique,  en  vertu  de  Tart.  15  du  Code  civil,  ils  doivent  fournir  la  preuve 
que  les  puissances  dont  ils  tiennent  leur  commission,  accordent  chez  elles  une 
semblable  exemption  aux  agents  belges  de  la  même  catégorie.  ^ 

Donc ,  le  consnl  est  exempté  du  service  personnel  quand  il  est 
étranger  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique. 

Si  Fagent  est  belge,  ou  si,  étant  étranger,  il  est  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  Belgique ,  Texemption  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  les  consuls  belges  obtiennent  la  réciprocité  dans  le  pays 
dont  il  est  le  mandataire. 

Taxe.  —  L'article  78  s'exprime  comme  suit  : 

«  Les  familles  aisées,  n*ayant  point  dans  leur  sein  d'hommes  en  activité  de 
service  dans  la  garde  civique,  sont  tenues  de  payer  une  indemnité  annuelle  à 
fixer  par  le  conseil  communal.  » 

Le  principe  est  général;  il  s'applique  aux  consuls  comme  aux 
ministres  des  cultes  et  aux  fonctionnaires  publics  que  la  loi  a  af- 
franchis du  service  personnel.  L'art.  7S  atteint  tous  les  habitants 
dès  rinstant  où  ils  sont  considérés  comme  personne  ou  famille  aisées. 

Dans  l'application,  on  fait,  toutefois,  une  distinction  entre  les 
consuls  étrangers  qui  ne  s'occupent  que  de  leurs  fonctions  officielles 
et  qui  sont  rétribués  par  leur  gouvernement ,  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  placés  dans  cette  position.  On  a  pensé  que  les  premiers ,  qui 
peuvent  être  déplacés  à  chaque  instant ,  n'avaient  pas  de  résidence 
réelle  en  Belgique  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  considérés  comme  habitants  du  pays.  En  conséquence ,  ils  ne 
sont  pas  astreints  au  payement  de  la  taxe  mentionnée  à  l'art.  7S  de 
la  loi  du  8  juin  1848. 
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CHAPITRE  III. 

LtGISLATIOIV  CONCBRRAIIT  LES  CORSOLATS  BELGES. 

SECTION  I. 

PKSIUBII  mtelAMBVT  OHOAMIQVB  »BS  GOVtVLATS. 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  Tarrété  du  2Î  janvier  1814; 

Considérant  qu'il  Importe  de  modifier  plusieurs  dispositions  réglementaires 
renfermées  dans  cet  arrêté,  et  de  réserver  à  la  loi  toutes  celles  qui  rentrent 
dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères , 

Noos  AVONS  ABBÈTt  ET  ARRÈTORS  : 

Art.  1.  Nos  agents  commerciaux  dans  les  villes  de  commerce  et  les  ports 
étrangers  prendront  le  titre  de  consuls,  sauf  les  exceptions  formellement 
établies  par  Tarrèté  qui  les  aura  nommés. 

Art.  ).  Aucun  consul  ne  peut,  sans  notre  autorisation  expresse,  accepter 
le  consulat  d*une  nation  étrangère. 

Art.  8.  Dès  que  le  consul  aura  reçu  sa  commission ,  il  sollicitera  Te^re- 
quaiur  du  gouvernement  du  pays  dans  lequel  il  réside. 

Quand  il  Taura  obtenu.  Il  se  fera  reconnaître  comme  consul  par  les  auto- 
rités constituées  des  villes  qu*il  habite,  en  leur  présentant  sa  commission 
munie  de  Vexequahtr. 

Il  fera  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, une  copie  de  Vesequatwr. 

Art  4.  Tout  consul,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtera  le  serment 
prescrit  par  la  loi. 

A  cet  effet ,  il  enverra  ce  serment  écrit  et  signé  par  lui  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  lors  de  sa  nomination  ;  et  il  le  renouvellera  en  personne, 
entre  les  mains  de  ce  ministre ,  la  première  fois  qu*il  se  trouvera  dans  notre 
capitale. 

Art.  5.  Un  consul  ne  peut  nommer  d'agents  consulaires  qu*après  en  avoir 
obtenu ,  préalablement  et  pour  chaque  cas ,  l'autorisation  expresse  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Art.  6.  Il  est  défendu  au  consul  de  quitter  sa  résidence,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  obtenu  la  permission  du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  de  la  légation 
d  laquelle  il  est  subordonné;  dans  tous  les  cas ,  il  est  tenu  de  prendre  des 
mesures  pour  que  le  service  public  ne  souffre  point  de  son  absence. 

Art.  7.  Tout  consul  sera  tenu  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seront  transmis, 
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dans  le  cercle  de  ses  attributions,  du  département  des  affaires  étrangères  ou 
de  \a  légation  à  laquelle  il  est  subordonné. 

Art.  8.  Le  consul  instruira  le  ministère  ou  la  légation  à  laquelle  il  est 
subordonné,  de  tout  ce  qui  se  passe  dUmportant,  surtout  relativement  au 
commerce. 

Il  donnera  avis  des  symptômes  de  maladies  contagieuses  et  des  mesures 
qui  annoncent  des  armements  ou  une  guerre  prochaine. 

Il  enverra ,  tous  les  six  mois ,  une  liste  détaillée  des  navires  belges  qui 
auront  visité  les  ports  ou  rades  de  son  arrondissement. 

Il  transmettra  annuellement,  avant  la  fin  du  mois  de  janvier,  un  aperçu  de 
rétat  du  commerce  dans  son  ressort,  en  indiquant  les  mesures  propres, 
d*aprè8  lui,  à  améliorer  et  à  étendre  les  relations  commerciales  de  la  Belgique. 

Art.  9.  Chaque  consul  se  fera  présenter  par  le  capitaine  d*un  navire  arri- 
vant sous  pavillon  belge  dans  un  port  de  son  arrondissement ,  les  lettres  de 
mer,  les  rôles  d'équipages  et  le  manifeste  de  la  cargaison. 

Art.  10.  Le  consul  rendra  tous  les  services  qui  dépendront  de  lui  à  tous  les 
capitaines  de  navires  et  marins  belges  qui  se  trouveront  dans  sa  résidence  ou 
dans  son  arrondissement ,  et  suppléera  à  leur  ignorance  de  la  langue  et  des 
lois  étrangères,  en  leur  servant  d'interprète  et  de  défenseur  près  des  autorités 
du  pays. 

Art.  11.  Il  défendra,  dans  toutes  les  occasions,  les  intérêts  des  négociants 
belges  ;  il  fera  valoir  leurs  droits  et  veillera  au  maintien  des  traités ,  lois  et 
coutumes  en  vigueur. 

Art.  12.  Le  consul  dans  Tarrondissement  duquel  s'élèveraient  quelques 
différends  entre  les  capitaines  belges  et  leur  équipage ,  interviendra  afin  de 
les  terminer  dans  le  plus  bref  délai. 

Il  emploiera  également  ses  bons  offices  pour  arranger  à  l'amiable  les  dif- 
férends entre  les  négociants  belges  qui  se  trouveraient  dans  sa  résidence  ou 
dans  son  arrondissement. 

Art.  13.  Le  consul  est  autorisé  à  délivrer  des  passeports  aux  belges ,  ou  à 
viser  ceux  qui  lui  seront  présentés. 

Il  légalisera  tous  les  documents  et  certificats  commerciaux  et  civils  qui  lui 
seront  remis  dans  le  lieu  de  sa  résidence  et  qui  sont  destinés  à  être  produits 
devant  les  tribunaux  en  Belgique. 

Art.  14.  Il  apposera  au  bas  des  passeports,  visas,  légalisations  et  autres 
actes,  le  sceau  des  armes  du  royaume  entouré  des  mots  :  Consulat  de  Belgi- 
que à  .  .  . 

Art.  15.  Lorsqu'un  navire  belge  fait  naufrage  dans  son  arrondissement ,  le 
consul  belge  ne  négligera  rien  pour  en  sauver  les  débris  et  les  marchandises 
et  pour  les  mettre  en  lieu  de  sûreté. 

Il  en  dressera  un  inventaire  détaillé,  dont  il  délivrera  autant  d'expéditions 
que  les  parties  intéressées  en  demanderont. 

Si  tout  le  personnel  de  l'équipage  a  péri,  il  en  dressera  un  acte  dont  il 
enverra  copie  à  l'armateur,  s'il  lui  est  connu,  et  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  16.  Si  le  propriétaire  lui-même  ou  un  de  ses  correspondants  et  fondés 
de  pouvoirs  se  trouve  sur  les  lieux  et  veut  se  charger  du  soin  de  recueillir  les 
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débris  du  bAtimenl  naufragé,  le  consul  nMntcrriendra  qu'autant  que  les  par- 
ties intéressées  le  demanderont. 

Art.  17.  Le  consul  délivrera  des  passeports  aux  marins  belges  qui ,  ayant 
fait  naufrage  ou  s*étant  échappés  des  prisons  ennemies,  témoigneront  le  désir 
de  retourner  dans  leur  patrie. 

Il  aura  soin  de  les  renvoyer  par  mer,  et,  à  cet  effet,  il  invitera  les  capitaines 
de  navires  belges,  en  destination  pour  la  Belgique,  à  les  recevoir  à  bord;  en 
cas  de  refus  de  ces  capitaines,  il  en  informera  le  Gouvernement. 

Art.  18.  Si  la  guerre  ou  d'autres  circonstances  rendent  le  transport  par  eau 
impossible,  le  consul  renverra,  par  la  voie  de  terre,  les  marins  naufragés  ou 
échappés  de  prison. 

Art.  10.  Si  ces  marins  se  trouvent  sans  ressources  précuniaires ,  le  consul, 
après  avoir  dûment  constaté  Tétat  de  dénûment,  pourra  leur  accorder  47  cents 
(1  franc)  pour  chaque  jour  qu'ils  devront  indispensablemenl  s'arrêter  dans  le 
port  de  sa  résidence,  ou  ailleurs  sur  la  route,  et  14  cents  (30  centimes)  pour 
chaque  heure  de  marche  de  terre,  depuis  sa  résidence  jusqu'au  consulat  le 
plus  voisin  dans  la  direction  de  la  Belgique. 

Art.  20.  Chaque  consul  annotera  ,  sur  le  passeport  du  marin ,  la  somme 
qu'il  lui  aura  remise,  conformément  à  l'article  précédent,  et  il  adressera, 
tous  les  trois  mois ,  un  état  détaillé  des  avances  de  ce  genre  au  ministre  des 
afiFaires  étrangères. 

Le  marin,  rendu  en  Belgique,  ou  sa  famille,  s'ils  en  ont  les  moyens,  resti- 
tueront ces  avances  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  remboursera  les  consuls  de  leurs  avances  sur 
la  somme  portée  au  budget  pour  secours  à  accorder,  à  l'étranger ,  aux  Belges 
indigents. 

Art.  21.  Le  consul  qui  apprendra  qu'il  est  mort  dans  son  arrondissement 
quelque  Belge  qui  n'a  point  laissé  d'héritier  connu ,  ni  d'exécuteur  testamen- 
taire, dressera  immédiatement  un  inventaire  de  la  succession ,  qu'il  prendra 
sous  sa  garde,  à  moins  que  les  lois  du  pays  et  les  traités  ne  s'y  opposent.  Il 
fera  parvenir  cet  inventaire,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art  22.  Il  transmettra  également  au  même  ministre  copie  certifiée  par  lui 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qu'il  aura  reçus ,  conformément  aux  arti- 
cles 48,  60  et  S7  du  Code  civil. 

Art.  23.  Si  un  capitaine  belge  vend  son  navire  dans  un  port  étranger ,  le 
consul ,  dans  l'arrondissement  duquel  le  port  se  trouve ,  se  fera  remettre  im- 
médiatement par  le  capitaine  les  lettres  et  papiers  de  mer ,  lui  en  donnera 
reçu ,  les  biffera  et  les  coupera  en  sa  présence,  et  les  renverra  en  cet  état  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  24.  Les  consuls  percevront  des  droits  consulaires,  d'après  le  tarif. 
établi  par  la  loi.  Ce  tarif  sera  affiché  dans  le  bureau  du  consul. 

11  ne  leur  est  rien  alloué  par  l'État  pour  frais  de  bureau.  Ils  ne  peuvent 
exiger  du  gouvernement  que  la  restitution  des  avances  spécifiées  dans  l'art. 
19,  et  du  port  des  lettres  qu'ils  recevront  directement  du  ministère  des  affai- 
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res  étrangères  ou  des  légations  belges,  soit  pour  hnir  propre  information , 
soit  pour  en  soigner  Texpédition  ultérieure. 

Art.  25.  L*arrété  du  33  janvier  1814  est  abrogé. 

Donné  à  Bruxelles,  le  37  septembre  1881. 

LtOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Miniêtre  des  affàiret  étrangèrejfy 

DE  lUBLENAtRB. 


SECTION  II. 
AA&AtÉ  nXAITT  tm»  hblatiovs  bb  sbatics  Bimx  lbs  govsum  bt 

tm»  OmCiBBS  GOBtMABBABT  tMM  BATXMBBTl  BB  VÛTAV. 

LÊOPOLD,  Roi  des  Belges , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  afl^ires  étrangères , 

Noos  Avons  ARBÈTÊ  ET  ARBÈTORS  : 

TITRE  !•'.  -^  DISPOSITIONS  OÉifÉRALES. 

Art.  l*'.  Le  passage  sur  des  bâtiments  de  guerre  ne  sera  accordé  aux 
consuls  qui  se  rendront  d*un  port  du  royaume  à  leur  destination  que  sur 
Tordre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  consuls  auront  k  demander  passage  sur  les 
bâtiments  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation ,  soit 
pour  revenir  en  Belgique. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  se  trouvant  à  rétran- 
ger  pourront,  en  cas  de  circonstances  extraordinaires ,  autoriser  de  sembla- 
bles embarquements  sans  Tordre  préalable  du  ministre. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  admis  à  prendre 
passage  sur  les  bâtiments  de  guerre,  y  seront  traités  de  la  manière  suivante  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  seront  placés  à  la  table  du  commandant  ; 
Xes  vice-consuls  à  celle  de  Tétat-major. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agents  continueront  d'être  payées 
aux  officiers  commandants  par  le  département  des  affaires  étrangères  et  par 
Tintermédiaire  de  l*administration  de  la  marine. 

Art.  5.  Il  ne  sera  rendu  aux  consuls  généraux  ou  autres,  aucun  honneur  au 
port  de  leur  embarquement  ou  de  leur  débarquement  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  honneurs,  dont  Ténumération  suit,  leur  seront  rendus  à  Tétran- 
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ger  quand  ils  feront  une  visite  officielle  à  bord  des  bâtiments  de  FÉtat,  lors- 
qu'ils s'embarqueront  pour  revenir  en  Belgique  ou  lorsqu'ils  quitteront  le 
bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  destination. 

Les  consuls  généraux  seront  salués  de  neuf  coups  de  canon  ;  ils  seront 
reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant  du  bâtiment  ;  la  garde  aura 
l'arme  au  pied,  le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les  consuls  seront  salués  de  sept  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus  sur  le 
gaillard  d'arrière  par  le  commandant  du  bâtiment.  La  garde  formée  en  baie, 
sera  sans  armes. 

Les  vice-consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus  sur 
le  gaillard  d'arrière  par  l'officier  en  second  du  bâtiment;  la  garde  ne  s'assem- 
blera pas. 

Art.  5.  Les  honneurs  désignés  à  l'article  précédent  ne  seront  rendus  que 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  d'un  rang  supérieur. 

Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine 
sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Dès  leur  arrivée  dans  un  port  où  réside  un  consul  général  ou  un  consul  de 
Belgique,  les  officiers  commandants  enverront  un  officier  en  tenue  (habit) 
chez  le  consul  pour  lui  annoncer  leur  arrivée.  ^ 

Le  Jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  la  première  visite  officielle 
serafiite  : 

io  Par  les  officiers  commandants  aux  consuls  généraux  ; 

2»  Par  les  officiers  commandants  n'ayant  pas  rang  d'officier  supérieur  aux 
consuls. 

S*  Par  les  consuls  aux  officiers  commandants  ayant  rang  d'officier  supé- 
rieur; ces  derniers  mettront,  dans  ce  but,  à  la  disposition  du  consul,  une 
embarcation  convenable  sous  la  conduite  d'un  aspirant. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'autre  qu'à  la  première  arrivée 
des  bâtiments  de  guerre  dans  la  rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

KUesera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les  fois  que  le  temps  le 
permettra. 

Le  salut  spécifié  à  l'article  4  ne  sera  tiré  qu'au  départ  des  consuls  faisant 
ou  rendant  la  visite  officielle. 

TITRE  II.  —  DB  l'arbivéi  bt  du  StJOirB  dbs  batihbrts  db  oubbbb. 

Art.  7.  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  belge  se  disposera  à  entrer  dans  une 
rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  épidé- 
nique  ou  contagieuse,  en  donnera  promptement  avis  à  l'officier  commandant. 

Il  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  préparer  et  main- 
tenir le  bon  accord  entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  locales. 

11  éclairera  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  seraient  à  rendre  â  la 
place  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  à 
cet  égard  les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si  malgré  ces  explications  officieuses  le  salut  n'a  pas  été  fait  ou 
rendu  à  la  commune  satisfaction,  les  officiers  commandants  et  les  consuls 
en  informeront  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
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Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandants  auront  le  soin  de  se  com< 
muniquer  réciproquement  tous  les  renseig^nements  qui  pourraient  intéresser 
le  service  de  TÉtat  et  le  commerce  maritime. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  relâche  ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bâtiments  de 
guerre  viendraient  en  mission  ou  en  station,  le  consul  interviendra  dans  la 
passation  des  marchés  pour  achat  de  vivres  ou  de  matériel  de  la  manière 
suivante  : 

Le  choix  des  fournisseurs  appartient  à  Tofficiep  commandant,  mais  le 
consul  devra  être  présent  à  la  signature  du  contrat  et  déclarer  qu'ensuite  des 
informations  prises  soigneusement  par  lui,  il  certifie  que  les  prix  portés  en 
compte  sont  bien  réellement  ceux  de  la  place.  Il  certifiera  en  outre  véritables 
la  réduction  des  poids  et  mesures  du  pays  en  poids  et  mesures  métriques 
ainsi  que  le  cours  du  change  sur  la  Belgique. 

L*officier  commandant,  Tofficier  chargé  du  détail  des  vivres  et  Tofficier 
d^administration  devront  être  présents  au  contrat  et  y  apposer  leurs  signa- 
tures en  présence  du  consul. 

Art.  li.  Le  consul  visera  les  traites  que  les  officiers  commandants  seraient 
dans  le  cas  d'émettre  sur  le  gouvernement  après  s'être  assuré  qu'elles  sont 
dans  les  limites  de  la  lettre  de  crédit  qui  lui  sera  présentée. 

Art.  12.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre,  le  consul,  sur  la 
dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  par  l'officier  commandant ,  interviendra 
auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  de  suite  payée  aux  capteurs,  s'ils  la 
réclament,  par  les  soins  de  l'officier  commandant. 

Le  déserteur  sera  conduit  à  bord  si  le  bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas 
repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et  qu'aucun  autre  navire  de  guerre 
belge  ne  se  trouve  en  rade,  le  consul  agira  comme  le  prescrit  l'art.  14  ci-après. 

Art.  13.  Lorsque  d'après  la  situation  politique  du  pays  ou  par  suite  de 
danger  manifeste  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit  pour  la  conservation 
des  propriétés  belges,  le  consul  le  croira  nécessaire,  il  pourra  réclamer  Taide 
et  l'assistance  du  bâtiment  de  guerre  qui  se  trouverait  en  rade  ou  dans  des 
parages  peu  éloignés.  Cette  demande  sera  toujours  faite  par  écrit,  et  le  consul 
l'adressera  au  commandant  supérieur  si  plusieurs  bâtiments  sont  réunis. 

Cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  la  voie  la  plus  prompte,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir 
adopter  sous  sa  responsabilité  immédiate. 

TITRE  III.  ~  DISPOSITIONS  tVEIVTUELLBS  k  PRENDRE  APRÈS  LE  DEPART  DBS 
BATIIENTS  DE  GUERRE. 

Art.  14.  Les  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre  qui  n'auraient  pu  être 
rerois  au  autorités  militaires  belges  seront  renvoyés  par  le  consul  en  Belgique 
avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  les  remettre  en  arrivant  à  la  disposition  de 
autorités  maritimes,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Art.  15.  Si  le  retour  s'effectue  sur  des  navires  de  commerce  belges,  et  que 
les  hommes  ne  puissent  pas  être  embarqués  comme  faisant  service  ou  comme 
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remplaçants,  ils  era  payé  au  navire  un  franc  par  jour  pour  chaque  déserteur, 
après  l'arrivée  dans  un  port  belge. 

Art.  i6.  A  défaut  de  navire  belge ,  le  consul  pourra  faire  embarquer  ces 
marins  sur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à  f^ire  voile  pour  la  Belgique; 
il  réglera  le  prix  du  passage ,  fera  les  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire 
pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces  marins  soit,  à  son  arrivée  en  Bel- 
gique, payé  du  prix  de  transport  par  le  soin  du  département  de  la  marine. 

Art.  17.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  de  guerre  auront 
été  laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie,  le  consul  pourvoira  à  Facquittement 
de  la  dépense  qu*ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bâtiments  de  guerre 
ou  présents  ou  annoncés  pour  une  époque  rapprochée ,  le  consul  assurera  le 
retour  de  ces  marins  en  Belgique  par  la  voie  des  navires  de  commerce. 

Art.  18.  Pour  se  couvrir  des  paiements  directs  qu'il  aurait  faits  en  vertu 
des  articles  précédents,  le  consul  émettra ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  dépense  constatée,  une  ou  plusieurs  traites  à  viser  pour  acceptation  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  aura  soin  de  ne  jamais  confondre  dans  une  même  traite  les  dépenses 
faites  par  la  marine  militaire  avec  celle  d'un  autre  origine.  Ces  traites  seront 
à  trente  jours  de  vue  et  appuyées  d'une  lettre  d'avis.  Elles  porteront  les  mots  : 
Service  de  la  marine. 

Art.  19.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint,  par  un  appareillage 
subit  ou  pour  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres,  d<>s  chaînes,  des 
embarcations ,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  ou  des  munitions  quelconques, 
le  consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  la  prudence  lui  suggére- 
rait pour  le  bien  du  service,  s'il  n'a  déjà  reçu  des  instructions  à  cet  égard. 
Il  devra  rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  30.  Si ,  d'après  les  instructions  qui  auront  été  données  au  consul  ou 
d'après  la  détermination  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison, 
soit  de  l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  difficulté  du  trans- 
port ,  les  objets  provenant  des  bâtiments  de  guerre  doivent  être  vendus  sur 
les  lieux,  en  tout  ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  en  avoir  lieu  que  par  adju- 
dication publique. 

Art.  21 .  En  cas  de  vente ,  il  sera  fait  un  procès-verbal  détaillé  que  le  consul 
adressera,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor. 

Art.  2^.  Les  dispositions  mentionnées  aux  art.  18,  10,  20  et  31,  sont  appli- 
cables aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage 
ou  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavtgabilité. 

Notre  ministre  des  afi^ires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Paris,  le  27  décembre  1846.  LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

A.  DECHAIPS. 
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SECTION  III. 

GO»B  BltCIVUVAniB  8T  VÉHAI.  VOVm  LA  WULMMmM  MAmCHAM BB  BT  LA 
rAcBB  MABITIMBS  BBLATIOVS  BBS  GOVtULS  ATBC  tMB  OmCIBBS 
BB  LA  MABIXB  MABCBABSB. 

LiOPOLD,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

DISrOSITIOriS  PBtLIHlIlAIBIS. 

Art.  l*r.  — .  Les  infractions  que  la  présente  loi  punit  de  peines  disciplinaires 
sont  des  fautes  de  discipline. 

Les  infractions  qu'elle  punit  de  peines  correctionnelles  sont  des  délits. 

Les  infractions  qu'elle  punit  d*une  peine  afflictive  ou  infamante  sont  des 
crimes. 

Art.  9.  Les  contraventions,  délits  et  crimes  non  énoncés  dans  le  présent 
code,  seront  constatés  et  punis,  conformément  aux  lois  ordinaires. 

Art.  8.  Sont  assujetties  aux  règles  d'ordre  de  service  et  de  discipline  établies 
sur  les  navires  de  commerce  ou  de  pèche,  et  passibles  des  peines  déterminées 
par  le  présent  code,  pour  les  fautes  de  discipline,  les  délits  et  crimes  y  énon- 
cés ,  toutes  les  personnes  embarquées  inscrites  au  rôle  d'équipage,  employées 
ou  reçues  ft  bord ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  partir  du  jour  de  rentrée  en 
armement,  jusques  et  y  compris  le  dernier  jour  du  désarmement. 

Toutefois ,  les  passagers  ne  pourront  être  assujettis  à  la  juridiction  et  aux 
peines  en  matière  de  discipline  que  pendant  le  temps  de  leur  séjour  à  bord , 
qu'ils  seront  toujours  libres  de  quitter,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  retenus  pour 
être  livrés  à  la  justice  comme  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  grave. 

Art.  4.  Les  personnes  mentionnées  au  |^  1«r  de  l'article  précédent  continuent 
d'être  placées  sous  ce  régime  en  cas  de  perte  du  navire,  par  naufrage,  chance 
de  guerre  ou  autre  cause,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  être  remises  à  une 
autorité  belge. 

Il  en  est  de  même  des  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délaissés,  qui,  sur 
l'ordre  d'une  autorité  belge,  auront  été  embarqués  à  titre  de  passagers ,  pour 
être  rapatriés. 

TITRE  I"'.  ~  DX  14  PtNALITt. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  DBS  PXIIIBS. 

Art.  5.  Les  peines  applicables  aux  fautes  disciplinaires  sont  : 

A.  Pour  le$  hommes  de  Céquipage  : 

Le  retranchement  de  la  ration  de  liqueur  forte  ou  de  vin ,  pendant  trois 
jours  au  plus;  —  La  vigie  sur  les  barres  de  perroquet  ou  dans  la  hume,  pen- 
dant une  demi-heure  au  moins,  et  quatre  heures  au  plus  ;  —  La  retenue  de  1  à 
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30  jours  de  solde  oii  de  3  à  50  francs,  si  l'équipage  est  engagé  à  la  part  ;  — 
Les  fers  aux  pieds  pendant  trois  jours  au  plus;  —Le  cachot  pendant  trois 
jours  au  plus  ;  —  Les  fers  et  le  cachot  peuvent  être  accompagnés  du  retran- 
chement de  la  ration  de  liqueur  forte  ou  de  vin  et  même  de  la  mise  au  pain  et 
à  Peau  ;  —  La  déchéance  du. grade  de  matelot  avec  obligation  de  faire  le  ser- 
vice de  novice. 

B.  Pour  le$  officiera  : 

La  retenue  de  dix  à  quarante  jours  de  solde  ou  de  20  à  iOO  francs,  si  les 
officiers  sont  engagés  à  la  part;  —  Les  arrêts  simples  pendant  vingt  jours  au 
plus,  avec  continuation  de  services;  ~  Les  arrêts  fbrcés  dans  la  chambre 
pendant  huit  jours  au  plus;  —  La  suspension  temporaire  des  fonctions,  avec 
exclusion  de  la  table  du  capitaine;  -^  La  déchéance  de  l'emploi  en  qualité 
d'officier ,  avec  obligation  de  faire  le  service  à  la  paye  de  simple  matelot, 
pendant  le  reste  de  la  campagne  ou  jusqu'au  débarquement. 
G.  Pour  les  passagers  : 

1«  Passagers  de  chambre  :  ~  L'exclusion  de  la  table  du  capitaine,  pendant 
huit  jours  au  plus;  —  Les  arrêts  dans  la  chambre  pendant  huit  jours  au  plus. 

2e  Passagers  d'entre-pont  :  —  La  privation  de  la  faculté  de  monter  sur  le 
pont  pendant  huit  jours  au  plus. 

Art.  6.  Les  officiers  et  passagers  condamnés  à  une  peine  disciplinaire,  qui 
refuseraient  de  s'y  soumettre,  après  avoir  été  avertis  que  cette  résistance  les 
expose  à  une  punition  plus  rigoureuse,  pourront  être  mis  aux  fers  pendant 
cinq  jours  au  plus  ou  aux  arrêts  forcés  pendant  dix  jours  au  plus. 

Art.  7.  Les  peines  correctionnelles  applicables  aux  délits  maritimes  sont  : 

▲.  Pour  les  hommes  de  Véquipage  : 

L'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'État,  pour  une  campagne  de  trois 
mois  à  trois  ans,  à  la  paye  de  matelot  de  3'  classe. 

Dans  le  cas  de  condamnation  à  cette  peine .  le  tribunal  prononcera  subsi- 
diairement  un  emprisonnement,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  de  la  durée  de 
la  première  peine  et  qui  sera  subi  par  le  coupable  toutes  les  f6is  que  l'embar- 
quement sur  un  bâtiment  de  l'État  ne  pourra  avoir  lieu. 
B.  Pour  les  officiers  : 

L'interdiction  de  tout  commandement  pendant  un  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  30. 

c.  Pour  les  hommes  de  Céquipage ,  les  officiers  et  les  passagers  : 

L'emprisonnement  pendant  six  jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  ;  —  L'a- 
mende de  16  à  300  francs. 

Dans  le  cas  de  condamnation  à  l'amende,  le  tribunal  prononcera  subsidiai- 
rement»  à  défaut  de  payement  dans  le  délai  prescrit,  un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois. 

Art.  8.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
spécifiées  aux  articles  7  et  8  du  Code  pénal. 

Art.  9.  Sous  la  dénomination  d'officier  sont  compris  : 

Le  capitaine ,  maître  ou  patron  ;  —  le  premier  second  ;  —  le  deuxième  se- 
cond ou  lieutenant;  —  le  troisième  second  ou  le  deuxième  lieutenant. 

Le  médecin  ou  chirurgien  du  navire  est,  pour  l'application  des  peines,  as- 
similé aux  officiers. 

42 
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CHAPITRE  II.  —    DES  lilFBACTIORS  KT  01  LECR  PORITION. 
SECTION  l'*.  —  DES  PACTES  »B  DISCIPLINE. 

Art.  10.  Les  faute» de  discipline  sont  : 

La  désobéissance  simple;  ~  la  négligence  à  prendre  son  poste;  —  le 
manque  au  quart;  —  le  défaut  de  vigilance  pendant  le  quart;  —  ri?resse  sans 
désordre  ;  —  les  disputes  ;  —  Tabsence  du  bord  sans  autorisation  du  capi- 
taine, quand  elle  ne  dure  que  34  heures;  —  le  séjour  illégal  à  terre  moins  de 
24  heures  après  Texpiration  d'un  congé,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  les  articles  16  et  19,  qui  seront  applicables  à  toute  absence  illégale  an 
delà  de  six  heures ,  lorsque  le  navire  devra  mettre  à  la  voile  ;  —  rembarque- 
ment clandestin  de  boissons  fortes  ou  de  vin;  —  le  manque  de  respect  aax 
supérieurs,  et  généralement  tous  les  faits  provenant  de  négligence  ou  de 
paresse,  et  qui  ne  constituent  qu*une  foute  légère  ou  un  simple  manquemeol 
à  Tordre  ou  au  service  du  navire. 

Ces  fautes  seront  punies  de  Tune  des  peines  spécifiées  à  Fart.  5 ,  au  choix 
des  autorités  désignées  à  Part.  41. 

Art.  11.  Les  marins  qui, pendant  la  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  de  la 
mise  aux  fers,  prononcée  en  matière  de  discipline,  auront  été  remplacés  daos 
le  service,  à  bord  du  navire  auquel  ils  appartiennent,  supporteront,  au 
moyen  d'une  retenue  sur  leurs  gages  ou  sur  leur  part  du  profit ,  les  frais  de 
ce  remplacement. 

SECTION  II.  —  DES  DftLITS  MARITIMES. 

Art.  19.  Les  délits  sont  : 

Les  fautes  disciplinaires  réitérées;  —  la  désobéissance  avec  refus  formel 
d'obéir;  —  la  désobéissance  avec  injures  ou  menaces;  —  Tivresse  avec  dé- 
sordre; —  le  fait  d'avoir  allumé  des  feux,  ou  d'avoir  circulé  dans  des  lieux 
où  cela  est  interdit  à  bord,  avec  du  feu,  une  lampe,  chandelle,  pipe,  cigare 
allumés;  —  le  fait  de  s'être  endormi  étant  à  la  barre,  en  vigie,  ou  au  bossoir, 
ou  d'avoir  quitté  l'un  de  ces  postes  avant  d'avoir  été  relevé;  —  le  fait  de 
s'être  servi,  sans  autorisation,  d'une  embarcation  du  navire;  —  la  dégra- 
dation d'objets  à  l'usage  du  bord  ;  —  l'altération  des  vivres  ou  marchandises 
par  le  mélange  de  substances  non  malfaisantes;  ~  le  vol  commis  par  un 
sous-officier,  marin ,  novice  ou  mousse ,  quand  la  valeur  de  l'objet  volé  sera 
au-dessous  de  10  francs  ;  —  la  désertion  ;  —  les  voies  de  fait  contre  un  su- 
périeur ;  —  la  rébellion  envers  le  capitaine,  quand  elle  aura  lieu  en  réunion 
de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  n'excédant  pas  le  tiers  des 
hommes  de  l'équipage,  les  officiers  et  passagers  compris. 

Ces  délits  seront  punis,  séparément  ou  cumuialivement,  des  peines  spé- 
cifiées à  l'art.  7,  au  choix  du  juge,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  suivants. 

Art.  13.  Tout  marin  coupable  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
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envers  son  capitaine,  ou  un  officier  du  bord,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  an;  le  juc;e  pourra  y  joindre  une  amende  de  16  à  100  francs. 

Art.  14.  Tout  marin  coupable  de  voies  de  fait  envers  son  capitaine,  ou 
un  officier  du  bord,  sera  puni  de  trois  mois  à  trois  ans  de  prison;  le  juge 
pourra  y  joindre  une  amende  de  50  à  SOO  francs. 

Art.  15.  Tout  marin  qui  aura  refusé  formellement  d'obéir  aux  ordres  don- 
nés par  le  capitaine,  ou  un  officier  du  bord,  pour  assurer  la  manœuvre  du 
bâtiment,  ou  maintenir  le  bon  ordre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois;  le  juge  pourra  y  joindre  une  amende  de  16  à  100  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  jusqu'à  cinq  ans  et  l'amende  jusqu'à 
500  francs ,  si  les  ordre»  ont  été  donnés  pour  le  salut  du  navire  ou  de  ta  car- 
gaison. Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux  passagers. 

Art.  16.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtiments  de  commerce  ou  de 
pèche  qui,  dans  le  pays,  auront  déserté,  refusé  ou  négligé  de  se  rendre  à 
bord,  seront, en  cas  d'arrestation  avant  le  départ  du  navire,  remis  à  leur 
capilaîne,  et  il  ne  leur  sera  payé,  depuis  le  jour  où  ils  auront  commis  ce  délit 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement,  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts 
qu'ils  auraient  dû  gagner. 

Art.  17.  Si  le  déserteur  ou  réfractaire  ne  peut  être  remis  au  capitaine, 
avant  le  départ  du  navire,  il  perdra  les  salaires  ou  parts  qui  pourraient 
lui  être  dûs  au  jour  du  délit;  il  sera,  en  outre,  condamné  à  quinie  jours 
d'emprisonnement  et  à  l'embarquement,  pendant  un  terme  de  six  mois 
à  un  an,  sur  un  bâtiment  de  l'État,  à  la  basse  paye  de  matelot  de  troisième 
classe,  s'il  est  sous-officier  ou  matelot,  et  à  celle  de  mousse  s'il  est  novice  ou 
mousse. 

Le  décompte  sera  fait  à  la  fin  de  son  terme,  et  le  montant  sera  remis  par  le 
gouvernement  aux  commissaires  maritimes,  pour  être  réparti  par  eux,  ainsi 
qu'il  est  établi  aux  articles  63  et  suivants. 

Art.  18.  Ceux  qui  déserteront  à  l'étranger,  qui  refuseront  ou  négligeront 
de  se  rendre  à  bord,  achèveront ,  s'ils  sont  arrêtés  et  remis  au  capitaine,  le 
voyage  à  demi-salaire  ou  pari,  et  seront  condamnés,  à  leur  retour ,  à  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  et  à  l'embarquement ,  pendant  six  mois  au 
moins  et  un  an  au  plus ,  à  l>ord  d'un  bâtiment  de  l'État,  à  la  paye  d'après  les 
distinctions  établies  à  l'article  précédent. 

Art.  19.  Si  le  déserteur  ou  réfractaire  ne  peut  être  remis  au  capitaine,  il 
perdra  les  salaires  ou  parts  qui  pourraient  lui  être  dûs  au  jour  du  délit  ;  il 
sera  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  et  à  l'embar- 
quement sur  un  bâliment  de  l'État  y  pendant  un  an  au  moins  et  deux  ans  au 
plus,  à  la  paye  d'après  les  distinctions  établies  à  l'art.  17. 

La  condamnation  à  l'emprisonnement  sera  portée  à  un  mois  et  l'embarque- 
ment au  maximum ,  si  la  désertion  ou  le  refus  de  se  rendre  à  bord  ont  lieu 
hors  d'Europe. 

Art.  90.  Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertion,  seront  punis  de  la  même 
peine  que  le  déserteur. 

Les  autres  complices  seront  punis  séparément  ou  cumulativement  d'une 
amende  de  16  à  600  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

Art.  91.  Les  gens  de  mer  qui  auront ,  à  l'insu  du  capitaine,  embarqué  ou 
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débarqué  à  Télranger  des  objets  doDt  la  saisie  constituerait  le  capitaine  ou 
l'armateur  en  frais  et  doniinac;es ,  seront  condamnés  à  un  emprisonneaeiit 
d*un  mois  à  deux  ans  et  à  TembarquemenU  à  Texpiration  de  leur  peine,  pen- 
dant trois  mois  à  un  an,  à  bord  d*un  bâtiment  de  l*ttat ,  à  la  paye  déterminée 
à  i*art.  17. 

Art  92.  Tout  capitaine  qui ,  en  faisant  ou  en  autorisant  la  contrebande  k 
'  rétranger ,  à  Tinsu  des  armateurs,  aura  donné  lieu  soit  à  la  confiscation  da 
navire  ou  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison ,  soit  à  une  amende  à  charge  du 
navire,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mob  à  trois  ans  et  ia- 
terdil  de  tout  commandement  pour  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  à 
compter  du  Jour  ou  il  aura  subi  sa  peine. 

Art.  93.  Tout  capitaine  qui  s'enivre  pendant  qu'il  est  chargé  de  la  conduite 
du  navire,  sera  interdit  de  son  commandement  pour  un  à  six  mois,  et,  en 
cas  de  récidive,  pour  six  mois  à  deux  ans;  dans  Tun  et  l'autre  cas.  la  peine 
d'emprisonnement  de  quinze  Jours  à  six  mois  pourra  de  plus  être  prononcée. 

Art.  94.  Tout  capitaine  qui  se  sera  permis  ou  aura  toléré ,  à  son  bord  des 
abus  de  pouvoir,  ou  qui,  sans  motif  valable,  aura  maltraité  ou  fk^ppé  un  offi- 
cier, passager  ou  marin ,  sera  puni  de  six  jours  à  un  an  de  prison  ;  et  pourra , 
en  outre,  être  interdit  de  toot  commandement  pour  trois  mois  au  moins  et  un 
an  au  plus. 

Art.  95.  Tout  capitaine  qui  aura  refiisé  d'obéir  aux  ordres  des  consuls,  dei 
commissaires  maritimes,  ou  des  autorités  militaires  de  la  marine,  ou  les  aura 
outragés  par  paroles,  gestes  ou  menaces, dans  l'exercice  de  leurs  fooctieos. 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  sera  condamné  à  une  amende  de  50  à  900 
francs;  la  peine  d'emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  pourra  de  plutèlre 
prononcée. 

Art.  96.  Tout  capitaine  ou  officier  qui  aura  dégradé  ou  laissé  dégrader  les 
objets  de  l'armement,  sera  condamné  à  une  amende  de  50  à  100  francs. 

Art.  97.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  à  300  ft'ancs,  tout  capitaine  qui  aura 
mis  en  mer  sans  rôle  d'équipage;  qui  se  sera  soustrait  aux  obligations  que  lui 
imposent  les  règlements  sur  la  police  maritime .  ou  qui  aura  négligé  Fexé- 
cution  des  mesures  prescrites  par  les  articles  994,  995,  996  et  997  du  code  de 
commerce. 

La  peine  d'emprisonnement  de«ix  à  quinze  jours  pourra  de  plus,  être  pro- 
noncée. 

Art.  98.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à  l'art.  941  du  code  decon- 
merce,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans. 

Art.  90.  La  même  pénalité  est  applicable  à  tout  capitaine  qui,  fSorcé  d'aban- 
donner son  navire,  n'aura  pas  été  le  dernier  à  le  quitter. 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article  et  par  l'article  précédent,  le  juge  pourra, 
en  outre,  prononcer  l'interdiction  de  tout  commandement  pendant  un  aaaa 
moins  et  deux  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la  peine. 

Art.  30  Le  capitaine  qui,  hors  le  cas  de  fbrce  n^jeure,  aura  rompa  son 
engagement  et  abandonné  son  navire,  sera  condamné,  si  le  navire  était  en 
sécurité  dans  le  port,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  deux  ans 
au  plus,  et  à  l'interdiction  de  tout  commandement  pendant  un  an ,  à  partir  do 
jour  de  l'expiration  de  la  peine  ;  si  le  navire  était  en  rade  foraine,  la  peine 
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(TemprisonDement  sera  de  six  mois  au  moins  el  de  trois  ans  au  plus,  avec  in- 
terdiction de  tout  commandement  pendant  deux  ans  ;  et  si  le  navire  était  à  la 
mer ,  la  peine  d*emprisonnement  sera  d*un  à  cinq  ans ,  avec  interdiction  à 
jamais  de  tout  commandement. 

SECTION  m.  —  DIS  C1IHE8  MAKITIMBS. 

Art.  31.  Tout  capitaine  ou  pilote  chargé  de  la  conduite  d*un  navire  ou  autre 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche,  qui ,  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion criminelle ,  Taura  échoué ,  perdu  ou  détruit  par  tous  moyens  autres  que 
celui  du  feu  ou  d'une  mine,  sera  puni  de  travaux  forcés  à  temps. 

S'il  y  a  eu  homicide  par  le  fait  de  Téchouement ,  de  la  perte  ou  de  la  des- 
truction du  navire,  la  peine  énoncée  pour  le  cas  d'homicide  de  Tart.  437,  §  2, 
du  code  pénal,  sera  appliquée. 

Les  officiers  et  gens  de  l'équipage,  coupables  de  ces  crimes,  encourront  les 
mêmes  peines. 

Art.  32.  Tout  capitaine  chargé  de  ia  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  commerce  ou  de  pêche,  qui  dans  une  intention  flrauduleuse,  le  détournera 
à  son  profit,  sera  puni  de  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  33.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  capitaine,  qui ,  volontairement  et 
dans  une  intention  criminelle ,  jettera  à  la  mer,  ou  détruira  sans  nécessité, 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  eflPéts  du  bord,  ou  fera  fausse 
route. 

Art.  54.  Tout  capitaine  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  se  rendra  cou- 
pable de  l'un  des  faits  énoncés  à  l'art.  336  du  code  de  commerce ,  ou  vendra , 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  27  du  même  code,  le  navire  qui  lui  aura  été  confié, 
ou  fera  des  déchargements  en  conlraventiou  à  l'art.  248  du  même  code ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Art.  35.  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les 
capitaines,  officiers,  subrécargues  et  passagers,  seront  punis  de  la  réclusion. 

11  en  sera  de  même  pour  les  vols  commis  par  les  sous-officiers ,  marins  no- 
Tices  et  mousses,  quand  la  valeur  de  l'objet  volé  sera  au-dessus  de  10  francs. 

Art.  Sd.  La  même  peine  sera  applicable  aux  capitaines,  officiers,  subrécar- 
gues, gens  de  l'équipage  et  passagers,  qui  se  seront  rendus  coupables  d'alté- 
ration de  vivres  et  de  marchandises ,  commis  à  bord  par  le  mélange  de  sub- 
stances malfeisantes. 

Art.  37.  L'attaque  ou  la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  le 
capitaine,  commise  par  plus  du  tiers  de  l'équipage,  officiers  et  passagers 
compris,  sera  punie  de  la  réclusion. 

Si  les  rebelles  sont  armés,  ils  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

La  réunion  des  rebelles  est  réputée  armée  du  moment  qu'il  s'y  trouve  un 
homme  porteur  d'une  arme  ostensible. 

Les  couteaux  de  poche  entre  les  mains  des  marins  rebelles  seront  réputés 
armes,  par  le  fait  seul  du  port  ostensible. 

Art.  38.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  15,  le  coupable  subira  la  peine 
de  la  réclusion,  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  coups  ou 
blessures. 
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Arl  30.  Tout  narin  ou  passager  qui  aura  fait  partie  d*un  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  Pautorité  du  capitaine,  sera  puni  de  la  réclusion. 

On  entend  par  complot  la  résolution  d^agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux 
personnes  au  moins,  embarquées  à  bord  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer. 

Art.  40.  Les  marins  ou  passagers  qui ,  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine,  s'empareront  du  navire,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, s'ils  sont  officiers  ou  chef^  de  complot;  les  autres  hommes  de  l'équipage 
seront  punis  des  travaux  forcés  à. temps. 

Si  le  crime  a  été  précédé ,  accompagné  ou  suivi  d'homicide ,  la  peine  com- 
minéepar  l'art.  304,  ^  !«',  du  code  pénal,  sera  prononcée  contre  tous  les 
coupables  indistinctement. 

TITRE  II.  DE  LA  JORIDICTIOR. 

CHAPITRE  l«r.  —  Dl  LA  JORIDICTIOR  M  MATltBB  Dl  DISCIPLIRI. 

Art.  41.  Le  droit  de  statuer  sur  les  fautes  de  discipline  et  de  prononcer  les 
peines  est  attribué ,  sans  appel  ni  recours  en  révision  ou  cassation  : 

i»  Aux  commissaires  maritimes;  ^  Aux  consuls  ;  S**  Aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'État;  4'  Aux  capitaines  de  navires. 

Art.  43.  Ce  droit  s'exerce  de  la  manière  suivante  : 

1o  Quand  le  navire  est  dans  un  port  ou  rade  belge,  le  droit  de  discipline 
appartient  au  commissaire  maritime ,  et  c'est  à  lui  que  le  capitaine  doit 
adresser  la  plainte; 

S«  Quand  le  navire  est  dans  une  rade  ou  un  port  étranger,  le  droit  de  discipline 
appartient  au  consul  belge,  à  qui  la  plainte  doit  être  adressée  par  le  capitaine; 

3<>  A  défaut  de  consul,  le  droit  de  discipline  est  exercé  par  le  commandait 
du  bâtiment  de  l'État  qui  pourrait  se  trouver  sur  les  lieux; 

4»  En  mer  et  même  dans  un  port  ou  dans  une  rade ,  en  l'absence  d'une  des 
autorités  ci-dessus  dénommées ,  le  capitaine  du  navire  applique  les  peines  de 
discipline,  sauf  à  en  rendre  compte  au  commissaire  maritime  du  port  d'arrivée 
en  Belgique ,  et  dans  l'entre-temps  au  consul  belge  de  résidence  dans  le  pre- 
mier port  où  il  relâchera. 

CHAPITRE  II.  —  DE  LA  JDEIDlCTIOri  BIf  HATIÈIE  DE  DtLITS  OU  CBIMBS 
MARITIMES. 

Art.  43.  Les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  d'assises  connaîtront  des 
délits  et  crimes  maritimes,  d'après  les  prescriptions  des  lois  en  vigueur. 

TITRE  III.   —  DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER. 

CHAPITRE  1er —  DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  EN  MATIÈRE  DE  FAUTES  OR 
DISCIPLINE. 

Art.  44.  Toute  faute  de  discipline  sera  mentionnée  par  le  capitaine  sur  le 
journal  ou  registre  de  bord,  prescrit  par  l'art.  334  du  code  de  commerce. 
L'autorité  qui  aura  statué,  inscrira  sa  décision  à  la  suite. 
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CHAPITRE  II.  —  DE  L\  FORME  DE  PROCÉDER  ER  MATIÈRE  DE  DÉLITS  OC  CRIMES 

MARITIMES. 

Arl.  45.  Aussitôt  qu*un  crime  ou  délit  aura  été  commis  pendant  le  voyage , 
le  rapport  écrit  en  sera  fait  au  capitaine,  par  Tofficier  de  quart  ou  le  second. 

Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  de  bord. 

Art.  46.  Le  capitaine,  assisté  de  Tofficier  qui  aura  remis  le  rapport ,  procé- 
dera ensuite  à  une  instruction  sommaire  et  préparatoire,  recevra  la  déposition 
des  témoins  et  dressera  procès-?erl>al  du  tout. 

Mention  en  sera  également  faite  sur  le  registre  de  bord. 

Art.  47.  Au  premier  port  étranger  où  le  capitaine  abordera,  il  rendra 
compte  du  fait  au  consul  belge,  qui  complétera  au  besoin  Finstruction,  et 
fera,  s'il  le  juge  nécessaire ,  débarquer  le  prévenu  pour  l'envoyer  avec  les 
pièces  du  procès  au  port  d'armement.  A  défaut  de  consul ,  le  commandant  du 
bâtiment  de  l'État  qui  se  trouvenait  sur  les  lieux,  agira  de  la  même  manière. 

Art.  48.  Au  premier  poK  belge  où  le  capitaine  abordera,  il  rendra  compte 
du  fait  au  commissaire  maritime,  qui  en  informera  immédiatement  le  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement ,  et  fera,  s'il  le  juge  nécessaire,  emprisonner 
le  prévenu,  en  attendant  une  décision. 

Art.  49.  Si  les  faits  se  sont  passés  en  Belgique ,  le  capitaine  déposera  sa 
plainte  chez  le  commissaire  maritime  dans  les  trois  jours,  à  compter  de  celui 
où  le  délit  ou  le  crime  aura  été  découvert  ;  s'ils  se  sont  passés  à  l'étranger, 
dans  une  localité  où  réside  un  consul  belge,  il  la  déposera,  dans  le  même 
délai,  chez  cet  agent,  et  si  les  faits  ont  eu  lieu ,  soit  après  l'appareillage ,  soit 
eo  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère  où  il  n'y  a  pas  de  consul  de  Belgique, 
il  la  déposera  dans  les  vingt-quatre  heures  chez  le  consul  belge  du  premier 
port  où  le  bâtiment  abordera. 

Art.  50.  Les  consuls  et  commissaires  maritimes  dresseront  procès-verbal  de 
la  plainte  du  capitaine,  qui  devra  l'affirmer  sous  serment;  ils  feront  mention 
de  l'accomplissement  de  celte  formalité  au  bas  de  la  pièce,  qui  fera  f6i  de  son 
contenu  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  consuls  seront  enregistrés  à  la  chancel- 
lerie du  consulat,  et  transmis  ensuite  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
les  fera  parvenir  au  procureur  du  rot  compétent. 

Une  expédition  certifiée  en  sera,  en  outre,  délivrée  par  le  consul  au  capi- 
taine, lequel  sera  tenu  de  la  déposer  dans  les  vingt-quatre  heures  chez  le  com- 
missaire maritime  du  port  d'arrivée  (<). 

Art.  51.  Le  capitaine  qui  aura  négligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  chapitre,  sera  condamné  à  une  amende  de  50  francs  au  profit  de  la 


(1)  Cm  dwpMitioDt  dont  le  but  e»t  de  facitiler  riotlruolioa  et  ta  poursuite  de»  déliU  maiitioio»» 
■ODt  fréquemment  perduet  de  rue  par  Irt  oootuU  et  les  capitaine».  —  C^t  ainti  qu^en  oa»  de  déser- 
tion d^un  matelot,  délit  maritime  le  plus  fréquent,  les  consuls  sa  bornrnt  d'ordinaire  k  mentionner 
la  désertion  en  marge  du  rùle  d^équipage.  Cette  manière  irréguliôre  de  prooéder  engendre  des 
difficultés:  la  preuve  du  délit  n^est  pas  faite  selun  le  voeu  de  la  loi.  On  ne  saurait  trop  recommander 
aux  oonanls  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  presoriplions  de  l'art.  50  du  code  pénal  et 
disciplinaire  poar  la  marine  marchande. 
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caisse  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant  sous  pa- 
villon belge. 

TITRE  IV.  •—  DISPOSITlOIfS  OIVEESES. 

Art.  59.  Le  capitaine  a  sur  les  gens  de  Téquipage  et  sur  les  passagers  Tau- 
torité  que  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le 
succès  de  Texpédition . 

Art.  53.  Le  capitaine  doit  user  de  son  autorité  avec  modération. 

Art.  54.  Le  capitaine  est  autorisé  à  employer  la  force  pour  mettre  Fauteur 
d'un  crime  hors  d'état  de  nuire;  mais  il  n'a  pas  juridiction  sur  le  criminel,  et 
il  doit ,  à  l'étranger,  l'embarquer  sur  un  bâtiment  de  l'État  ou  le  livrer  au 
consul  belge,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  le  mettre,  lors  de  l'arrivée  en  Bel- 
gique, entre  les  mains  des  autorité  compétentes. 

Art.  55.  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résistance  du  capitaine  et  des 
officiers  ou  marins  qui  lui  restent  fidèles ,  peut ,  eu  égard  aux  circonstances 
qui  seront  appréciées  par  le  juge,  être  considérée  comme  un  acte  de  légitime 
défense. 

Art.  56.  Tout  prévenu  d'un  délit  grave  ou  d'un  crime ,  tout  homme  dange- 
reux et  difficile  à  contenir  qui,  de  l'avis  du  capitaine,  des  officiers  et  princi- 
paux marins,  devra  être  séparé  du  reste  de  l'équipage,  pour  être  mis  hors 
d'état  de  s'évader  ou  de  nuire ,  pourra  être  retenu  aux  fers ,  en  amarrage  ou 
au  cachot,  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au  premier  port  de  relâche  ou  de  desti- 
nation, ou  jusqu'à  la  rencontre  d'un  bâtiment  de  l'État. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  et  aux  passagers. 

Mention  sera  faite  de  l'avis  sur  le  registre  de  bord. 

Art.  57.  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  prononce  la  peine  d'emprison- 
nement ou  l'amende,  les  tribunaux,  si  les  circonstances  sont  atténuantes, 
sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende 
au-dessous  de  seize  francs,  sans  qu'en  aucun  cas  ces  peines  puissent  être  au- 
dessous  de  celles  de  simple  police. 

Art.  58.  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion,  la  cour  d'assises  pourra,  si  les  circon- 
stances sont  atténuantes,  en  exprimant  ces  circonstances,  exempter  le  coupable 
de  l'exposition  publique,  ou  même  commuer  les  travaux  forcés ,  soit  en  réclu- 
sion, soit  en  un  emprisonnement  dont  le  minimum  est  fixé  à  six  mois ,  et  la 
réclusion  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  huit  jours. 

Art.  59.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ne  prononcer  qu'une  peine 
correctionnelle,  à  raison  soit  d'une  excuse,  soit  de  circonstances  atténuantes, 
et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  articles  66  et  67  du  code 
pénal,  la  chambre  du  conseil  pourra,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  et  par 
une  ordonnance  motivée,  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  à  la  simple  majorité,  exercer 
la  même  faculté. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront  former  opposition  à  l'ordon- 
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nance  de  la  ebarobre  du  conseil,  conformément  aux  dispositions  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

Art.  60.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  devant  lequel  le  prévenu  sera 
renvc^é,  ne  pourra  décliner  sa  compétence  en  ce  qui  concerne  Page,  Texcuse 
et  les  circonstances  atténuantes. 

Il  pourra  prononcer  un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  des  mi- 
nimum fixés  par  Tart.  57,  et  suivant  les  distinctions  établies  par  cet  article. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  Tart.  67,  S  2 ,  du  code  pénal,il  statuera  conformé- 
ment à  cette  disposition. 

Dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  même  article  et  dans  ceux  de  Tarticle 
526. du  même  code,  il  pourra  prononcer  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  buit  jours. 

Art.  61.  Si  le  fait  déféré  au  tribunal  correctionnel  ne  constitue  qu'une  faute 
de  discipline,  le  juge  appliquera  la  peine  disciplinaire.  Si  le  fait  constitue  un 
crime,  il  se  conformera  à  Fart.  193  du  code  dMnstruction  criminelle. 

Art.  69.  Le  produit  des  retenues  sur  les  salaires  ou  parts,  opérées  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  sera  versé  par  les  soins  des  commissaires  maritimes  à  la 
caisse  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant  sous  pa- 
villon belge  (>). 

Art.  63.  Le  commissaire  maritime  auquel  le  gouvernement  fait  parvenir  le 
montant  de  la  somme  due ,  après  le  décompte  définitif,  aux  gens  de  mer  em- 
barqués à  la  basse  paie  par  application  des  articles  17 ,  18  et  19  de  la  présente 
loi,  déduira  de  cette  somme  :  \^  les  frais  de  justice  liquidés  par  le  jugement; 
2<»  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'armateur  du  cbef  d'avance  ou  de  frais  et 
dommages  occasionnés  par  la  désertion  ou  la  fraude;  le  restant  seulement 
sera  payé  au  marin. 

Si  les  avances  ainsi  que  les  frais  et  dommages  dûs  à  l'armateur  dépassaient 
le  solde  de  compte ,  le  commissaire  maritime  y  joindra ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due ,  le  montant  des  salaires  ou  part  retenus  ou  perdus  en  vertu 
des  articles  16, 17  et  19  de  la  présente  loi;  le  restant  seulement  sera  versé  à 
la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  marins  naviguant  sous 
pavillon  belge. 

Art.  64.  L'armateur  fournira  au  commissaire  maritime  un  compte  sommaire 
des  sommes  qui  pourront  lui  être  dues  du  cbef  d'avances ,  frais  et  dommages; 
il  y  joindra  les  pièces  justificatives. 

Les  commissaires  maritimes  vérifieront  ce  compte  ;  ils  l'approuveront  ou  le 
réduiront,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  réduction  non  admise  par  Parmateur ,  le  compte  sera  soumis , 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  président  du  tribunal  de  commerce,  qui  l'arrêtera 
définitivement. 

Art.  65.  Les  seconds,  les  lieutenants  (l*', 2«  et  3« êtuerman)  et  les  méde- 

(1)  L'art.  62  de  la  loi  du  21  jain  1849  a  été  modifié  par  une  loi  de  mai  1854  dont  la  teneur  tait  : 
«  Article  uoiqne.  Les  paru  ou  Mlaireu  retenu*  aux  déserteur»  en  exéontion  des  art.  17  ,  19  et  20, 
de  la  loi  du  21  juin  ]St9  et  attribués  par  Part.   62  de  la  môme  loi ,  à  la  caisse  de  secours  et  do 
prévoyance  en  faveur  des  narios  naviguant  sous  pavillon  belgr ,  ne  sont  versés  à  cette  caisse  que 
déduction  faite,  an  profit  de  ramsteur ,  des  frais  et  dommsges  oooasionnés  par  la  désertion. 

Il  sera  fourni,  dans  oe  css^  un  compte  sommaire  comme  le  prescrit  rarliole  64  de  la  loi  du 
21joinl849  > 
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cins  ou  chirurgiens  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  de  désertion  ou  de 
fraude  prévus  par  la  présente  loi,  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  gens  de  mer ,  quant  aux  retenues  et  pertes  de  salaires  ou  parts; 
mais  les  tribunaux  substitueront  à  la  peine  de  rembarquement  sur  un  bâti- 
ment de  rÉtat ,  celle  d'un  emprisonnement ,  dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  deux  ans. 

Art.  66.  Les  articles  2, 51,  66,  57, 58.  59,  60,  62,  65,  64,  65.  66,  67, 68,  69. 
70,  71 ,  72  et  74  du  Gode  pénal  sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Arl.  67.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  et  par  dérogation  à  TarUcle 
638  du  Gode  d'instruction  criminelle ,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se 
prescriront  qu'après  cinq  années  révolues ,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis. 

Promulguons  la  présente  loi ,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de 
l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  21  juin  1849. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  la  justice^ 

DE  flAOSSr. 


y*/ 


SEGTION  IV. 

LOI  RÉGLANT  L'ORaAllISATIOlf  BT   LA  JViaDICTIOir  BBS  COIISVLJLTS  Ç). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I"—  OISrOSITlOIVS  GÉNÉRALE!». 

Art.  Ur  Le  gouvernement  peut ,  soit  à  titre  de  réciprocité,  soit  en  Tcrtu 
d'usages  ou  de  conventions  diplomatiques,  établir  des  agents  commerciaux 
dans  les  places  ou  ports  étrangers  où  les  besoins  du  commerce  l^xigent. 

(1)  Chambr9  dêê  Rtprétêntitnts  :  Pr^Motation  an  projet  de  loi,  séonce  da  30  jonrier  I9it.  *jimm. 
ft'  **'  ^^'^  ~~  Rapport  dépoté  dans  la  séanoe  du  6  mai.  (^^nn.  parl^  p.  1389.) .—  Oiao^wioa  , 
'  iéa^pea  det  20,  21  et  22  mai  ;  adoption  à  Tunanimité  dot  71  membres  préaeats ,  dans  cette  <l«r»iérc 
aëanok.  (Ann.  pari. ,  p.  1403.) 

Sénat:  Rapport  dépoaé  dant  la  téanoe  du  12  août  [Ann.  parl.y  aënat,  p.  349).  —  RappM-t  aupplc 
menUire  ,  séanœ  du  21  moùi  {  Ann. pari. ,  lénat,  p.  407).  —  OisouMioa  de*  article»,  «éanoe  ém  20 
août  (Ann.  pari, ,  kénat,  p.  330,.  —  Vote  deiinitirdn  projet  de  loi  et  adoption  par  42  roix  «t  «ar 
abatention ,  le  30  août  (Ann.  parl.^  aënat,  p  428). 

Rapport  sur  le*  amendement*  introdniu  dan»  le  projet  do  loi  par  la  sénat,  dépoté  dasa  \m  artaMco 
du  17  décembre  (Ann.  pari.,  p.  336).—  Adoption  du  projet  de  loiameqdé,  séance  du  22  4éee«Mbrr 
(Ann.  pari.,  p.  349).  —  La  loi  tur  Porganiaation  et  la  juridiction  dot  oontult  porte  la  d«l«  4u  SI  àm^ 
cembre.  Elle  a  été  iotérée  au  Moniteur  Mg9  du  7  janTier  18S2,  no  7. 

Une  partie  det  ditpoti lient  de  la  loi  belge  ont  été  puitéea  dant  les  ordonnanooa  françniaeo  en  1681 
et  1778,  et  dant  la  loi  françaiie  du  28  mai  1836;  on  t*ett  toutefoit  appliqué  à  coordoaoer 


Digitized  by 


Google 


—  8J9  — 

Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux ,  de  consuls ,  de  vice- 
consuls  el  d*élèves-consuls  nommés  par  le  Roi,  qui  détermine  Télendue  de  la 
juridiction  du  consulat,  etd*agents  consulaires  nommés  par  les  consuls,  sous 
^approbation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  Le  gou?ernement  est  autorisé  à  appeler  les  étrangers  aux  fonctions 
de  consuls  et  d*agents  des  consulats  (>),  lorsque  Tintérét  du  pays  le  réclame. 

Art.  3.  Les  belges  nommés  auxdites  fonctions  ou  emplois  prêteront,  avant 
d*entrer  en  fonctions,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple 
belge.  Je  jurje  de  remplir  fidèlement  mes  fonctions,  d*agir  comme  un  digne  et 
loyal  magistrat ,  et  de  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut 
avancer  les  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce  belges.  » 

Art.  4.  Les  étrangers  nommés  aux  mêmes  fonctions  ou  emplois  prêteront  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  remplir  fidèlement ,  et  conformément  aux  lois  belges ,  mes 
fonctions  et  de  contribuer ,  de  tout  mon  pouvoir,  à  tout  ce  qui  peut  favoriser 
les  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce  belges  («).  » 

Art.  5.  Le  serment  prescrit  par  les  deux  articles  qui  précèdent  pourra  être 
consigné  dans  un  écrit  signé  et  daté.  Cette  pièce  sera  transmise  au  ministre 
des  afifoires  étrangères. 

Art.  6.  Le  consul  sera,  en  cas  d^absence  ou  d'empêchement,  remplacé  par 
le  vice-consul,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  la  personne  qu'il  aura  dûment 
désignée  à  cet  effet. 

S'il  n'y  a  pas  de  remplaçant  d'office  ou  désigné  par  le  consul ,  le  chef  de  la 
légation  belge  désigne  la  personne  qui  est  appelée  à  remplir  les  fonctions 
consulaires. 

Art.  7.  Le  consul  peut  nommer  un  chancelier  ou  désigner,  au  besoin,  une 
personne  pour  en  exercer  les  fonctions,  et,  suivant  les  cas,  celles  de  greffier  et 
d'huissier. 


légulatioD  «veo  Im  ioatitutiont  qui  nout  régiMcnt  elareo  notre  orgaDÏMlioD  oontulaire  qui  diffère 
eMcnlioUoDent  de  celle  de  \m  France. 

OHine  part  la  F ranoe  o^a  que  des  contuU  rétribué*  ;  oe>  ageota  sont  accikléa  de  chanoeliert  ;  le«  uns 
et  lea  anlrea  aont  préparé!  à  Pexçroioe  de  leurt  foDotioaa  par  dea  éludes  apéoialaa  ,qui  leur  donnent 
une  ooBB«i»Minoe  approfondie  dea  loi»  de  leur  paya  ;  en  Belgique,  lot  oonaula,  à  tréa-peu  d^esœpliuns 
près,  ne  sont  paa  rétribué»,  et  la  plupart  sont  même  étrangers  au  pay». 

D^autre  part ,  dans  le  Levant,  où  les  cas  d'application  do  la  juridiction  eonaulaire  sont  le  plus 
fréquents ,  les  sujets  français  sont  nombreui;  ils  sont  constitués  on  corps  de  nation  el  offrent  dès 
lors  le  moyen  de  former  avec  facilité  an  tribunal  eonaulaire  éclairé;  tandis  que  les  Belges  établis 
comioe  négociants  dans  ces  contrées  sont  en  trés-peiil  nombre. 

Les  dispositions  relatives  à  la  procédure  en  matière  civile  ont  été  puisées  presque  textuellement 
dans  Tordonnance  française  de  1778.  La  procédure  en  matière  répressive  est  calquée  sur  celle  que 
traœ  la  loi  française  do  28  mai  1836. 

One  modification  importante  a  cependant  été  introduite  relativement  aux  affaire»  oriminelles. 
Xlles  sont  toutes  soumises  au  jury,  contrairement  i  ce  qui  existe  en  France.  La  procédure  ordinaire 
devant  les  cours  d^assises  est  maintenue  à  leur  égard ,  sauf  deux  exceptions  commandées  par  la 
nature  de»  cboaea;  elles  consistent  en  ce  qu'il  sera  donne  lecture  à  ^audience  de  rin»truotion  écrite, 
etqu*il  n^y  sera  appelé  et  entendu  que  les  témoins  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  belge  ou  dan» 
en  dss  pays  limitnipbes  de  la  Belgique. 

(1)  Cette  exception  est  nécesaitoe  par  la  nature  des  choses  et  autorisée  par  Part  0  do  la  Cons- 
litnlion. 

(2)  Les  articles  3  cl  4  remplacent  la  loi  du  20  octobre  1831. 
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Art.  8.  Les  personnes  désignées,  en  vertu  des  deux  dispositions  qui  précè- 
dent, prêteront  le  serment  suivant  : 

Les  Belges  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois 
du  peuple  belge;  je  Jure  de  remplir  fidèlement  mes  fonctions  de  chancelier.  • 
Les  étrangers  :  u  Je  jure  de  remplir  fidèlement  mes  fonctions  de  chancelier , 
conformément  aux  lois  belges.  « 

Art.  9.  Les  lois  belges  sont  applicables  aux  consuls  et  aux  autres  employés 
des  consulats,  lorsque  les  lois  et  les  usages  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou 
les  conventions  diplomatiques  n'y  mettent  pas  obstacle  (*). 

Art.  10.  Le  consul  exerce  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  civil  (*). 

Art.  11.  Il  exerce  les  fonctions  de  notaire  dans  les  cas  prévus  par  le  même 
code  (3). 

Art.  13.  Il  reçoit  les  contrats  maritimes  prévus  par  les  dispositions  du  code 
de  commerce,  en  présence  de  deux  témoins,  qui  signeront  avec  lui. 

Art.  1S.  Il  foit,  dans  les  limites  des  usages  et  des  conventions  diplomatiques, 
tous  les  actes  conservatoires,  en  cas  d'absence  ou  de  décès  d*un  belge  en  pays 
étranger  et  de  naufrage  d'un  navire  belge. 

Art.  14.  Il  légalise  les  actes  et  documents  expédiés  dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction et  destinés  à  être  produits  ailleurs. 

Art  16.  Il  dresse  ou  reçoit  tous  autres  actes  autorisés  par  les  lois,  les  usages 
ou  les  conventions  diplomatiques. 

Art.  16.  Les  actes  dressés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers  sont 
dispensés  des  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  leur  validité,  lorsqu'il  y  a 
impossibilité  matérielle  de  les  observer;  dans  ce  cas,  il  devra  être  foit  mention 
expresse  des  causes  de  cette  impossibilité  dans  les  actes. 

Art.  17.  Le  consul  juge  comme  arbitre,  lorsque  la  connaissance  lui  en  est 
déférée,  les  contestations  nées  entre  des  belges  qui  se  trouvent  dans  l'étemlue 
de  sa  juridiction. 

Art.  18.11  juge  également  comme  arbitre,  si  la  connaissance  lui  en  est  défé- 
rée, les  contestations  relatives  l«aux  salaires  des  hommes  appartenantà  l'équi- 
page des  navires  de  commerce  de  sa  nation  ;  ^  à  l'exécution  des  engagements 
respectifs  entre  les  hommes,  le  capitaine  et  autres  officiers  de  l'équipage,  ainsi 
qu'entre  eux  et  tes  passagers,  lorsqu'ils  sont  seuls  intéressés. 

Art.  19. 11  statue  sur  les  fautes  de  discipline  maritime,  prononce  les  peines 
disciplinaires  et  fait  les  actes  d'insthiction  en  matière  de  délits  ou  crimes 
maritimes,  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  30.  Les  actes  passés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers  et  les 
jugements  rendus  par  les  consuls  ou  par  les  tribunaux  consulaires  et  les  actes 
passés  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers ,  dans  les  pays  hors  de  chrétienté, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  et  de  leur  juridiction  seront  exécutoires, 
tant  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus  ou  passés  qu'en  Belgique ,  sans  vim  oi 
pareatiê,  en  vertu  d'expéditions  dûment  délivrées  et  légalisées  (4). 

(1)  Lonque  les  oootuU  lont  belge*,  il  ts  de  toi  qa^U  reetent  eoiiniit  eux  Ion  de  lear  patrie»  qecN* 
que  toit  la  lëgitlalion  da  pay*  on  il*  te  Iroureat.  {Sénat.  Séanoe  da  20  août  1851.) 

(2)  Arliole*  48,  60  et  87  du  Code  oirU. 

(3)  Art.  991  et  994  do  Code  oivil  ;  art.  25 ,  liv .  l«r,  titre  IX  de  l'ordonn.  de  la  mariae  de  1661. 

(4)  Let  jogenent»  «ont  ooutidérét  oomoie  étant  respeetÏTement  proaoaoéa  et  re^a  e»  Bclgiqac  ri 
par  le»  joridicUoD»  belges. 
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Arl.  21.  Les  consuls  qui  reçoivent  on  trailement  de  TÉtat  ne  peuvent  faire 
aucun  commerce  ni  être  directement  ou  indirectement  intéressés  dans  aucune 
entreprise  commerciale. 

TITRE  II.  —  DISPOSITIONS  SPàciALES  A  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  DANS 
LES  PAYS  HORS  DE  CHR^TIENTft. 

CHAPITRE  pr.  —  De  lajuridiciion  en  matière  civile 
et  ripresêite. 

Art.  3).  Les  contestations  nées  dans  les  pays  hors  de  chrétienté,  entre  des 
citoyens  belges  et  des  indigènes,  seront  jugées  conformément  aux  lois  et  usages 
de  ces  pays  et  aux  conventions  diplomatiques. 

Art  23.  Les  contestations  nées  dans  lesdits  pays  entre  des  citoyens  belges  et 
des  citoyens  d^autres  pays,  et  dans  lesquelles  les  nationaux  sont  défendeurs, 
seront  jugées  conformément  aux  lois  belges  et,  suivant  le  mode  déterminé  ci- 
après  pour  les  contestations *^ées  entre  nationaux,  si  les  usages  ou  les  conven- 
tions diplomatiques  n*y  sont  contraires. 

Art.  34.  Le  consul  statue  seul  et  sans  appel,  sur  toutes  les  contestations , 
Dées  dans  son  ressort,  entre  nationaux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
jusqu^à  la  valeur  de  100  francs. 

Art.  35.  Il  connaît  seul  et  sans  appel  de  toutes  les  contraventions  de  police 
commises  par  les  nationaux  dans  son  ressort. 

Art.  36.  Il  statue,  assisté  de  deux  juges  assesseurs,  à  charge  d'appel,  sur  les 
contestations  nées  dans  rétendue  de  sa  juridiction  entre  belges,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  au  delà  de  la  valeur  de  100  francs. 

Art.  27.  Il  connaît ,  assisté  de  même  de  deux  juges  assesseurs ,  en  premier 
ressort,  de  tous  les  délits  commis  par  les  nationaux  dans  son  ressort. 

Art.  28.  Les  juges  assesseurs  sont  choisis  par  le  consul  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
consul,  par  le  chef  de  la  légation  belge,  entre  les  notables  belges  ou ,  à  défaut 
de  ceux-ci,  entre  les  notables  étrangers  qui  résident  dans  le  ressort  du  con- 
sulat ou  de  la  légation  (>). 

Art.  39.  La  personne  désignée  par  le  chef  de  la  légation  belge,  pour  exercer 
les  fonctions  de  juge  ou  pour  présider  le  tribunal  consulaire ,  à  défaut  de 
consul,  prête  entre  ses  mains  ou  par  écrit,  et  les  juges  assesseurs  prêtent 
entre  les  mains  du  président,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  (je  promets)  de  remplir  fidèlement  mes  fonctions  conformément 
aux  lois  belges  et  d'agir  comme  un  digne  et  loyal  magistrat,  n 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  dans  les  registres  des 
actes  de  la  chancellerie. 


(1)  Celte  rédvDtion ,  introduite  par  le  Sénat,  défend  au  oontnl  de  recourir  aux  étrangers  «'il  se 
ironre  aor  le»  lieux  doa  belge»  réuniuant  les  qualitét  Ttkulue». 

La  eonniiaaton  de  la  Chambre  dea  RepréientanU  n^avait  pat  orn  ,  dans  Nntérét  d^nne  bonne 
jtMliee,  limiter  autant  le  choix  du  oonaul.  Il  lui  semblait,  du  reste ,  que ,  naturellement ,  la  préfé- 
renée  serait  toujours  aocordée  aux  belges.  Xalgré  la  précision  pins  grande  dea  termes,  il  doit  être 
miendo  que  le  choix  du  oonsul  no  se  portera  de  préférence  sur  les  belges  que  lorsqu'ils  réuniront 
le*  qnaliiéa  rcquiaos  pour  être  des  juges  éclaires  et  impartiaux. 
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Arl.  30.  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  correctionnelle,  aux  termes  des  articles  25  et 
26,  sera  porté  devant  la  conr  d'appel  de  Bruxelles. 

Art.  SI.  Néanmoins,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires, 
en  matière  civile, dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  portés  en 
appel  devant  le  chef  de  la  légation  de  Belgique  à  Constantinople.  Ses  décisions 
seront  définitives,  si  Tobjet  de  la  demande  n'excède  pas  500  francs.  Au  delà  de 
cette  valeur,  ses  décisions  seront  soumises  à  un  recours  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles. 

Art.  32.  La  cour  d'assises  du  Brabant  connaîtra  des  crimes  commis  par  les 
nationaux  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 

Art.  35.  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  belges  dans 
les  pays  hors  de  chrétienté  seront  punis  des  peines  portées  par  les  lois  belges. 

Art.  34.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  d'emprisonnement,  les 
juges  sont  autorisés  à  y  substituer  l'amende,  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  l'amende  de  simple  police,  ni  excéder  5,000  francs ,  s'il  s'agit  d'un  délit,  et 
500  f^ncs,  s'il  s'agit  d'une  contravention. 

Cette  amende  spéciale  sera  infligée,  indépendamment  de  celle  qui  aurait  été 
encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires. 

Art.  35.  Les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la 
police  dans  les  pays  hors  de  chrétienté  seront  punies  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  5  jours  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  15  francs. 

Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  3G.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  cassation ,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

CHAPITRE  II.  —  />e  la  procédure  en  matière  civile» 

Art.  37.  Toute  demande  sera  portée  devant  le  consul  sur  requête  présentée 
par  l'intéressé  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

La  requête  contiendra  les  nom,  prénoms ,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens;  elle  pourra  être 
remplacée  par  une  déclaration  contenant  les  mêmes  indications,  faite  à  b 
chancellerie  du  consulat.  L'expédition  délivrée  à  l'intéressé  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs  sera  présentée  au  consul. 

Art.  38.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration ,  le  consul  ordonnera  que  les 
parties  comparaissent  en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à 
propos  d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  les  circonstances;  il  pourra 
même  ordonner  que  les  parties  comparaissent  d'heure  à  autre ,  dans  le  cas 
d'urgence.  Cette  ordonnance  de  comparution  sera,  dans  tous  les  cas,  exécu- 
toire, nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  39.  La  requête  ou  déclaration  et  l'ordonnance  de  comparution  seront 
signifiées,  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  l'officier  qui  remplira  les  fonctions  de 
chancelier  ;  si  les  pièces  à  l'appui  sont  très-étendues  ,  elles  pourront  rester 
déposées  à  la  chancellerie ,  où  II  en  sera  donné  communication  au  défendeur 
sans  déplacement. 
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Art.  40.  Celle  signification  sera  faite  à  personne  ou  à  domicile  ;  pour  ceux 
qui  n*onl  pas  de  domicile  connu  dans  le  ressort  du  consulat ,  ou  au  domicile 
desquels  on  ne  rencontrerait  ni  parents ,  ni  serviteurs ,  Pexploit  sera  affiché  à 
la  porte  de  la  chancellerie  du  consulat.  L^original  et  la  copie  contiendront  la 
date,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  défendeur,  mention  de  la 
personne  à  laquelle  copie  aura  été  laissée  ou  de  Taffiche  qui  aura  été  apposée; 
Usera  donné  assignation  au  défendeur  de  comparaître  devant  le  consul  ou  le 
tribunal  consulaire,  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  par  Tordonnance  du 
consul  ;  Toriginal  et  la  copie  seront  signés  par  Tofficier  faisant  fonctions  de 
chancelier,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  41.  Les  navigateurs  et  passagers  qui  n'auront  pas  d'autre  demeure 
que  le  navire ,  seront  assignés  à  bord ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle 
précédent. 

Art.  49.  Les  parties  se  présenteront  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un 
fondé  de  procuration  spéciale  devant  le  tribunal  consulaire,  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  dans  Pacte  d'assignation. 

*  Elles  pourront  se  borner  à  faire  remettre  des  mémoires  signés  par  elles;  ces 
mémoires  contiendront  les  demandes  ou  défenses,  et  seront  accompagnés  des 
pièces  à  l'appui;  les  procurations  ou  mémoires  seront  déposés  à  la  chancellerie 
du  consulat. 

Le  consul  ou  le  tribunal  aura  toujours  le  droit  d'exiger  la  comparution 
personnelle  des  parties. 

Art.  43.  Il  sera  ,  sur  lesdites  comparutions  ou  sur  les  mémoires  envoyés, 
rendu,  séance  tenante,  un  jugement  par  le  consul  ou  par  le  tribunal  consu- 
laire, si  la  cause  leur  parait  suffisamment  instruite;  dans  le  cas  contraire ,  la 
cause  sera  tenue  en  délibéré. 

Art.  44.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  oralement  l'une  des 
parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se  présenter  en  personne,  le 
consul  se  transportera  auprès  d'elle  ou  commettra  l'un  des  officiers  du  con- 
sulat ou  toute  autre  personne  notable  qui  prêtera  préalablement  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  (je  promets)  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  me 
sont  confiées.  *  Le  consul  ou  ledit  commissaire  sera  assisté  de  l'officier  faisant 
les  fonctions  de  chancelier,  lequel  rédigera  procès-verbal  de  l'interrogatoire 
et  le  signera,  ainsi  que  le  consul  et  la  partie  ;  si  celle-ci  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  il  en  fait  mention. 

Art.  45.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  faire  une  descente  sur  les  lieux  ou  à  bord 
des  navires,  le  consul  ou  le  tribunal  consulaire  pourra  s'y  transporter,  ou 
nommer ,  à  cet  efiFel,  un  commissaire,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
Le  consul  ou  le  tribunal  consulaire  fixera,  parla  même  ordonnance, 'le  lieu, 
le  jour  et  l'heuredu  transport,  auquel  il  sera  procédé  en  présence  des  par- 
ties, ou  celles-ci  dûment  appelées,  par  la  signification  de  ladite  ordonnance 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  39,  40  et  41 ,  qui  précèdent  ;  de  tout 
quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  46.  Quand  il  s'agira  seulement  de  constater  l'état  ou  la  valeur  d'un 
navire ,  d'agrès ,  d'apparaux,  d'efi^ts  ou  de  marchandises,  le  consul  pourra 
se  borner  à  nommer  d'office  des  experts  qui  procéderont ,  en  présence  des 
parties,  ou  celles-ci  dûment  appelées,  aux  visites  et  estimations  qui  auront 
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été  ordonnées,  el  en  dresseront  procès-verbal ,  lequel  sera  déposé  en  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

Avant  de  procéder  à  Texpertise,  les  experts  prêteront  le  serinent  suivant  : 
«  Je  jure  (je  promets)  de  remplir  fidèlement  la  mission  qui  m'est  confiée.* 

Dans  le  cas ,  où  la  croyance  religieuse  d*un  expert  s*opposerait  à  ce  quil 
prêtât  le  serment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  quUl  fit  aucune  espèce  d'affirma- 
tion, le  procès-verbal  le  constatera ,  et  il  sera  passé  outre  à  Texpertise. 

Art.  47.  Si  le  consul  ou  le  tribunal  consulaire  ne  trouve  point  dans  le  rap- 
port des  experts  les  éclaircissements  suffisants,  Il  pourra  ordonner  d*office 
une  nouvelle  expertise  par  un  ou  plusieurs  experts ,  qu'il  nommera  égale- 
ment d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les  rensei- 
gnements qu'ils  trouveront  convenables. 

Art.  48.  II  sera  délivré,  aux  parties  qui  le  requerront ,  des  expéditions  des 
procès-verbaux  mentionnés  aux  articles  précédents ,  et  sur  lesquelles  elles 
pourront  fournir  leurs  observations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signi- 
fier lesdits  procès-verbaux. 

Art.  49.  Quand  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  et  quand  la  compa- 
rution de  témoins  est  requise ,  le  consul  peut  ordonner  que  les  témoins  seront 
assignés  à  comparaître  devant  lui  ou  devant  le  tribunal  consulaire  aux  lieu, 
jour  et  heure  qu'il  désignera  par  l'ordonnance. 

Art.  60.  Les  témoins,  sujets  belges,  seront  assignés  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  consul ,  par  le  chancelier  ou  par  la  personne  chargée  d'en  remplir 
les  fonctions. 

La  partie  sera  également  assignée,  si  l'ordonnance  du  consul  n'a  pas  été 
rendue  en  sa  présence. 

Art.  51.  Les  Belges  assignés  comme  témoins  et  qui  ne  se  présenteront  pas 
aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués ,  sans  pouvoir  produire  une  excuse  valable,  l 

seront  passibles  d'une  amende  de  50  à  100  francs. 

Le  consul  pourra  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut ,  que  les  dé-  > 

faillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer  ;  toutefois ,  cette  dernière 
disposition  n'est  applicable  que  dans  les  pays  où  les  consuls  sont ,  en  vertu  de 
traités  particuliers,  investis  de  pouvoirs  nécessaires  pour  l*exercice  extérienr  > 

de  leur  autorité. 

Art.  53.  Avant  la  déposition ,  chaque  témoin  prêtera  le  serment  suivant: 

«  Je  jure  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ainsi  Dieu  me  soit  en 
H  aide.  »  Le  consul  lui  demandera  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  demeure, 
s'il  est  domestique ,  serviteur,  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties. 

Il  sera  fait  mention  des  demandes  du  consul  et  des  réponses  du  témoin. 

Dans  le  cas ,  où  la  croyance  religieuse  du  témoin  s'opposerait  à  ce  quil 
prêtAt  le  serment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce  d'afl&raïa- 
tion ,  le  procès-verbal  le  constatera ,  et  il  sera  passé  outre  à  son  audition. 

Art.  53.  Si  les  témoins  ne  sont  pas  belges,  le  consul  aura  recours  aux 
moyens  en  usage  dans  le  pays  où  il  réside ,  pour  faire,  si  c'est  possible,  com- 
paraître ces  témoins. 

Art.  54.  Lorqu'il  sera  nécessaire  d'avoir  recours  à  un  interprête,  celoi-d, 
avant  de  remplir  son  office,  devra  prêter,  devant  le  consul,  le  serment 
suivant  : 
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a  Je  jure  de  remplir  fidèlement  les  foncliODS  d'interprète.  » 

Dans  le  cas ,  où  la  croyance  religieuse  de  l'interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il 
prélat  le  serment,  où  à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce  d'affirmation,  le  procès - 
verbal  le  constatera ,  et  l'interprète  sera  néanmoins  admis. 

Art.  55.  La  simple  signification  faite  aux  parties  condamnées  dans  la  forme 
indiquée  aux  articles  39 ,  40  et  41 ,  des  jugements  définitif^,  contradictoires 
ou  par  défaut,  rendus  par  le  consul  ou  par  le  tribunal  consulaire,  tiendra  lieu 
de  toute  sommation  et  commandement,  et  les  parties  seront  contraintes  à  se 
soumettre  auxdits  jugements  par  les  voies  usitées  dans  le  pays  où  le  jugement 
aura  été  rendu. 

Art.  56.  Les  tribunaux  consulaires  pourront  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  les  lois  belges. 

Art.  57.  Les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  dans  les  fermes  pres- 
crites par  les  articles  39,  40  et  41 ,  par  l'officier  public  ou  la  personne  dési- 
gnée par  le  consul ,  qui  indiquera  en  même  temps,  suivant  la  distance  des 
lieux  et  les  circonstances,  le  délai  d'opposition  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
pourra  être  moindre  que  huit  jours.  L'opposition  sera  formée  par  requête 
adressée  au  consul. 

Art.  58.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions  vidées  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible,  en  observant ,  suivant  les  circonstances ,  les  formes  sommaires  ci- 
dessus  prescrites. 

Art.  59.  Les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  consulaires,  sur 
les  lettres  de  change ,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  écrites, 
authentiques  ou  reconnues,  pourront  être  déclarés  exécutoires  par  provision 
nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  60.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales,  d'obliga- 
tions écrites  ou  des  comptes  courants  non  reconnus,  les  tribunaux  consulai- 
res pourront  ordonner  que  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou 
opposition,  moyennant  caution  agréée  p^r  le  consul. 

Art.  61.  La  partie  qui  voudra,  en  vertu  de  l'article  précédent,  faire  exé- 
cuter un  jugement  contre  lequel  il  aura  été  fait  opposition  ou  appel,  présen- 
tera au  consul  une  requête  indiquant  la  caution. 

Le  consul  ordonnera  aux  parties  de  comparaître  devant  lui, aux  lieu,  jour  et 
heure  qu'il  indiquera;  pour  être  procédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  de  ladite 
caution. 

La  requête  et  l'ordonnance  qui  en  sera  la  suite  seront  signifiées  au  défen- 
deur dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  39 ,  40  et  41 . 

Art.  62.  La  caution  offerte,  si  elle  est  notoirement  solvable,  pourra  être 
admise  sans  être  obligée  à  fournir  un  état  de  ses  biens. 

Art.  63.  Il  pourra  être  suppléé  à  la  caution  par  le  dépôt  du  montant  des 
condamnations  dans  la  caisse  du  consulat;  et  après  la  signification  delà  re- 
connaissance du  consul,  les  jugements  seront  exécutés. 

Art.  64.  Le  jugement  du  chef  de  la  légation  sera  notifié  directement  au 
consul  du  lieu  où  la  cause  aura  été  introduite;  celui-ci  fera  signifier  le  juge- 
ment rendu  par  le  chef  de  la  légation,  aux  parties  intéressées,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  39 ,  40  et  41 . 

Art.  65.  Pour  les  recours  portés  au  chef  de  la  légation  de  Belgique  à  Cons- 
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(antinople ,  et  pour  les  appels  poKés  à  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  la  décla- 
ration sera  faite  au  consul  du  lieu  où  a  été  prononcé  le  jugement  en  prenière 
instance,  par  rappelant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  après  la  signification  du  jugement. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  Tinstance  du  recours  ou  de  Pappel ,  il  sera  sur- 
sis à  Texécution  du  jugement  de  condamnation ,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions des  articles  58  et  59  ci-dessus. 

Art.  66.  La  déclaration  de  recours  devant  le  chef  de  la  légation  de  Belgi- 
que à  Constantinople,  et  la  déclaration  d'appel  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  devront  contenir  élection  de  domicile  respectivement  à  Constanti- 
nople  ou  à  Bruxelles  :  faute  de  quoi,  les  notifications  à  rappelant  pourront 
être  faites  au  chef  de  la  légation  ou  au  procureur  général  près  la  cour,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  distances. 

Art.  67.  La  déclaration  de  recours  au  chef  de  la  légation  à  Constantinople, 
comme  la  déclaration  d'appel  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  sera,  dans  la 
huitaine,  notifiée  à  la  partie  intéressée,  dans  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles 50, 40  et  41. 

Art.  68.  La  procédure,  la  déclaration  du  recours  ou  de  l'appel  et  la  requête, 
s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appelant,  seront  immédiatement  transmises, 
suivant  le  cas,  au  chef  de  la  légation  de  Belgique  à  Constaniinople  ou  au 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Art.  69.  Il  sera  procédé  devant  le  chef  de  la  légation  de  Belgique  à  Cons- 
tantinople,  conformément  aux  règles  tracées  pour  les  tribunaux  consulaires. 

CHAPITRE  m.  —  De  la  procédure  en  matière  répreseive. 

Art.  70.  Les  consuls  dans  les  pays  hors  de  chrétienté,  informeront , par 
suite  de  plaintes  ou  dénonciations,  et  même  d'office,  sur  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  Belges  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  hors 
de  chrétienté  et  sur  les  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  à  bord  de 
navires  belges  en  cours  de  voyage. 

Art.  71.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime,  un  délit  oo 
une  contravention ,  pourra  en  rendre  plainte;  elle  pourra  se  constituer  partie 
civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  consul 
saisi  de  la  poursuite ,  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  déclaration  f^ite  à  la 
chancellerie  du  consulat;  faute  de  quoi,  elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  défaut 
de  signification  d'aucun  des  actes  de  l'instruction. 

Art  72.  Sur  la  plainte ,  sur  la  dénonciation  ou  sur  la  connaissance  qu'il 
aura ,  par  la  voix  publique,  d'un  crime  ou  délit  qui  aurait  été  commis  par  un 
Belge,  le  consul  se  transportera ,  s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité  possible, 
assisté  de  l'officier  qui  remplira  les  fènctions  de  greffier,  sur  le  lieti  du  crim 
ou  du  délit,  pour  le  constater  par  un  procès- verbal  :  il  saisira  les  pièces  de 
conviction  et  pourra  faire  toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile  et  éta- 
blissement de  l'inculpé. 

Si  le  crime  a^  été  commis  à  bord  d'un  navire  belge  en  cours  de  voyage,  le 
consul  se  transportera  ainsi  qu'il  est  dit  à  bord  du  navire. 
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Art.  73.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre,  le  consul  se  fera, 
autant  que  possible,  assister  d'un  officier  de  sauté,  qui,  après  avoir  prêté  le 
serment  en  tel  cas  requis ,  visitera  le  blessé  ou  le  cadavre ,  constatera  la  gra- 
vité des  blessures  ou  le  genre  de  mort ,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès- verbal,  lequel  sera  signé  par 
le  consul,  par  le  greffier  et  l'officier  de  santé. 

Bans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  de  l'officier  de  santé  s'opposerait  à  ce 
qu'il  prêtât  le  serment  requis  ou  à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce  d'affirmation ,  le 
procès-verbal  le  constatera,  et  il  sera  passé  outre  à  la  déclaration  ou  au  rapport. 

Art.  74.  Le  consul  entendra,  en  tant  qu'il  sera  possible,  les  témoins  sur 
le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

Art.  75.  Les  agents  consulaires  donneront  immédiatement  avis  au  consul 
dont  ils  relèvent ,  des  délits  et  crimes  qui  seraient  commis  par  les  Belges  dans 
l'étendue  de  leur  ressort  et  de  ceux  qui  auraient  été  commis  à  bord  des  na- 
vires belges  en  cours  de  voyage  ;  iU  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénoncia- 
tions et  les  transmettront  à  cet  officier. 

Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  nécessaires;  ils  sai- 
siront les  pièces  de  conviction  et  recueilleront ,  à  titre  de  renseignement ,  les 
dire  des  témoins  ;  mais  ils  ne  pourront  faire ,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés, 
qu*après  avoir  reçu ,  à  cet  effet,  une  délégation  spéciale  du  consul  ou  de  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  76.  Le  consul  pourra ,  selon  la  nature  des  faits  constatés  par  son  pro- 
cès-verbal ,  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  pays  où  il  remplit  ses  fonctions. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans  les  cas  suivants  : 
lo  s'il  s'agit  d'un  crime;  â^s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatriculé, 
soit  comme  chef,  soit  comme  gérant  d'un  établissement  commercial. 

Art.  77.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  provisoire  pourra 
être  accordée  en  tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution  de  se  repré- 
senter et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  le  consul;  il  ne  pourra  excé- 
der 5,000  francs. 

S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  devra  être  augmenté  de  toute  la 
valeur  du  dommage  présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbitrée  parle 
consul. 

L'inculpé  sera  admis  à  présenter  une  caution  solvahle. 

Les  vagabonds  et  les  individus  condamnés  pour  crime  ou  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année  pour  délit,  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  être  mis  en 
liberté  provisoire. 

Art.  78.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation ,  sera  assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indiquera  par  son 
ordonnance ,  pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Belge,  prévenu  de  crime  ou  de  délit,  sera  arrêté  et  mis  en  lieu 
de  sûreté ,  soit  à  terre,  soit  dans  un  navire  belge  de  la  rade,  le  consul  Tinter-  « 
rogera  dans  les  vingt-quatre  heures.au  plus  tard. 
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L*inlerrogaloire  sera  signé  par  Tinculpé,  après  qu'il  lui  en  aura  été  donné 
lecture  ;  sinon .  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer  ou  des  motifs  qui 
Ten  empêchent.  Cette  interrogatoire  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par 
le  consul  qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier. 

Art.  79.  Le  consul  pourra  réitérer  Tinterrogatoire  de  tout  prévenu ,  autant 
de  fois  qu*il  le  jugera  nécessaire  pour  l'instruction  du  procès. 

Art.  80.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signatures  dont  il 
pourrait  résulter  des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra  au  procès,  après 
les  avoir  paraphées;  elles  seront  représentées  au  prévenu  lors  de  son  interro- 
gatoire; le  consul  lui  demandera  s*il  les  a  écrites  ou  signées,  ou  bien  s'il 
veut  ou  sHl  peut  les  reconnaître  ;  il  sera ,  dans  tous  les  cas,  interpellé  de  les 
parapher. 

Art.  81.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de  reconnaître  les  écritures  et 
signatures  saisies ,  le  consul  se  procurera ,  s'il  est  possible,  des  pièces  de  com- 
paraison qui  seront  par  lui  paraphées  et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été 
représentées  au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en  Tarticle  précédent  et  avec 
les  mêmes  interpellations. 

La  vérification  de  ces  écritures  et  signatures  sera  faite  devant  les  juges  qui 
procéderont  au  jugement  définitif,  tant  sur  les  pièces  ci-dessus  que  sur  toutes 
autres  qui  pourraient  être  produites  avant  le  jugement. 

Art.  89.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par  le  consul  seront  aussi  repré- 
sentées, lors  de  Tinformation ,  aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de  déclarer 
la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Art.  83.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  conformera  aux  trois  articles 
précédents,  sauf  à  être  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  autres  for- 
malités par  les  juges  du  fond. 

Art.  84.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  conviction  de  Tinculpé  seront 
déposés  à  la  chancellerie,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal  qui 
sera  signé  du  consul  et  du  greffier. 

La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à  l'inculpé  dans  son  interroga- 
toire et  aux  témoins,  dans  les  informations  ;  les  uns  et  les  autres  seront  inter- 
pellés de  déclarer  sHls  les  reconnaissent. 

Art.  85.  Pour  procéder  à  l'information ,  hors  le  cas  prévu  en  Part  71  d 
dessus,  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui. 

Les  témoins  seront  cités  conformément  aux  dispositions  des  articles  48  et  51 
de  la  présente  loi. 

Art.  86.  Avant  sa  déposition ,  chaque  témoin  prêtera  serment  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  50  de  la  présente  loi. 

Art.  87.  Les  témoins  déposeront  oralement  et  séparément  l'un  de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera  écrite  dans  une  des  langues  usitées  en  Belgique; 
elle  sera  signée  tant  par  le  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  donnée 
et  qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et  le  greffier  ;  si  le  témoin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  88.  Les  procès-verbaux  d'information  seront  cotés  et  paraphés  à 
chaque  page  par  le  consul ,  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  rendra, 
soit  pour  procéder  à  un  supplément  d'information,  soit  pour  renvoyer  i  rm- 
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dieDce,dans  le  cas  où  il  s*agirait  d'une  peine  correctionnelle  ou  de  simple 
police ,  soit  aux  fins  de  procéder,  selon  les  règles  ci-après ,  au  récolement  el  à 
la  confrontation ,  lorsqu'il  y  aura  indice  de  crime  passible  d'une  peine  a£Bic- 
lÎYe  ou  infamante. 

Néanmoins  le  consul  pourra .  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  convenable , 
confronter  les  témoins  avec  le  prévenu. 

Art.  89.  S'il  y  a  lieu ,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  de  récoler  les  témoins 
en  leurs  dépositions,  et  de  les  confronter  avec  le  prévenu,  le  consul  fixera 
dans  son  ordonnance  les  jour  etiieure  auxquels  il  y  procédera. 

AK.  90.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu  trois  jours  avant  celui 
qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de  l'information.  Le  prévenu  sera  averti  de  la 
faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un  conseil,  lors  de  la  confrontation  ; 
s'il  n'use  point  de  celte  faculté  ,  il  pourra  lui  en  être  désigné  un  d'office  par 
le  consul;  ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  le  prévenu. 

Art.  01.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant  lui  au  jour  fixé  de 
la  manière  prescrite  aux  articles  49  et  suivants. 

11  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  auront  déclaré,  dans  l'in- 
formation, ne  rien  savoir;  toutefois,  il  les  appellera  si  l'inculpé  le  requiert. 

Les  témoins  belges  seront  tenus,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles 
ci-dessus,  de  satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants  pourront  être  condamnés 
à  l'amende  fixée  par  l'article  51 . 

Ils  seront  cités  de  nouveau  ;  s'ils  produisent  des  excuses  légitimes,  le  consul 
pourra  les  décharger  de  l'amende  encourue. 

Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner,  même  sur  le  premier  défaut, 
que  les  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

Art.  93.  Pour  procéder  au  récolement ,  la  lecture  sera  faite,  séparément  et 
en  particulier,  à  chaque  témoin ,  de  sa  déposition  par  le  greffier,  et  le  témoin 
déclarera  s'il  n'y  veut  rien  ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  y  persiste.  Le  consul 
pourra,  lors  du  récolement ,  faire  des  questions  aux  témoins  pour  éclaircir  ou 
expliquer  leurs  dépositions.  Les  témoins  signeront  leurs  récolements  après 
que  lecture  leur  en  aura  été  donnée ,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer.  Chaque  récolement  sera ,  en  outre ,  signé  du  consul  et  du  gref- 
fier. Le  procès-verbal  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

Art.  95.  Après  le  récolement,  les  témoins  seront  confrontés  au  prétenu. 
A  cet  effet ,  le  consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel  chaque 
témoin  prêtera  de  nouveau  serment. 

Art.  94.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  prévenu  ;  interpellation  sera 
faite  au  témoin  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a  entendu  parler. 

Si  le  prévenu ,  ou  son  conseil,  remarque  dans  la  déposition  quelque  contra- 
diction ou  quelque  circonstance  qui  puisse  servira  le  justifier,  l'un  et  l'autre 
pourront  requérir  le  consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet. 

Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de  faire  au  témoin ,  par  l'organe 
du  consul,  toutes  les  interpellations  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'é- 
claircissement des  faits  ou  pour  l'explication  de  la  déposition. 

Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  le  cours  de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre  pour  celui-ci ,  ni  lui  suggérer 
aucun  dire  ou  réponse. 
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Art.  95.  Lorsqu'uh  témoin  ne  pourra  te  présenter  à  la  confrontation,  il  y 
sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite  en  pré- 
sence de  rinculpé  et  de  son  conseil,  dont  les  observations  seront  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

Art.  96.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  ou  par  son  conseil,  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins.  Il  lui  est  permis  de  les  proposer  en  tout  étal  de 
cause,  tant  avant  qu'après  la  connaissance  des  charges. 

S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la  confrontation ,  le  témoin  sera  interpellé 
de  s'expliquer  sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  mention ,  dans  le  procès- verbal, 
de  ce  que  le  prévenu  et  le  témoin  auront  dit  réciproquement  à  cet  égard. 

Art.  97.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront  aussi  confrontés  les  uns  avec 
les  autres,  après  qu'ils  auront  été  séparément  récolés  en  leurs  interroga- 
toires, dans  les  fermes  prescrites  pour  le  récolement  des  témoins. 

Art.  98.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé ,  coté  et 
paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  consul.  Chaque  confrontation ,  en  particulier, 
sera  signée  par  le  prévenu  et  le  témoin .  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  par  le  greffier  ;  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  sera  fait  mention 
de  la  cause  de  leur  refus.  Chaque  confrontation  sera  également  signée  par  le 
consul  et  par  le  greffier. 

Art.  99.  L'inculpé  aura ,  en  tout  état  de  cause ,  le  droit  de  proposer  les  fiaits 
justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise,  bien  qu'ils  n'aient 
été  articulés,  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés ,  le  prévenu  sera  interpellé  de  désigner  ses 
témoins;  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  un  procès-verbal,  au  bas  duquel 
le  consul  ordonnera  d'office  que  les  témoins  seront  appelés  et  par  lui  entendus 
aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  infor- 
mations. 

Art.  100.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent ,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  de  s'expliquer  sur  les 
faits  justificatifs  énoncés  dans  le  procès-verbal  :  le  consul  pourra  ensuite 
faire  aux  témoins  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Art.  101.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolements  et  confrontations, 
avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue  dans  laquelle  l'instruction  est 
faite,  par  le  secours  d'un  interprète  assermenté  du  consulat,  ou  de  tel  autre 
interprète  qui  sera  commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera 
prêter  à  l'interprète  le  serment  prescrit  à  l'art.  64  ;  il  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  qui  sera  joint  aux  pièces  ;  ce  serment  servira  pour  tous  les  actes  de  la 
même  procédure  qui  requerront  le  ministère  du  même  interprète. 

Les  informations ,  récolements  et  confrontations  seront  signés  par  Pinter- 
prète  dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  aura  signé  ou  déclaré  ne  le  pouvoir. 

Art.  102.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'inculpé,  le  consul  dressera  un 
procès-verbal  signé  de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait  d'inutiles 
perquisitions  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l'inculpé;  ce 
procès-verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de  toute  autre  formalité  pour 
justifier  de  la  contumace. 
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Art.  103.  Leconsuls'assurerade  tous  les  effets,  titres  et  papiers  appartenant  à 
rinculpé  fugitif,  après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description  par  le  greffier. 

iUrt.  104.  La  procédure  par  contumace  s'instruira,  avec  toute  la  célérité 
possible,  par  des  informations,  par  le  récolement  des  témoins  et  par  la  représen- 
tation auxdits  témoins  des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  conviction. 

Art.  105.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal  consulaire. 

Art.  106.  Le  tribunal  consulaire  prononcera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  tait  ne  présente  ni  délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  suffi- 
santes contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention,  l'in- 
culpé sera  renvoyé  devant  le  consul,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'art. 
95 de  la  présente  loi. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  sera  mis 
en  liberté,  et  s'il  a  fourni  un  cautionnement,  il  lui  en  sera  donné  main-levée. 

Art.  107.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  constitue  un  délit  et  qu'il  y  a 
charges  suffisantes,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu,  s'il  est  en  état  d'arrestation  ,  y  demeurera  provisoirement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution  aux  termes  de  l'art.  77. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé,  comme  il  est  dit  à  l'art.  76,  ou  si  le  délit  ne 
doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté, 
à  la  charge  de  se  représenter  le  jour  de  l'audience. 

Art.  108.  Si  le  fait  «emporte  peine  affiictive  ou  infamante  et  si  la  prévention 
est  suffisamment  établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  le  prévenu ,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon  les 
règles  prescrites  ci-après. 

Art.  109.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
suivre,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénonce  comme 
crime  ou  délit,  ou  enfin,  lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police xorrectionelie  un 
fait  qui  aurait  le  caractère  d'un  crime,  la  partie  civile  aura  le  droit  de  former 
opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
chancellerie  du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son  opposition  au  prévenu  dans  la  huitaine 
suivante,  avec  sommation  de  produire,  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation .  tels  mémoires  justificatifs  qu'il  jugera  convenable. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé ,  si  elle  a  été 
ordonnée  avant  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  si  elle  a  été  prononcée  de- 
puis, sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qui  pourra  être  rendue  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (<). 

Art.  110.  Le  droit  d'opposition  appartiendra ,  dans  tous  les  cas,  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

L'opposition  sera  déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'art.  131 

(1)  Kitx  lermct  de  Pnrt.  106  «  ^  3  ,  le  tribunal  convulairo  pourra  ,  nonobstant  l'oppotilion  du  U 
p«rlin  civile,  ordonner  la  mite  m  liberté  proviamm  du  prévenu  (^iina/r<par/««ienra«rM,  «éanoc 
de  la  Chambre  dei  Reprétontant*  du  21  mai  1851 ,  p.  1421). 
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de  la  présente  loi.  Elle  sera  portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Art.  111.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  connaissance  des  délits, 
soit  par  citation  directe ,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après 
les  articles  88  et  197  ci-dessus. 

Art.  112,  Le  jour  de  Taudience  sera  indiqué  par  ordonnance  du  consul;  il 
y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  jugement ,  lors- 
que le  prévenu  résidera  dans  le  lieu  où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas, 
l'ordonnance  déterminera,  d'après  les  localités,  les  délais  pour  la  comparution. 

Art.  113.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Toutefois ,  lorsque  la  loi  prononcera  la  peine  de  l'emprisonnement ,  le  pré- 
venu devra  se  présenter  en  personne. 

Art.  114.  L'instruction  à  l'audience  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux  et  rapports  seront  lus  ;  les  témoins  pour  ou  contre  prê- 
teront serment  et  seront  entendus;  les  reproches  proposés  seront  jugés;  lec- 
ture sera  faite  des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui ,  à  raison  de 
leur  éloignement ,  ou  pour  tout  autre  cause  légitime,  ne  pourraient  compa- 
raître. Les  témoins  défaillants,  hors  les  cas  ci-dessus,  pourront  être  con- 
damnés et  contraints  à  comparaître,  conformément  à  l'art.  51.  Les  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  ou  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et 
aux  parties;  la  partie  civile  sera  entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil ,  ainsi 
que  les  parties  civilement  responsables,  proposeront  leur  défense;  la  réplique 
sera  permise  à  la  partie  civile;  mais  le  prévenu,  ou  son  conseil,  aura  toujours 
la  parole  le  dernier;  le  jugement  sera  prononcé  immédiatement,  ou .  au  plus  tard, 
àTaudiencequi  sera  indiquée  et  qui  ne  pourra  être  différée  au-delà  dehuitjours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'observation  de  ces  formalités;  il  sera 
motivé,  et  s'il  prononce  une  condamnation ,  les  termes  de  la  loi  appliquée  y 
seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en  liberté  sur-le-champ ,  ou  il  lui  sera 
donné  main-levée  de  son  cautionnement. 

Art.  115.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience,  il  serait 
reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  a  le  caractère  de  crime ,  11  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'audience,  en  conformité  de 
l'art.  110,  il  sera  renvoyé  devant  le  consul,  qui  procédera  aux  informations, 
interrogatoires,  récolcmentet  confrontation  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience  par  suite  d'une  ordonnance ,  aux 
termes  de  l'art.  88 ,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  consul ,  qui  procédera  à 
tel  supplément  d'information  qu'il  croira  utile  et  aux  formalités  du  récolement 
et  de  La  confrontation. 

Enfin ,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débats  qu'à  la  suite  d'une  ins- 
truction complète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
prescrites  ci-après. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience,  il  sera  reconnu  que 
le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention ,  le  tribunal  con- 
sulaire appliquera  néanmoins  la  peine. 
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Art.  1!6.  Les  condamnations  par  défaut,  qui  interviendront  en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police,  seront  considérées  comme  non  avenues , 
si,  dans  les  huit  Jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  feite  à  la  personne 
du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu ,  même  à  sa  dernière  résidence,  lors- 
quMl  n'aura  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le  ressort  du  consulat, 
il  forme  opposition  à  Texécution  du  jugement  par  déclaration  à  la  chancellerie 
du  consulat. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  distance  du  dernier  domicile  et  le 
plus  ou  moins  de  facilité  des  communications,  proroger,  par  ce  Jugement,  ce 
délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  Jugement  définif ,  les  frais  de  Tex- 
pédition,  de  la  signification  du  Jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  pour- 
ront être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  117.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  ne  pourra  être  refusée  aux 
Belges  immatriculés,  durant  la  tenue  des  audiences,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  de  la  Belgique  autorise  le  huis  clos. 

Le  consul  a  la  police  de  l'audience. 

Art.  118.  Le  procès-verbal  d'audience  énoncera  les  noms,  prénoms,  âges, 
professions  et  demeures  des  témoins  qui  auront  été  entendus;  leur  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  leurs  déclarations  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient 
été  fburnis  contre  eux;  il  contiendra  le  résumé  de  leurs  déclarations. 

Art.  119.  La  faculté  d'appel  appartiendra  tant  au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  qu'au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Elle  appartiendra  également  à  la  partie  civile,. quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement. 

La  déclaration  d'appel  et  la  transmission  des  pièces  de  la  procédure  seront 
faites,  conformément  aux  art.  65  et  suivants  de  la  présente  loi. 

Le  condamné,  s'il  est  détenu ,  sera  dirigé  sur  la  Belgique  par  les  soins  du 
consul  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  établie  à  Bruxelles. 

La  détention  ne  pourra  toutefois  être  prolongée  au-delà  de  la  durée  de 
l'emprisonnement,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  condamnation,  et  à 
compter  du  Jour  du  Jugement. 

Art.  120.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  cause  d'appel,  le  caution- 
nement sera  au  moins  égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant  du  Juge- 
ment de  première  instance,  en  y  comprenant  une  somme  qui  n'excédera  pas 
celle  de  10  francs  pour  chaque  jour  d'emprisonnement  prononcé. 

Art.  121.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  celle  du  condamné, 
s'il  est  détenu ,  l'appel  sera  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

Art.  129.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'original  de  la  notification 
de  la  déclaration  d'appel ,  contenant  citation ,  sera  Joint  aux  pièces  qui  doivent 
être  transmises  à  la  cour. 

Art.  125.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  l'appel  sera  Jugé  suivant  les  formes 
prescrites  parle  code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté  ou  celui  qui  aura  été  reçu  à  caution , 
pourra  se  dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'audience  et  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 
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Art.  124.  Lorsque  la  cour,  eu  statuaut  sur  rappel,  reconnaîtra  que  le  foit 
sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué  comme  tribunal  correctionnel,  cons- 
titue un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu^il  suit  : 

Si  rinfèrmation  préalable  a  été  suivie  de  récolement  et  de  confrontation , 
la  cour  statuera  comme  chambre  de  mises  en  accusation  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Si  rinstruction  est  incomplète,  ou  n*a  pas  été  suivie  de  récolement  et  de 
confrontation,  la  cour  déléguera,  pour  compléter  Tinstruction ,  soit  le  con- 
sul, soit  un  juge  d*instruction ,  soit  un  membre  de  la  cour,  sauf  ensuite  à 
prononcer  comme  dans  le  cas  précédent 

Art.  125.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  aux  termes 
de  Tart.  108  ou  de  Part.  115,  que  le  fait  emporte  peine afflictive  ou  infamante, 
Tordonnance  de  prise  de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera,  par  les  soins  du  consul,  dirigé  sûr  la  Belgique  par  la  première 
occasion  favorable ,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  con- 
viction au  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Bruxelles. 

Dans  le  plus  bref  délai ,  le  procureur  général  fera  son  rapport  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi  quil  est 
prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  126.  En  matière  de  faux,  la  chambre  des  mises  en  accusation  procédera 
aux  vérifications  prescrites  par  les  art.  80  et  82  de  la  présente  loi. 

Art.  127.  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation  reconnaît  que  le  fait  a  élé 
mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état  d'arrestation,  ou  ordonnera 
sa  mise  en  liberté,  conformément  à  l'art.  106. 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent  article  procédera  suivant  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Il  sera  donné  lecture  à  l'audience  de  la  procédure  écrite;  les  témoins,  s'il 
en  est  produit,  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté ,  aura  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement  en  une 
amende  spéciale,  confèrmément  aux  règles  prescrites  par  l'art.  54. 

Art.  128.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordonnance  du  tribunal  con- 
sulaire par  la  partie  civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes  des 
art.  109  et  110  de  la  présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises 
au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  statuera  comme  ci -dessus.  Néanmoins,  si  la  chambre  des 
mises  en  accusation  met  l'inculpé  en  simple  prévention  de  délit,  elle  le  renverra 
devant  le  tribunal  consulaire,  et,  s'il  est  en  Belgique  ou  dirigé  sur  la  Belgique, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  conformément  à  l'art.  127. 

Art.  129.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation 
seront  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  cour  d'assises. 

Art.  130.  Il  sera  procédé  devant  la  cour  d'assises  et  il  y  sera  statué  suivant 
les  fermes  et  les  règles  prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle ,  sauf 
les  exceptions  suivantes  : 

Il  sera  donné  lecture  à  l'audience  de  la  procédure  écrite  et  il  pourra  n'être 
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appelé  et  entendu  que  les  témoins  qui«  lors  de  Tlnstruction  et  de  Texaroen,  se 
trouveront  sur  le  territoire  belge  ou  dansundespays  limitrophes  de  la  Belgique. 

Art.  131.  L'arrêt  de  condamnation  à  une  peine  afiBictiye  ou  Infamante  sera  affi* 
ché  dans  les  chancelleries  des  consulats  établis  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 

Art.  159.  Si  Taccusé  est  contumace,  il  sera  procédé  conformément  au  code 
d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié  dans  les 
|iays  hors  de  chrétienté,  l'ordonnance  de  contumace  sera  notifiée  tant  à  son 
domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat,  où  elle  sera  affichée;  et,  dans  ce  cas, 
il  ne  sera  procédé  à  l'arrêt  de  contumace  que  sur  la  preuve  reçue  que  l'ordon- 
nance a  été  valablement  notifiée  et  affichée. 

Art.  ISS.  Les  consuls  enverront  au  ministère  des  afifoires  étrangères  un 
extrait  des  ordonnances  rendues  dans  le  cas  des  art.  106, 107  et  108,  et  des 
jugements  correctionels  qui  auront  été  prononcés,  un  mois,  au  plus  tard, 
après  que  ces  ordonnances  et  jugements  seront  intervenus.  Ledit  extrait  sera 
transmis  par  le  ministre  des  aflPaires  étrangères  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  1S4.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  aura  le  droit 
de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou  d'appel  aux  termes  des  art.  110 
et  119,  il  devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposition ,  il  la  fera  dénoncer  à  la  partie  avec  sommation 
de  produire  son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration,  notification  et  citation  ci-dessus  auront  lieu  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements,  sous  peine 
de  déchéance. 

Art  155.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  présente  loi,  tant  à 
rétranger  qu'en  Belgique,  et  dans  lesquels  devra  être  comprise  l'indemnité  due 
aux  capitaines  pour  le  passage  des  prévenus,  seront  avancés  par  l'État;  les. 
amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice  seront  versées  au  trésor 
public. 

Dispositions  transitoires. 


Art.  156.  Les  causes  actuellement  pendantes  en  Belgique  devant  les  tribu- 
naux en  matière  civile  ou  commerciale,  dont  la  connaissance  est  attribuée, 
parla  présente  loi,  aux  consuls  ou  tribunaux  consulaires,  seront  continuées 
devant  le  juge  qui  en  est  saisi. 

Néanmoins,  l'une  ou  l'autre  des  parties,  lorsque  la  cause  ne  sera  pas  en 
état,  pourra  demander  le  renvoi  devant  la  juridiction  consulaire  (>). 


(1)  Quand  une  afbire  oorameroiale Mt-elle  oentée  en  étal? 

Ko  Tahaenoe  do  règle*  Iraoéea  par  la  loi,  o*ett  aux  tribunaux  de  coromeroe  à  décider  cette  ques- 
tion. —  11  Minble  touleroi*  qu^ine  aflairn  o*est  réellomenl  en  élal  que  lorsque  tout  le*  noyeot  sont 
cpaiaëa  de  part  et  d*autro  ,  lortqut  U$  débat»  »ont  dot.  (Opinion  do  MX.  lo  minitlro  de  la  justice  et 
Lclièrre. —  Séance  de  la  ohambro  de*  reprétentanlt  du  22  déoembro  1851.) 
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Celle  demande  sera  faite  par  requête  signifiée  à  l*autre  partie. 

Le  tribunal  prononcera,  sans  appel,  en  prenant  égard  à  l'état  de  la  cause  H 
à  rintérét  des  parties. 

Art.  157.  Sont  abrogées,  en  tant  qu'elles  sont  applicables  en  Belgique  et 
contraires  à  la  présente  loi,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi  de  France 
du  mois  d'août  1681  et  de  réditdu  mois  de  Juin  1778,  ainsi  que  celles  de  la 
loi  du  20  octobre  1831. 

Disposition  additiotmeUe  (<). 

Art.  138.  Tout  capitaine  de  navire  belge,  en  destination  pour  l*Europe ,  qui 
refusera  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  consul,  faites  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi  ou  du  code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la 
pèche  maritime,  à  l'effet  d'embarquer  un  prévenu  ou  condamné,  ainsi  que  les 
pièces  de  procédure  et  de  conviction,  sera  puni ,  conformément  audit  code, 
d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

La  peine  d'emprisonnement  et  celle  de  l'interdiction  de  tout  commande- 
ment, pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  pourront  de  plus  être 
prononcées. 

Les  capitaines  ne  seront  toutefois  pas  tenus  d'embarquer  des  prévenus  au- 
delà  du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires. 

Promulguons,  etc. 

Donné  à  Laeken ,  le  81  décembre  1851. 

LtOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  minisire  des  affhires  éimngèret, 

C.  D'flOPPSCHndT. 

le  minisire  de  la  justice ^ 

V.  TBSCH. 

SECTION  V. 

TAmir  BBS  TAXBÀ  COXaVLAUlB0  (>). 

LÉOPOLD ,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  consuls  belges  à  l'étrai^ 
est  divisé  en  deux  catégories. 

(1)  Gsile  dUpotitioD   additionnelle  rtl  le  complément  du  code  dieciplinaire  «1  pend  pe«r  )• 
marine  marohaode  el  la  pêche  maritime,  du  21  juin  1849. 
(2j  Honitenr  Belge  du  25  ma ra  1854 ,  R*  84. 
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La  première  catégorie  comprendra  tous  les  pays  (TEurope,  à  Texception  de 
la  Turquie  et  des  ports  de  la  Mer  Noire,  du  Danube  et  de  la  Mer  d*Azof; 

La  seconde  catégorie  comprendra  tous  les  pays  hors  de  TEurope  et  les  ports 
de  la  Mer  Noire ,  du  Danube  et  de  la  Mer  d'Aiof. 

Art.  9.  Le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  fixe  le  tarif  des  droits  que  les 
consuls  sont  autorisés  à  percevoir  dans  les  pays  compris  dans  Pune  ou  Tautre 
de  ces  catégories. 

Art.  3.  Ce  tarif  sera  exécutoire  dans  chaque  consulat  le  lendemain  du  jour 
où  le  consul  en  aura  reçu  notification. 

Promulguons,  etc. 

Donné  à  Laeken ,  le  16  mars  1854. 

LtOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

le  miniêtre  de$  affairée  étrangères  y 

H.  01  BtOCCKItl. 
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NATURE  DES  ACTES. 


BASE 


LA  PEECSPTIOII. 


ACTIS  tILATIFS  A  LA  IfAVlGATION. 


Expéditions  (1)  d*UD  bâtiment  qui  a  opéré  son  décharge- 
ment et  son  chargement  complet  ou  partiel.  (3)    .    .    . 

Expéditions  d*un  bâtiment  qui  a  fait  seulement  Tune  ou 
Tautre  de  ces  opérations,  soit  complètement,  soit  par- 
tiellement  

N.  B,  Un  bâtiment  qui  louche  plus  d*une  fois  par  an  au 
même  port,  n'est  assujetti  qu'une  seule  fois  à  la  taxe 
entière  de  25  centimes  par  tonneau. 

Si,  dans  un  premier  voyage,  le  navire  n'a  été  soumis  qu'à 
la  taxe  partielle,  celle-ci  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  com- 
plétée dans  un  voyage  subséquent;  mais  de  manière  à 
ce  que  le  même  bâtiment  ne  paye  jamais,  par  an,  dans 
un  même  port,  une  taxe  supérieure  à  35  centimes  par 
tonneau. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  pays  compris  dans 
la  première  catégorie  du  tarir. 

La  taxe  est  due,  pour  chaque  voyage,  dans  les  pays  de  la 
deuxième  catégorie. 

Expéditions  d'un  bâtiment  en  relâche  forcée  ou  volontaire 
qui  n'a  embarqué  ou  débarqué  ni  marchandises  ni  pas- 
sagers  

Expéditions  d'un  bâtiment  relâchant  dans  une  rade  en  vue 
de  faire  une  déclaration  à  une  autorité  étrangère  ou 
d'acquitter  un  droit  de  passage,  aller  et  retour.   .    . 

Courtage  et  interprétation  (4) 

Remplacement  (5),  en  cas  de  perte,  d'un  rôle  d'équipage 
Pour  un  navire  de  100  tonneaux  et  au-dessous.   .    . 

—  de  100       —       à  200  tonneaux.    . 

—  de  200        —       à  300        — 

—  de  500       —       à  400       — 

—  de  400       —       et  au-dessus.    .    . 
Remplacement  (6),  en  cas  de  perte,  d'un  journal  de  navig»» 
Addition  de  feuilles  au  rôle  d'équipage  ou  au  journal  de 

navigation 


Délivrance  d'un  passavant,  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  mer: 

Pour  un  bâtiment  au-dessous  de  100  tonneaux.   .    .    . 

—  de  100  tonneaux  et  au-dessus.  .    .    . 


Droit  proportionnel 

par  tonneau,  jus- 

^  qu'à  50  toD».  (5). 

Id 


Droit  fixe. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Par  journal. . 


Pour  la  Ir*  feuille. 

Pour  les  feuil.  sub- 
séquentes], lai  0*. 

Pour  les  feuilles  pos 
térieures  à  la  10» 

Droit  fixe.     .    . 
Id.        ... 
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TJLXATXOX. 


I<^  CAiieoBxB.   I  2nM  càTiaoBi*. 


0i»enmtt0n». 


[Fr.  «  25  c. 
•   12  V. 


Fr.  «  25  c. 

.   12  V. 


OBSstVATiorrs  générales. 

I.  L99  contuh  $ont  amtorMi  à  aocord»r^  lonqu'iU  lêjugtront  eonvênablê.  r*. 

««•  tot€iU  ou  partielle  tUg  droit»  fixé»  par  h  tarif. 
n.  U»  d4cr«t»ou  arrêté»  con»utairo»  qitt  n'ont  pour  obj»t  quo  la  tignifica- 

tton  ou  la  trantmUtion  do  rfuilot  ou  do  tout  autrot  aeto»  no  donnont  liou 

a  aucun»  porctption. 
m.  Lo»  rùl»»  tasé»  dan»  U  tarif  tont  do  doux  pago»  do  vingts inq  lignoo 

chacun»  ot  d»  douto  »yHabo»  à  la  ligno  ou  évalué»  »ur  co  piod. 
lY.  Lo  droit  o»t  dû  pour  tout  rôlo  eommoneé. 
Lo»  vacation»  tont  do  trot»  kour»»    Lo  droit  ontior  o*t  dû  pour  tout»  raciP- 

tion  commonoéo. 


5    « 


5  • 

•     D 

5  *> 
20  » 

3  n 

6  n 

12  n 
18  » 
25  • 
10  » 

8  « 
10  » 
15  1. 
20  » 
50  » 
15  » 

5  » 

5  « 

«  50 

«  50 

»  25 

15  n 

30  » 

»  25 

20  n 

50  » 

(1)  Sont  cette  dënominatioD  ett  oorapri*  Tensemble  des  ronn«lilë«  et  aote* 
ordinaire*  qui  peuTent  être  requit  du  eootuUt  à  Parrivée  et  au  dépari, 
tavoir  :  lo  Con»ulat  ou  rapport  i  i^arrivëe  «impie;  2o  Certificalt  d^arrivée 
et  de  départ;  3o  Bapport  coooeroant  la  aanté:  4o  Viaa  du  journal  ou  re- 
gitlre  de  bord  ,  de  la  lettre  de  mer,  du  rôle  d^éqoipagc;  5o  Visa  et  eore- 
gitf  rement  dea  manifeatea  dWirée  et  de  aortie  ;  6o  Déolaratinn  de  «impie 
rellcbe;  lo  Sfouvemeot  i  ioaorire  tur  le  rAle  d^équipage ,  A  cauko  d*bom- 
mea  embarquéa  on  débarquée  ;  8o  Dépôt  et  prooèa-verbaux  de  dépôt  de 
tout  aote  dreaaé  par  le  capitaine  pour  cante  de  désertion ,  A  roooa«ion 
d^un  crime  ou  d^un  délit,  d^uno  naiaaanoe,  d'un  déoèa;  dépôt  de  Icala- 
nenl,  dMnvenlairea  faitt  en  mer  ainai  que  dea  objett  invenloriét; 
9"  Aotea  de  dépôt  ou  de  cautionnement  dea  aommea  deitinéea  aux  frai*  de 
rapatriement,  de  maladie,  d^enterrement  de  marina  lait«éa  A  lerre; 
lOâ  Patente  de  aanté  pour  un  bAtimeot  ou  viaa  d^une  patente  de  tante  ; 
llo  Certi6cal  quelconque  exigé  par  Tautorité  locale  pour  permettre  la 
«ortie  du  navire. 

(2)  IV^e«t  oontidéré , quant  i  Tapplioation  du  droit,  comme  cbargementou 
déchargement  partiel ,  que  celui  qui  comporte  une  quantité  d*an  moioa 
dix  tonneaux. 

(3)  Au  delA  de 300  tonneaux,  le  droit  ce««e  d^itre  applicable. 


f4)  Cette  taxe  n>Bt  applicable  qu^A  Conalantinople.  Elle  répond  A  un  ser- 

Tioe  «pécial. 
(5)  Sur  la  déclaration  affirmée  et  «ignée  du  capitaine  en  tdtede  la  p4èce  don- 

née  en  remplacement. 


(6/  En  tus  du  rembouraemcnt  dn  coût  du  journal  fourni. 
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NATURE  DES  ACTES. 


BASE 

de 

LA  niarnoii. 


10 


12 


14 

15 


16 


17 


18 


19 
30 


31 
22 


33 
34 


Patente  de  santé  pour  un  bâtiment  étranger^  quand  elle 
est  requise 

Visa  d'une  patente  de  santé  pour  un  bâtiment  étranger. 

Protêt  fait  par  le  capitaine  avec  interrogatoire  des  gens  de 
réquipage  et  des  passagers,  ou  procès-verbal  de  sauve- 
tage d'un  bâtiment  naufragé  ou  capturé 

Contrat  d'affrètement  ou  charte-partie  pour  autant  qu*il 
soit  requis  par  le  capitaine 

Arrêté  ou  procès-verbal  du  consul  en  matière  maritime. 
Nomination  d'experts  et  procès-verbal  de  prestation  de 
serment.  Dépôt  de  rapport  d'experts.  Homologation  d'un 
règlement  d'avarie 

JV.  B.  La  rémunération  des  experts  est  payée  à  part,  sui- 
vant l'usage  des  lieux. 

Expédition  d'un  rapport  d'experts 

Acte  de  délaissement  d'un  navire  ou  de  marchandises, 
dressé  par  le  consul  ou  par  le  chancelier  du  consulat. 

Calcul  et  règlement  d'un  compte  d'avarie  à  la  personne 
qui  en  est  chargée 

Contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure  prévu  par  l'art.  334 
du  code  de  commerce  et  affecté  sur  les  objets  dressés  par 
l'art.  315  du  même  code,  quand  l'acte  est  autorisé  par 
le  consul 

Vente  aux  enchères  :  l»  de  marchandises,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  334  du  code  de  commerce:  3»  d'un  bâtiment  ou 
d'une  portion  de  bâtiment,  d'embarcation ,  d'agrès  et 
autres  articles  d'inventaire ,  quand  la  vente  se  fait  de- 
vant le  consul  ou  devant  le  chancelier 

.  ACTES  DE  l'état-civil  (3). 

Expédition  d'un  acte  de  naissance, — de  décès   .    .    .    . 

Expédition  d'un  acte  de  mariage,  ~d'un  acte  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel, — d'un  acte  de  naissance 
avec  mention  de  reconnaissance  d'enfont  naturel  foite 
par  acte  de  mariage.  —  d'un  acte  d'adoption.     .    .    . 

Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant  reconnais- 
sance d'enfant  naturel 

Affiche  d'acte  de  publication  de  mariage,  —  Certificat  de 
publication  et  de  non-opposition 

ACTES  ADMIIflSTRATirS. 

Passe-ports  ordinaires 

Passe-ports  à  des  gens  de  mer 


Droit  fixe. 
Id. 


Id. 
Id. 


Par  acte.  Droit  fixe. 


Premier  rôle.  .  . 
Chaque  rôle  en  sas. 

Premier  rôle.  .  . 
Chaque  rôle  en  sus. 
Droit  proporti»^(i). 
Jusqu'à  10,000  fir.  . 
Sur  le  surplus.  .    . 


Par  acte. 


Jusqu'à  1,000  fir. 
Sur  le  surplus.  . 


Par  acte. 

Id. 
Id. 
Id. 


Par  acte. 
Id. 
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TAXA*IO«. 

• 

-     * 

•beeroolionfl. 

l«  €«?<•••■». 

&M  CATiCMll. 

t.  6    .  c. 
1  50 

Fr.  6    »  c. 
2    » 

10    • 

10    • 

15    • 

15    n 

6    • 

10    » 

G    » 

3    » 

10    « 

4    » 

5    • 

10    . 
4    » 

(1)  U  droit  n*Mt  dû  que  sur  la  tourne  rormant  le  monUnt  de  l'aTarie.     , 

t/4  •»»• 

1/8  •/. 

1/4   o/o 

1/8  •/• 

15    . 

SO    » 

1  V.  •A> 

1             o/o 

i      o/o 

(2)  Nen  eoapm  le  Mlaire  da  oriear  publie ,  telm  Tutage  des  Ucus. 

(3)  La  miaote  des  aolea  de  VéUl  aif'A  ne  donne  lien  à  aucune  perception. 

3    • 

5    » 

6    » 

10    • 

9     m 

15    » 

1  50 

2    • 

8    • 
Gratis. 

8    » 
Gratis. 

46 
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NATURE  DES  ACTES. 


BASE 
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25 
26 
87 
38 

29 

30 

SI 

32 
33 
34 


35 

36 
57 

58 


40 
41 

42 

43 
44 

45 

46 


Visa  des  passe-ports  ordinaires 

Visa  des  passe-ports  pour  gens  de  mer 

Certificat  de  vie ' 

Certificat  d'immatriculation,  de  nationalité 'et  patente  de 
protection  (1) 

Visa  de  certificat  d'immatriculation,  de  nationalité,  de 
patente  de  protection  ou  tout  autre  visa  non  spécifié. 

Visa  du  manifeste  ou  de  la  charte-partie  ou  du  connaisse- 
ment pour  des  navires  étrangers  (2) 

Certificat  d'origine,  de  provenance,  de  destination,  de 
débarquement 

Certificat  à  délivrer  aux  navires  étrangers  en  reUche  (3). 

Certificat  quelconque  requis  par  Tautorité  locale.    .    .    . 

Légalisations  (4) 


ACTKS  mviEs. 


Testament  public 

Dépôt  d'un  testament  olographe  et  procès-verbal.  .    .    . 

—  —        mystique  et  procès-verbal.    .    .    . 

Dépôt  de  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  ou  e£Fèts 

mobiliers 


Décret,  acte  ou  procès-verbal  non  spécialement  tarifé. 

Expédition  ou  extrait  d'un  acte 

Copie  en  langue  étrangère 


Traduction  certifiée  conforme. 


Vacation  du  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spécifiés.    . 
Frais  de  voyage  du  consul,  du  vice-consul  ou  du  chance- 
lier  

Frais  de  séjour  du  consul  ou  du  vice-consul 

—  du  chancelier 


Par  visa.  .    . 

Id.        .    . 

Par  certificat. 


Parade.  .    .    . 

Par  visa. .    .    . 

Id.        .    .    . 

Par  certificat.  . 

Id.       .    .    . 

Id.        .    .    . 
Par  légalisation. 


Par  vacation. 

Par  acte.  .    . 

M.        .    . 


Par  acte  de  dépôt. 

Droits  de  dépôt  sur 
le  montant  de  la 
somme  ou  de  la 
valeur  estimée  (5) 

Premier  Tà\e.    .   . 

Chaque  rôle  en  sus. 

Par  rôle 

Premier  rôle.    .   . 

Chaque  rôle  en  sus. 

Premier  rôle.    . 

Chaque  rôle  en  sus. 

Par  vacation.   .   . 


Par  jour. 
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TAXATION. 


|r<  c«Ti«0>IB. 


2»'»  CATieoaiB. 


9h»tvMwM. 


Fr.  1  50 
Gratis 


c. 


10 
10 
15 


8«»/o 

5  • 

3  > 

3  » 

7  » 

4  . 

8  * 

5  » 
10  » 


Fr.  5  ï>  c. 

Gratis. 

5  » 

8  1» 

5  » 

5  • 

5  » 

5  « 

5  » 

5  » 


15 
15 
30 

10 


(1)  LMnMriplion  sur  Iw  rogiatre»  du  ooasuUt  ne  donna  liau  à  anouna  par* 
oaplion. 


(2)  Pour  le*  nsTire*  bolgas ,  la  tïm  att  compris  dans  la*  êspidiHoHê  on  aetaa 
ordinairet.  —  Voir  la  note  1. 


(3)  Pour  les  naTira*  balgat,  la  coût  da  oaa  oortifloatt  att  compris  dans  las 
êxpéditiùtu. 

(4)  La  légalisation  par  la  consul  d*oB  aota  reçu  par  le  chanoalierf  de  même 
que  celle  d^ua  acte  fait  uu  légalisé  par  un  agent  du  consulat,  ne  donne 
lieu  à  aucune  perception . 

La  légalisation  de  plusieurs  signaturaa  apposées  sur  la  même  acte  no  compte 
qua  ponruna  légalisation. 


Fr.20 
15 


3 
10 

4 

4 
10 

5 
13 

0 
iO 


(5)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  reirait  du   dépôt ,  et 
Paota  de  retrait  no  donne  lieu  à  aucun  droit. 


Le  moDlantdes  déboursé8(6) 


rr.50 
30 


(6) Le  compte  de  ces  frais,  que  les  «gents  sVfforceronl  d'oillaurs  de  ren- 
fermer dans  les  limites  les  plus  étroites,  sera  affirmé  par  le  consul  pour 
les  dépenses  oui  le  concernent  et  tïsc  par  lui  pour  celles  qui  concernent 
le  Tico-consui  ou  le  chancelier. 


LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
le  ministre  des  affaires  étrangères, 
U.  DE  BROUCKERE. 
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La  législature  a,  daos  sa  session  actuelle  (1854-1885),  voté  deux 
lois  réglant ,  Tune,  la  réciprocité  internatioDale  —  pour  l'arrestation 
des  matelots  déserteurs,  l'autre ,  la  réciprocité  internationale  en 
matière  de  sociétés  anonymes;  Texécution  de  ces  lois  appartient 
à  la  direction  du  commerce  extérieur  et  des  consulats*  Nous  les 
publions  ici  en  faisant  précéder  chacune  d'elles  des  causes  qui  les 
ont  amenées.  L'impression  de  notre  travail  était  trop  avancée  pour 
qu'il  fût  possible  de  classer  plus  régulièrement  ces  matières  dans 
les  attributions  de  la  branche  du  service  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

SECTION  VI. 

KtGITCLOCITlà  mTSKMATIOVAUB  POUK  L*AK&8STATI0H   DES 
KATALOTS  BÉSBATBIHU. 


L  La  désertion  des  matelots  est,  depuis  quelques  années,  l'objet  des 
plaintes  les  plus  vives  de  l'industrie  maritime.  Le  haut  prix  du  tra- 
vail des  gens  de  mer  donne  souvent  lieu  à  l'embauchage,  et  la 
découverte  des  terrains  aurifères  a  considérablement  développé  l'es- 
prit d'aventures  :  les  matelots ,  comme  bien  d'autres ,  veulent  par- 
venir rapidement  à  la  fortune ,  le  devoir  ne  les  arrête  plus. 

Cette  situation  offre  inconvéniens  tout  particuliers  pour  la  Belgi- 
que :  les  équipages  de  nos  navires  sont  principalement  composés 
d'étrangers  qui  mettent  leur  désertion  à  l'abri  de  toute  peine  en 
évitant  de  reparaître  dans  le  pays. 

Des  dispositions  sont  déjà  inscrites,  il  est  vrai ,  dans  la  plupart  de 
nos  traités  de  commerce  pour  assurer  aux  consuls  belges  le  concours 
des  autorités  locales  afin  d'arriver  à  la  remise  à  bord  des  marins 
déserteurs.  Mais,  quelques-uns  des  traités  existants  ne  prévoient  pas 
ce  délit,  et  nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  de  traités  de  commerce  avec 
toutes  les  nations. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  la  législature  a  adopté  la  loi 
suivante ,  calquée ,  en  partie ,  sur  la  loi  relative  aux  extraditions  : 
l'objet  dont  elle  s'occupe  est,  du  reste ,  une  sorte  d'extradition. 

II.  «Art.  1<-r.Le8  consuls  des  puissaDces  étrangères  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
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bÂtiments  de  leur  natioodans  un  des  ports  de  la  Belgique.  A  cete£Fel,ils 
s'adresseroDt,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par 
Texhibition ,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâti- 
ment ou  du  rdle  d'équipage ,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vidus quils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée ,  la  remise  leur  sera  accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  dé- 
serteurs qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  • 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  la  Belgique  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  d'un  autre 
pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique ,  son  renvoi  serait 
difFéré  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement,  et  que 
ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  subordonnées  à  la  condi- 
tion de  la  récipri»cité  de  la  part  des  Etats  étrangers,  et  cette  réciprocité  pourra 
être  établie  soit  par  des  conventions,  soit  par  des  déclarations  diplomatiques. 

Art.  S.  Les  conventions  conclues  ou  les  déclarations  échangées  en  vertu  de 
la  présente  loi  seront  publiées  au  Moniteur  Belge  et  ne  pourront  être  mises  à 
exécution  que  le  dixième  jour  après  la  date  que  portera  le  joirnal  officiel.  » 


SECTION  VII. 

mtOVKOGITÉ  IMTE&MATIOHALB  BH  MATlàmB  DB  aOCXÛTia  AHOMTMBS. 


I.  Daos  la  déclaration  annexée  au  traité  de  commerce  conclu ,  le 
27  février  1854^  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  gouvernement 
du  Roi  avait  pris  rengagement  de  présenter  à  la  législature  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  françaises ,  existant  en  vertu  d'une  autorisation 
impériale ,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  en  Bel- 
gique conformément  aux  lois  belges* 

Cette  déclaration  avait  été  amenée  par  les  faits  suivants  :  en  Bel- 
gique comme  en  France ,  la  liberté  d'action  des  sociétés  anonymes 
étrangères  fut  longtemps  admise  ;  deux  arrêts  récents  de  la  cour  de 
cassation  ont  changé  cet  état  de  choses  pour  la  Belgique;  en  France, 
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au  contraire,  les  sociétés  belges  n'ont  pas  cessé  d'exercer  tous 
leurs  droits. 

L'équilibre  se  trouvait  donc  rompu ,  il  était  juste  de  le  rétablir. 

La  loi  de  1855  atteint  ce  but;  elle  attribue,  de  plus,  au  gou- 
vernement le  pouvoir  d'accorder,  moyennant  réciprocité,  le  même 
avantage  aux  sociétés  d'autres  pays. 

Cette  loi  ne  porte  aucun  préjudice  aux  sociétés  belges  existantes. 
Car  si ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  nos  compagnies  ont  à  vaincre 
une  concurrence  plus  active  dans  notre  pays ,  un  champ  considéra- 
ble est  assuré  à  leur  activité  ;  la  compensation  à  cet  égard  est  toute 
en  leur  faveur.  Il  est  évident,  d'un  autre  c6té ,  que  si  la  réci- 
procité avait  continué  à  faire  défaut ,  le  bénéfice  dont  nos  sociétés 
jouissent  en  France  aurait  cessé  de  leur  être  appliqué. 

Les  précautions  qui  entourent  les  autorisations  à  délivrer  par  le 
gouvernement  français  aux  sociétés  constituées  sous  forme  ano- 
nyme ,  ont  paru  à  la  législature  un  sûr  garant  contre  les  abus  que 
l'on  pourrait  craindre  sous  d'autres  rapports. 

II.  «  Art.  I*'.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associatioDS  commerciales,  io- 
duslrielles  ou  financières,  qui  sontsoumises  à  Taulorisation  du  gouvernement 
français  et  qui  Tauront  obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  eo 
justice  en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois 
que  les  sociétés  et  associations  de  même  nature  légalement  établies  en  Belgi- 
que, jouiront  des  mêmes  droits  en  France. 

Art.  3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  étendre  par  arrêté  royal  et  moyen- 
nant réciprocité,  le  bénéfice  de  Part.  1^  aux  sociétés  et  associations  de  mène 
nature  existant  en  tout  autre  pays. 

Art.  3.  Cette  réciprocité  sera  constatée ,  soit  par  les  traités,  soit  par  la  pro- 
duction des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir  Tèxistence.  « 

m.  Principales  dispositions  du  code  de  commerce  belge  relatite$ 
aux  sociétés  anonymes. 

d9.  La  société  anonyme  n^existe  point  sous  un  nom  social  :  elle  n'est  dé- 
signée par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

50.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  Tobjet  de  son  entreprise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps  révocables ,  associés 
ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

39.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  du  mandai 
qu*ils  ont  reçu. 
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Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

35.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  société. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'action  d'une  valeur  égale. 

55.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

56.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les 
registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue;  celte  approbation 
doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  acte»  publics. 

41 .  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant 
l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs. 

45.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra  être 
a£Bché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  com- 
merce avec  l'acte  d'association. 

51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera 
jugée  par  des  arbitres. 

53.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation, 
si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour  d'appel. 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  :  Par  un  acte  sous  signature  privée , 
—  Par  acte  notarié,  -—Par  acte  extrs^udiciaire,  —-Par  un  consentement  donné 
en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomination 
des  arbitres;  et,  si  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par  les 
juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  de  nommer  des 
arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le 
faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai  pour 
la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré,  les 
arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 
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60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s*il  n*est  nommé 
par  le  compromis;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  cboiz ,  le  sur-arbitre 
est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  —  Il  est  déposé  au  greffé  du  tribunal 
de  commerce.  —  Il  est  rendu  eiécutoire  sans  aucune  modification, et  transcrit 
sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépdt 
au  greffe. 

63.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves,  héritiers  ou 
ayants  cause  des  associés. 

6S.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison  d^one 
société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du 
jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves , 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  si  la  prescription  n*a  été  interrompue  à  leur  égard  par 
aucune  poursuite  judiciaire. 


SECTION  VIÏI. 


UVmB   11  vu  GOSB  SB  COltMBBGB  BBLATIT  AU  COMlfBmCB  MABITIMB. 


TITRE  I«r.  —  DES  NAVIBES  ET  AUTRES  BATIMBlfTS  DE  MER. 


100.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles. 
Néanmolsils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles 

que  la  loi  déclare  privilégiées. 

101.  Sont  privilégiées ,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci- 
après  désignées  : 

1«  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distri- 
bution du  prix  ;  —  2o  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarage  et  bassin 
ou  avant-bassin  ;  —S»  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  —4o  Le  loyer  des  magasins 
où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux;  —  5»  Les  frais  d'entretien  du 
bâtimentet  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans 
le  port;  —  6o  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  em- 
ployés au  dernier  voyage;— 7o  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  mar- 
chandises par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ;  ~  8»  Les  sommes  dues  au  ven- 
deur ,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n*a 
point  encore  fait  de  voyage}  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles ,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ;  —  9o  Les  sommes  prêtées 
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à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub ,  victuailles, 
armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire;  — 10»  Le  montant  des 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux ,  et  sur  arme- 
ment et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage; — 11»  Les  domma- 
ges-intérêts dus  aux  afiFréleurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdiles 
marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage.  —  Les  créanciers, 
compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  viendront  en  concurrence 
et  au  marc  le  franc ,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

102.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent  article  ne 
peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 
1<»  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les 
tribunaux  compétents;— 3o  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances 
légales  des  receveurs  ;  — 3o  Les  dettes  désignées  par  les  no«  1,  3,  4  et  5  de 
l'article  191,  seront  constatées  par  les  états  arrêtés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  —  4^  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage ,  par  les  rôles  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  du  commissaire  maritime  ; 
5<»  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équi- 
l»age,  constatant  la  nécessité  des  emprunts;  —  6«  La  vente  du  navire  par  un 
acte  ayant  date  certaine ,  et  les  fournitures  pour  l'armement ,  équipement  et 
victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mémoires ,  factures  ou  états 
visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déiiosé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  jours  après  son  départ;— 7»  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départdu  navi- 
re, seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  sous  signature 
privée,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ;  —  8»  Les  primes  d'assurances 
seront  constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 
d'assurances;  —  9»  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  cons- 
tatés par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  —  Indépendamment  des 
moyens  généraux  d'extinction  des  obligations,  par  la  vente  en  justice  faite 
dans  les  fermes  établies  par  le  titre  suivant;  ou  lorsque,  après  une  vente 
volontaire ,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  ^aux  risques 
de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son  dé- 
part et  sou  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente 
jours  aprè$  le  départ;  lorsque ,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est 
écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de 
soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du 
Tendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit ,  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée. 
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Elle  penl  être  Alite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  naytre, 
le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d*un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  cré- 
anciers du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d*ètre 
le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  sMls  le  jugent  convenable, 
attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude. 

TITRE  II.  —  DB  LA  SAIS»  IT  VERTI  DIS  If  AVIIKS. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  autorité  de 
justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes  (>). 

SOS.  L^adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine;  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit. 

915.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n*est  pas  saisissable,  si  ce  n*est  à  raison 
de  dett<*s  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bfttiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de 
ses  expéditions  pour  son  voyage. 

TITRE  III.  —  DES  PIOPEIÊTAIEBS  DE  If  AVIEES. 

S16.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  Texpédition. 

Il  peut  dans  tous  les  cas  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret. 

Toutefois ,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est 
en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  n'est  responsable  des  engage- 
ments contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  l'expédition , 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

917.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois 
responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre 
qui  sont  sur  leurs  navires ,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  quils  n'en  soient 
participants  ou  complices. 

918.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

919.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut  renoncer 
à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus ,  ou  nom- 
més d'office. 

990.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 


(I)  Lm  art.  196  à  207  ;  209  à  214 ,  indiq««Bt  de*  rormalitét  Mot  ulfltlé  pour  !«•  agentt  en  aerTiee 
eitériaur. 
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La  majorité  se  détermioe  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires, formant  ensemble  la  moitié  de  Tintérét  total  dans  le  navire,  s'il 
n*y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 

TITRE  IV.  —  DU  CAPITAIRB. 

321.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un  navire 
ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

9S9.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 

9S3.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau ,  et  de 
choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il  fora  néan- 
moins de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur 
demeure. 

994.  Le  capitaine  tient  on  registre  coté  et  parafo  par  Ihin  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  ou  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient  :  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage  ;  la  recette 
et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le 
fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre,  à 
une  demande  à  former. 

995.  Le  capitaine  est  tenu ,  avant  de  prendre  charge ,  de  faire  visiter  son 
navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il 
en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

996.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  :  l'acte  de  propriété  du  navire, 
l'acte  de  nationalisation  ,  le  rôle  d'équipage  ,  les  connaissements  et 
chartes-parties,  les  procès-verbaux  de  visite  ,  les  acquits  de  paiement  ou 
à  caution  des  douanes. 

997.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  ports  ,  havres  ou  rivières. 

938.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les  quatre  articles 
précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  événements  envers  les  in- 
téressés au  navire  et  au  chargement. 

999.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver 
aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage. 

930.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure. 

951.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui  sur  les 
chaloupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le 
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voyage;  et  même,  dans  ce  deroier  cas,  ils  ne  peuveot  être  arrêtés,  s^ils don- 
nent caution. 

933.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler 
au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le 
bâtiment,  prendre  à  cet  efifet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le 
navire. 

233.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et  que 
quelques-uns  d*eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'ex- 
pédier, le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation 
faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour 
leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 

934.  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  ou  d'achat 
de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  Belgique  par  le 
tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger  par 
le  consul  belge,  ou ,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires ,  ou  le  capitaine  qui  les  représente ,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et 
qualité ,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire ,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront  tous  d'accord,  pour- 
ront s^opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises ,  en  les 
déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 
A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  cehii  qui  voudra  user 
de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret  enlier  sur  ses  marchandises. 

935.  Le  capitaine ,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour  revenir  en  Bel- 
gique, sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
un  compte  signé  de  lui ,  contenant  l'état  de  son  chargement ,  le  prix  des  mar- 
chandises de  sa  cargaison ,  les  sommes  par  lui  empruntées ,  les  noms  et  d^ 
meures  des  prêteurs. 

936.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps, 
avictuaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises 
ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des 
dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice 
de  la  poursuite  criminelle ,  s'il  y  a  lieu. 

937.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée ,  le  capitaine  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires. 

938.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'ache- 
ver, à  peine  de  tout  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  les 
affréteurs. 

989.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  chargement  ne  peut 
faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 
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240.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans  Tarticle 
précédent,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine,  pour  son  compte 
particulier,  sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  pour 
quelque  danger  que  ce  soit,  sans  Tavis  des  officiers  et  principaux  de  l'équi- 
page; et ,  en  ce  cas ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent ,  et  ce  qu'il  pourra 
des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le 
capitaine  en  demeurera  déchargé. 

342.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
faire  viser  son  registre ,  et  de  faire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer  :  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  —  la  route  qu'il 
a  tenue ,  —  les  hasards  qu'il  a  courus ,  —  les  désordres  arrivés  dans  le  navire, 
et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

245.  Le  rapport  est  fait  au  greffer  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport,  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au 
président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter 
au  consul  de  Belgique,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  certificat 
constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son 
chargement. 

245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyagé,  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher 
dans  un  port  belge,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  la  déclaration  est 
faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au 
consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie 
de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu ,  ou ,  à  défaut 
de  juge ,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire 
vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient 
avec  lui,  et  d'en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'interrogatoire 
des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des 
autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine, 
et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s^est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

248.  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune 
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marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordi- 
naires contre  lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage  Je  capi- 
taine, en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage ,  pourra  contraindre 
ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge 
de  leur  en  payer  la  valeur. 

TITRE  V.  OB  L'BNGAGMIBNT  et  des  loyers  des  matelots  et  GEHS  »E  L'iQllIFAGE. 

350.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'équipage 
d'un  navire  sont  constatées  parle  rôle  d'équipage,  ou  par  les  conventions  des 
parties. 

254.  Le  capitaine  et  les  geus  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la 
permission  des  propriéUires  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés 
par  l'engagement.  *' 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine  ou 
affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  du  navire.  Ils 
retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  Us  reçoivent  pour  indemnité  an 
mois  de  leurs  gages  convenus. 

SI  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au  voyage 
sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  mateloU  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps 
qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages.pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  en  outre  leur  conduite 
de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les 
propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'administration ,  ne  leur  procurent 
leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

255.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  dcstinaUon  du 
navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le 
bâtiment. 

254.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive  pendant  le 
cours  du  voyage,  —  Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à 
proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi;  —  Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer 
des  matelots  engagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ; 
le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  enga- 
gement. 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  mateloU  engagés  au 
voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation. 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volonUirement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune 
diminution. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû 


Digitized  by 


Google 


«.  875  — 

aucun  dédommagenieni  ni  journée  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des 
chargeurs,  les  gens  de  réquipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  réquipage  dans  la  même  proportion  que  Taurait  été  le  fret. 

Si  rempèchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils 
sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  réquipage. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et 
des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  quHIs  ont 
sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  6*il  n*y  a  que  des  marchandises  sauvées, 
ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

960.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement  sur 
le  fret,  à  propoKiou  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

261 .  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués ,  ils  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  efiféts  naufragés. 

962.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire , 
s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation ,  est  blessé  à  terre ,  les 
Arals  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra  même  être 
congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi. 

265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage ,  si  le  matelot  est  en- 
gagé au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il 
meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meuK  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s'il 
meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre 
contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  afiFréteurs,  pour  le  paiement  de 
son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave ,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour 
le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive 
à  bon  port. 


Digitized  by 


Google 


—  876  — 

268.  LMDdemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le  malelol  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  parles  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du  char- 
gement. 

269.  Le  montant  de  Findemnité  est  fixé  à  600  francs. 

Le  recouvrement  et  remploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  détermioées 
par  le  gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable  a  droit 
à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage 
commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du  retour,  si  le 
congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de 
l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du 
rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays 
étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots. 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers ,  pansements  et  rachat 
des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  Téquipage. 

TITRE  VI.  DES  CHikRTBS-PikRTIES,  APPBÈTEHBNTS  OC  NOUSSIMBIITS. 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau ,  appelée  charte-partie, 
affHtement  ou  noliêsement,  doit  être  rédigée  par  écrit. 

Elle  énonce  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  ->  le  nom  du  capitaine,  —  les  noms  du 
fréteur  et  de  l'afifk'èleur,  —  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour 
la  décharge ,  —  le  prix  du  fret  ou  nolis,  —  si  l'affrètement  est  total  ou  par- 
tiel ,  —  l'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fixé 
par  les  conventions  des  parties ,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le 
fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises. 

277.  S'il  existe  une  fbrce  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  ser- 
tie du  navire ,  les  conventions  subsistent ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret, 
si  la  fèrce  msgeure  arrive  pendant  le  voyage. 
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978.  Le  chargeur  peut,  pendant  Tarrét  du  navire,  faire  décliarger  ses  mar- 
chandises à  ses  frais ,  à  condition  de  les  recharger  ou  d*inderoniser  le  capitaine. 

979.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le  ca- 
pitaine est  tenu,  s*il  n'a  des  ordres  contraires ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

980.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  Aret  et  les  marchandises  chargées, 
sont  respectivement  afiFectés  à  Texécution  des  conventions  des  parties. 

TITRE  VII.  —  BU  COIfNAlSSSMBIlT. 

981.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi  que  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

Il  indique  : 

Le  nom  du  chargeur,  —  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite,  —  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine ,  ~  le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

—  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 
Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 
Le  connaissement  peut  être  à  ordre ,  ou  au  porteur,  ou  à  personne  dé- 
oommée. 
989.  Chaque  connaissement  est  feit  en  quatre  originaux  au  moins  : 
ITn  pour  le  chargeur,—  un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées, 

—  un  pour  le  capitaine,  —  un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les 
acquits  des  marchandises  chargées. 

383.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  fait  fbi 
entre  toutes  lesparties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

984.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  chargement , 
celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  fbi,  s'il  est  rempli  de  la  main 
du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté 
par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
capitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes-paKtes  sera  tenu  d'en  donner 
reçu  au  capitaine  qui  le  demandera ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages-inté- 
rêts, même  de  ceux  de  retardement. 

TITRE  VIII.  —  DU  PBBT  ou  wotis. 

986.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est  appelé  fret 
ou  no/ts. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties  ;  —  il  est  constaté  par  la  charte- 
partie  ou  par  le  connaissement;  —  il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du 
bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,- au  tonneau,  au 
quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 
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â87.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  Taffréteur  ne  lui  donne  pas 
toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d*autres  marchandises  sans  le 
consentement  de  Tafifréteur.  , 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement 
du  navire  qu*il  a  entièrement  affirété. 

288.  L*affiréteur  qui  n*a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  portée  par 
la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier ,  et  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé. 

SU  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  Texcédant  sur  le  prix  réglé  par 
la  charte-partie. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la 
charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

389.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est, 
est  tenu  des  dommages-intéréls  envers  l'affréteur. 

390.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  navire , 
si  l'erreur  n'excède  un  quarantième ,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au 
certificat  de  Jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à 
forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire, 
en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge ,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechar- 
gement des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du  retar- 
dement. 

392.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  chargement,  les 
marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées, 
ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour 
les  marchandises  de  même  nature. 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des 
fautes  du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

394.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ ,  pendant  la  route ,  ou  au  lieu  de  sa 
décharge  par  le  fait  de  l'affréteur ,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par 
l'affréteur. 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans 
chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

395.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si^ 
par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts. 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouher  le  navire  pendant  le 
voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en 
louer  un  autre. 
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Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire ,  le  fret  n*est  dû  qu*à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages-intérêts  de  Taffré- 
teur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d*état 
de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite  au 
départ. 

398.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  élé  contraint 
de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes 
du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste,  ou 
autre  pareille  marchandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le 
pied  qu*il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connais- 
sements. Sauf  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  du  navire 
parle$3derart.216. 

Lorsque  de  Texercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont  les 
marchandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gages,  elle  sera  répartie  au 
marc  le  flranc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont 
arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage,  postérieure- 
ment aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en  gage. 

209.  S*il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  eu  route,  et  qu*il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  Taller ,  quoique  le  vaisseau  ait  été  afi^rété  pour  Taller 
et  le  retour. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par  Fordre  d'une 
puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention ,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire 
sont  réputés  avaries. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le 
salut  commun,  à  la  charge  de  contribution. 

302.  Il  n'est  dû  aucun  flret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises 
sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  delà 
prise  et  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du 
navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises ,  le  capitaine 
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peut ,  par  autorité  de  justice»  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et 
faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

300.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  navire  faute  de 
paiement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces 
Jusqu*au  paiement  de  son  fret. 

507.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en 
mains  tierces. 

508.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  Texpiration  de  la 
quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

509.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution  sur  le  prix 
du  fret. 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marchandises  dimi- 
nuées de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont 
tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  futailles  pour- 
ront être  abandonnées  pour  le  fret. 

TITRE  IX.  —  DIS  conTMATS  a  la  gbosse. 

31 1 .  Le  contrat  à  la  grosse  est  feit  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée. 
Il  énonce  :  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime, 

—  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté ,  —  les  noms  du  navire  et  du  capi- 
taine, —  ceux  du  préteur  et  de  Temprunteur ,  —  si  le  prêt  a  eu  lieu  pour  uo 
voyage,  —  pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps,  —  Tépoque  du  rembour- 
sement. 

519.  Tout  prêteur  à  la  grosse ,  en  Belgique,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son 
contrat  au  greffé  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à 
peine  de  perdre  son  privilège;  —  et  si  le  contrat  est  fait  à  Tétranger,  il  est 
soumis  aux  formalités  prescrites  à  Tart.  354. 

513.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  Tendos- 
sèment,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes 
actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

514.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé. 

515.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  :  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  —  sur  les  agrès  et  apparaux,  —  sur  l'armement  et  les  victuailles,  ~ 
sur  le  chargement,  —  sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux. 

516.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  foit  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté ,  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  pré- 
teur, s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

517.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
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valeur  des  eCfets  affectés  à  Temprunt,  diaprés  resUmation  qui  en  est  faite  ou 
convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de 
la  place. 

518.  Tous  emprunts  sur  le  flret  à  faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises  sont  prohibés. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu*au  remboursement  du  capital,  sans 
aucun  intérêt. 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur 
leurs  loyers  ou  voyages. 

S20.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  Tarmement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  Targent  donné 
à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement, 
le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée 
à  l'emprunt. 

321 .  Un  emprunt  à  la  grosse  foit  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  Inter- 
vention dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  ca- 
pitaine peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

323.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  poKions  des  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en 
état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précèdent  voyage,  quand  même  il 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  au- 
raient été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts 
faits  pendant  le  même  voyage ,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l'aura  précédé. 

524.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire  dé- 
signé an  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises ,  même  par 
fbrtune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 

325.  Si  les  effie^ts  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement 
perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  récUimèe. 

526.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la 
charge  du  prêteur. 

527.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  jg^osse 
est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite 
des  f^ais  de  sauvetage. 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à 
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regard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que 
le  navire  a  fait  voile,  jusqu^au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu 
de  sa  destination. 

A  regard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  quVIIes  oot 
été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  Jes  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu^au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

339.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises  n*est  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  efiPets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

330.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent^  à  la  décharge  des  emprunteurs, 
aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  préteurs,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

531.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou  sur  le 
même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre 
le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur,  pour  les 
sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des 
privilèges  établis  à  l'art.  191 . 

TITRE  X.  —  HBS  ASSORANCBS. 
SBCTION  PREMIÈRE.— 0D  oortbat  n'*MOB&!icR,  bs  s*  fobbb  kt  bb  bob  objbt. 

333.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit;  il  est  daté  du  jour  auquel 
il  est  souscrit;  il  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi  ;  il  peut  être  fait 
sous  signature  privée;  il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  :  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire  ou  de  commissionnaire.  -^  le  nom  et  la  désignation  du  navire,  —  le 
nom  du  capitaine,  —  je  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  char- 
gées, —  le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir,  —  les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  —  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  — 
la  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait 
assurer,  —  les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  —  la 
somme  assurée .  —  la  prime  ou  le  coût  de  l'assurance ,  —  la  soumission  des 
parties  à  des  arbitres ,  en  cas  de  contestation ,  si  elle  a  été  convenue ,  —  et 
généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des 
marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  différents 
assureurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  :  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  Tîde 
ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné, -* les  agrès  et  appa- 
raux ,  —  les  armements,  —  les  victuailles,  —  les  sommes  prêtées  à  la  grosse , 
—  les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  esti- 
mables à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets, 
conjointement  ou  séparément;  —  elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre ,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau  ;  —  elle  peut  être 
faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  Pun  des  deux,  pour  le  voyage 
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entier  ou  pour  un  temps  limité  ;  pour  tous  voyages  et  transports  par  mer, 
rivières  et  canaux  navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  Testimation  des  efiFéts  assurés ,  en  cas  de  suppo- 
sition ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et 
estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles, 
soit  criminelles. 

837.  Les  chargements  faits  aux  icbelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et 
autres  parties  du  monde,  pour  l*Europe ,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque 
navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes,  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  dési- 
gnation de  leur  nature  et  espèce. 

Hais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  Texpédition  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assurance. 

338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie  étrangère, 
est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  Belgique,  sui- 
vant le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

330.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut 
être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut,  l'estimation  en  est 
faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris 
tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

840.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se 
fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la 
police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données 
en  échange ,  en  y  joignant  les  frais  de  transport. 

841.  SI  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  les  ris- 
ques commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  l'article  3^8  pour  les 
contrats  à  la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. 
L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'as- 
surance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour 
le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été 
déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  d'assurance. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées ,  pour  le  compte 
du  capitaine,  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de  jus- 
tifier aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en  fournir  un  connaisse- 
ment signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 

845.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  Belgique  sont  tenus  d'en  laisser  un 
connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'efi^tue,  entre  les  mains  du 
consul  de  Belgique,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Belge  notable  négo- 
ciant ou  du  magistrat  du  lieu. 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
rassuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 
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L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  rassuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul .  s*il  a  pour  objet  :  le  fret  des  marchan- 
dises existantes  à  bord  du  navire ,  —  le  profit  espéré  des  marchandises,  —  les 
loyers  des  gens  de  mer,  —  les  sommes  empruntées  à  la  grosse,  —  les  profits 
maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  fjrosse. 

848.  Toute  réticence,  toute  fousse  déclaration  de  la  part  de  rassuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient 
Topinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet ,  annulent  Tassurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclara- 
tion, ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
Tobjet  assuré. 

SECTION  II.  DM  OtLiOkTiOXt  DR  L**S»V««VB  KT  Dk  t*A»ftPlii. 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même  par  le  fàll 
de  rassuré,  Tassurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité, 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fèrtnit, 
changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise , 
pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et 
généralement  pour  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'as- 
sureur :  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

55â.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de 
la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affré- 
teurs ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron  y  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  lamanage,  ni  d'au- 
cune espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la  police ,  des  marchandises  sujettes,  par 
leur  nature ,  à  détérioration  particulière  ou  diihiiiution ,  comme  blés  ou  sels  » 
ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  :  sinon  les  assureurs  ne  répondront 
point  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées , 
si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de 
la  signature  de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le  retour, 
et  si,  le  vaisseau  élant  parvenu  à  sa  première  destination  ,  il  ne  se  fait  point 
de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet, 
l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  con- 
venue, s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  ftraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de 
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la  valeur  des  effets  chargés,  d*après  Testimation  qui  en  est  faite  ou  conyenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d*y  contribuer  chacun  à  pro- 
portion des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement 
l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

859.  S*il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  rentière  valeur  des  effets  char- 
gés, il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés  ;  ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  rentière  valeur  des  effets  chargés  n^est  pas  assurée  par  le  premier  con- 
trat ,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'ex- 
cédant, en  suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats. 

360.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en 
cas  de  perte  d'une  partie ,  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets , 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

361.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent 
être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la  somme 
assurée  sur  chacun ,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau , 
ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
qui  ont  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  dési- 
gnés; et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances 
se  trouvent  annulées. 

369.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports  pour  com- 
pléter ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets 
assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  est  libre  après 
l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est  acquise,  si 
l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est 
nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat,  rassuré  a  pu 
être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  ol^ets  assurés. 

366.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myriamètre 
(une  lieue  et  demie)  par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves ,  il  est  établi 
que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau ,  ou  du  lieu  où  la  pre- 
mière nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 

567.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou 
l'assureur  l'arrivée  du  navire ,  avant  la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur  une  double 
prime. 
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En  cas  de  preuve  contre  Tassureur,  celui-ci  paie  à  rassuré  une  somme  dou- 
ble de  la  prime  convenue. 

Celui  d*enlrc  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correctionnei- 
lement. 

SECTION  III.  BO   llit«IMRBt^T. 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  lait  :  en  cas  de  prise,  — 
de  naufrage,— d'échouemenl  avec  bris,— dUnnavigabilité  par  fortune  de  mer, 
—  en  cas  d'arrêt  d*une  puissance  étrangère,  —  en  cas  de  peKe  ou  détérioration 
des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement ,  après  le  voyage 
commencé. 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre  les 
assureurs  et  les  assurés ,  à  raison  de  leurs  intérêts. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel, 
il  ne  s^étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois . 
à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée, 
ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées;  —  dans 
le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de 
la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  îles  Açores,  Cana- 
ries, Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amé- 
rique ;  —  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  perles  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde;  —  et  ces  délais 
passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délaissement. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait ,  et  dans  le  cas  de  tous 
autres  accidents  aux  risques  des  assureurs ,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 

375.  Si,  après  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire ,  ou  du 
jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages 
ordinaires, —  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours  ,  —  l'assuré 
déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaisse- 
ment à  l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  quMI  soit 
besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  de  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
établis  par  l'article  373. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expiration  des 
délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyage»  ordinaires  et  pour  ceux  de 
long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assu- 
rance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales 
et  occidentales,  à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland,  et 
aux  autres  côtes  et  lies  de  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
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Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  cibles  et  pays  situés  sur  TOcéan ,  au  delà 
desdélroits  de  Gibraltar  et  du  Sond  / 

S78.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  Particle  374,  ou  faire 
le  délaissement  avec  sommation  à  Tassureur  de  payer  la  somme  assurée  dans 
le  délai  fixé  par  le  contrat ,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi. 

879.  L*assuré  est  tenu ,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu*il  a  faites  ou  fait  faire ,  même  celles  quMl  a  ordonnées ,  et  Pargent 
qu*il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de 
quoi,  le  délai  du  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaisse- 
ment, sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration ,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en 
délaissement. 

3M.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  l'assuré  est  privé  des  effets  de 
rassurance  ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées ,  nonobstant  la  perle 
ou  la  prise  du  navire. 

581.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans 
préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement 
des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

382.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est 
tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement. 

583.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à 
l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes 
assurées. 

584.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont 
consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  |»as  les  condamnations  de  l'assureur  au 
paiement  provisoire  de  ia  somme  assurée ,  à  la  charge  par  l'assuré  de  donner 
caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  poursuite. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets  assurés 
appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée. 

886.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance ,  fait  partie  du  délaissement  du  navire ,  et  appartient  également  à 
Tassureur,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des 
matelots  pour  leur  loyer ,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

587.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  foire  la 
significaUon  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six 
mois  de  la  signification ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la 
Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique  ;  qu'après  le  délai  d'un  an ,  si  l'arrêl  a  eu 
lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 
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Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables ,  les  délai» 
ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à 
trois  mois  pour  le  second  cas. 

588.  Pendant  les  délais  portés  par  Tarticle  précédent ,  les  assurés  sont  tenus 
de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux ,  à  Teffet  d^obtenir  la 
main-leyée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés,  ou 
séparément ,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait ,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le 
lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  fmis 
et  avaries  occasionnés  par  Téchouement. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable  ,  rassuré  sur  le  chargement  est 
tenu  d*en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  pour  se 
procurer  un  autre  navire  à  Fefifet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination. 

399.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur  un  autre 
navire,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent.  Jusqu'à  leur  arrivée  et  leur 
déchargement. 

393.  L'assureur  est  tenu  ,  en  outre ,  des  avaries ,  frais  de  déchargement , 
magasinage,  rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui 
auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises .  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387,1e  capitaine  n'a  pu  trouver 
de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut 
racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite, 
aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte,  ou  d'y 
renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de  contribuer , 
sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention  ,  et  à 
proportion  de  son  intérêt;  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage 
conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition ,  il  est  tenu  au  paiement  de 
la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé 
avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

TITRE  XI.  —  DES  AVARIBS. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marcfaan- 
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dises,  conjointement  ou  séparément,  —tout  dommage  qui  arrive  aux  navires 
et  aux  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu*à  leur  retour  et 
déchargement,  sont  réputés  avaries. 

S88.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  avaries 
sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes ,  avaries  grosses  ou  communes ,  et 
avaries  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes,  —  i^  les  choses  données  par  composition  et 
à  litre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ;  —  3»  celles  qui  sont  Jetées  à 
la  mer;  —  3o  les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés;  —  4»  les  ancres  et  autres 
eCFets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ;  —  5o  les  dommages  occasionnés 
par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  ;  —  Ô''  les  pansement  et 
nourriture  des  matelots  blessés  en  défondant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  — 
7o  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havre 
ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou 
par  la  poursuite  de  Pennemi  ;  —  8<>  les  frais  faits  pour  remettre  à  flots  le 
navire  échoué  dans  l'intention  d*éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  —  et  en 
général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'après 
délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

401 .  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

409.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchar- 
gement. 

403.  Sont  avaries  particulières,  —  1»  le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement;  —  2»  les 
frais  foits  pour  les  sauver;  —S»  la  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts, 
cordages ,  causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer;  les  dépenses  résul- 
tant de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets , 
soit  par  le  besoin  d'avictuaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer;  —  4°  la 
nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention ,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance ,  et  pendant  les  réparations  qu'on 
est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  affk'élé  au  voyage  ;  —  6»  la  nourriture  et 
le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage 
ou  au  mois;— et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour 
le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement  et 
départ  Jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  parle  capitaine  d'avoir 
bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire ,  fourni  de  bons  guindages  ,  et  par 
tous  autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  sont  également  des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le 
navire  et  le  fret. 
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406.  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou 
rivières,  ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rapports ,  tonnes , 
balises^  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries;  mais 
ils  sont  de  simples  firais  à  la  charge  du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires ,  si  Tévènement  a  été  purement  fértu  it , 
le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé. 

Si  Tabordage  a  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des  capitaines.',  le  dommage  est 
payé  par  celui  qui  Ta  causé. 

S^il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais 
communs,  et  par  égale  portion,  parles  navires  qui  Pont  fait  et  souffert. 

Bans  ces  deux  derniers  cas,  Testimation  du  dommage  est  faite  par  experts* 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable  si  Tavarie  commune 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises, 
et  si  Tavarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée. 

409.  La  clause  />-aiic  i/'aoaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries  « 
soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  Toption  entre  le  délaissement 
et  Texercice  d'action  d'avarie. 


TITRE  XII.  »  DO  JBT  ET  DE  LA  COIfTRIBUTIOlf. 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de 
couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres ,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi. 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix, 
sont  Jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  au  choix 
du  capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

41  S.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il 
en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime  :  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  —  les  objets 
jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur  refus  de 
signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera  ,  le  capitaine  est  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  dé- 
libération transcrite  sur  le  registre. 

4i4.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du 
navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement 
se  fiaiitdansun  port  belge. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  cle  commerce ,  les  experts  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix. 
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Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  Belgique,  et,  à  son  déf^^ul,  par  le  maeislrat 
du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d*opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  du  lieu 
du  déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des  connaisse- 
ments et  des  factures,  s'il  y  en  a. 

410.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  font  la  répartition 
des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  Thomologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul 
de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétant  sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est  faite  sur 
les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu'elles  se  trouvent  dHine  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  d*après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles 
sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est 
indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée 
par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endom- 


419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  Téqui- 
page,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées, 
sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration  du  capi- 
taine ne  sont  pas  payés,  sUls  sont  jetés;  ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 
S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis 

à  former  une  demande  en  contribution;  il  ne  peut  exercer  son  recours  que 
contre  le  capitaine. 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire, 
que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédom- 
magement de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire ,  et  si  le  navire ,  en  continuant  sa  route,  vient 
à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en 
l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages 
arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Lés  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 
420.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire 
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les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
navire. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger 
le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  foite  sur 
le  navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune  ré- 
partition sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à 
bon  port. 

4â8.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et  Péquipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de 
la  contribution. 

439.  Si ,  depuis  la  répartition ,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  proprié- 
taires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qulls  ont 
reçu  dans  la  contribution ,  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et 
des  frais  de  recouvrement. 


TITRE  IIII.  DES  PRESCRIPTIOIIS. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de  pres- 
cription. 

4Si.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés  par 
rarUde  575. 

432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police  d^assu- 
rance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

433.  Sont  prescrites  :  toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages 
et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le 
voyage  fini;  — pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine, 
un  an  après  la  livraison  ;  —  pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires aux  constructions,  équipement  et  avictuaillement  du  navire,  un  an 
après  ces  fournitures  faites;  —  pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages; — toute  demande  en  délivrance  de  mar- 
chandises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté 
de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 

TITRE  XIV.  Fins  de  non-recevoir. 


435.  Sont  non  recevables  :  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs, 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation; 
—toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avarie,  si  le  capitaine  a  livré  les  mar- 
chandises et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté;  —  toutes  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir, 
s'il  n'a  point  fait  de  réclamation. 

430.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sout  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles  ne 
sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 
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DlftPOSITIOirS  PHIVCIFALBS  DV  COOS  PKVAL  BT  DV  COUB  l>*IlfftTllUCTI01f 
CHIBUITBLLB  CITÉBS  DAMS  LMB  LOIS  HBLATIVBS  AVX  GOMSULATS. 

CODE   PÉNAL. 

Art.  2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs et  suivie  d*un  commencement  d'exécution  si  elle  n*a  été  suspendue 
ou  n*a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  Tauteur,  est  considérée  comme  le  crime. 

Toute  tenUitive  de  crime  et  non  de  délit.  Les  tentatives  de  délit  ne  eant 
considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  (*). 

Art.  7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  io  la  mort  ;  %o  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  S»  la  déportation;  4<»  les  travaux  forcés  à  temps;  5»  la 
réclusion.  La  marque  peut  être  prononcée  concurremment  avec  une  peine 
afflictive  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  !<>  le  carcan;  3o  le  bannissement;  Sola 
dégradation  civique. 

Art.  51.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  sera  condamné  en 
outre  envers  la  partie,  à  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la 
justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées, 
sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  des  restitutions  et  sans 
que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  la  partie,  en  pro- 
noncer Tapplication  à  une  œuvre  quelconque  (*). 

La  restitution  consiste  dans  le  paiement  de  la  valeur  de  la  chose  volée  ^ 
ou  dans  l'action  de  rendre  la  chose  même. 

Art.  56.  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime ,  aura  commis  un  second 
crime  emportant  la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan; 
—  si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  bannissement,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  si  le  second  crime  entraine  la  peine 
de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  à 
la  marque;  —  si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  f6rcés  à  temps 
ou  la  déportation ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ;  —  si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Art.  57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime,  aura  commis  un 
délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Art.  58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonne- 

tl)  Ce  qui  e«l  imprime  en  caractèros  ttaltqaet  ne  Tait  pas  partie  du  teste  de  la  lui,  c'est  un  court 
commentaire. 

(2)  Le  juge  ne  pourrait  par  eieniple  ,  dcolarer  que  la  Mmoie  »era  donnée  aux  pauvret,  a  un  éia- 
bliurroentdc  bienfaiMnoe. 
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ment  de  plusd*uDe  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délH,  condamnés 
au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jusqu*au  double  :  il  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gou- 
vernement pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  59.  Les  complices  d*un  crime  ou  d*un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où  la 
loi  en  aurait  disposé  autrement. 

Le  complice^  en  général,  e$i  celui  qui  a  pris  part  au  crime  ou  délit 
commiêpar  un  autre  individu. 

Art.  60.  Seront  punis  comme  complices  d*une  action  qualifiée  crime  ou  délit, 
ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d*autorité  ou  de  pouvoir,  ma- 
chination ou  artifice  coupables,  auront  provoqué  cette  action,  ou  donné  des 
instructions  pour  le  commettre  ;  —  ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  Faction,  sachant qv^iU 
devaient  y  servir;  —  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Tauteur  ou  les  auteurs  de  Taction  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  faci- 
litée ,  ou  dans  ceux  qui  Taurout  consommée  ;  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  spécialement  portées  par  le  présent  code  contre  les  auteurs  de  complots 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÊtat 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  Tobjet  des  conspirateurs  ou  des  pro- 
vocateurs n'aurait  pas  été  commis. 

Art.  62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  Paide  d*un  crime  ou  d*un  délit,  seront  aussi 
punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

C'est  au  moment  même  du  recelé^  que  les  individus  dont  il  s'agit  ici 
doivent  avoir  la  connaissance  que  la  chose  provient  du  vol. 

Art.  63.  Néanmoins,  à  Pégard  des  receleurs  désignés  dans  Particle  précédent, 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus 
d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la 
loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres,  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Art.  64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle 
il  n'a  pu  résister. 

Art.  65.  Nul  crime,  nul  délit,  ne  peut  être  excusé  ni  la  peine  mitigée,  que 
dans  les  cas  et  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable ,  ou  permet 
de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 

Art.  66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans ,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  suivant  les  circonstances  , 
remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction ,  pour  y  être 
élevé  ou  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et 
qui,  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

Art.  67.  S'il  a  agi  avec  discernement ,  les  peines  seront  prononcées  ainsi 
qu'il  suit  :  ^  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  fbrcés  à  perpétuité 
ou  de  la  déportation ,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'empri- 
sonnement dans  une  maison  de  correction  ;  —  s'il  a  encouru  la  peine  des 


Digitized  by 


Google 


travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  une  maison  de  correcUon  pour  un  temps  égal  au  tiers,  au  moins ,  et  à  la 
moitié  au  plus,  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  Pune  de  ces  peines. 

—  Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  Tarrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus; 

—  s^il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement ,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé d*un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 

Art.  69.  Si  le  coupable  n*a  encouru  qu'une  peine  correctionnelle,  il  pourra 
être  condamné  à  telle  peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable,  pourvu 
qu'elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu 
seize  ans. 

Art.  70.  Lés  peines  des  travaux  fbrcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  et  des 
travaux  fèrcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement. 

Art.  71 .  Ces  peines  seront  remplacées  à  leur  égard,  par  celle  de  la  réclusion, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  et  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

Art.  72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
iemps,dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé, 
sera  renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine 
<M>mroe  s'il  n'eut  été  condamné  qu'à  la  réclusion. 

Art.  74.  Dans  les  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter 
dans  les  affaires  criminelles ,  correctionnelles  et  de  police,  les  cours  et  tri- 
bunaux devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  code  civil,  Livre  III,  Titre  IV,  Chapitre  2  (0. 

Art.  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  délit.  En  tout  autre  cas,  le  coupable 
de  meurtre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  meurtre  est  t homicide  commis  volontairement. 

Art.  596.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé,  s'il  s'agit  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort ,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  de  la 

(1)  CHAPITRB  II. BIS  BiLITtlT  QUASI -oiiiT*. 

ArU  1382.  Tout  Ciit  quelconque  de  lliomine  qui  cause  •  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
Tnate  duquel  il  est  arrivé  k  le  réparer. 

Art.  1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu*il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait»  mais 
«Boore  par  son  imprudence  on  par  sa  négligence. 

Art.  1384.  On  e»t  responsable  non-seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait , 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  pire  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsables  du  dommage 
oausé  parleurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eun;  les  maîtres  et  les  commettons  du  dommage 
oausé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  les  ins- 
tituteurs et  les  artisans  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu^ils 
•ont  sous  leur  surveillance.  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  k  moins  que  les  père  ot  mère, 
inslitntaurs  ou  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lien  à  cette 
responsabilité. 

Art.  1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  on  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé. 

Art.  1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine ,  lors- 
qa'eUe  est  arrÎTéa  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  on  par  le  vice  de  sa  oonstruolion. 
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dé|»ortaUoD ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans; 
s'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans;  —  Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de 
plus  être  mis,  par  Parrét,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  S'il  s'agit  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Espcu$able$  ;  Meurires  et  ble9sure$,  provoquée  par  coup$  ou  violences 
graves;—  id,  commis  en  repoussant  pendant  le  jour  Pescalade  ou  Veff^rac- 
tion  des  clôtures  ^  murs  ou  entrée  d*une  maison,  d'un  appartement  habité 
ou  de  leurs  dépendances  ;  —  fneurtres  commis  par  Vépou»  sur  son  épotue 
ainsi  que  sur  son  complice  à  Vinstant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
d'adultéré  dans  la  maison  conjugale;  crime  de  castration,  s^il  a  été  im- 
médiatement protoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur.  —Une  faut 
pas  confondre  les  excuses  avec  les  circonstances  ou  l'homicide,  les  blessures 
et  coups  ne  sont  qualifiés  ni  crimes  ni  délits.  Par  exemple,  lorsque  les  fà  its 
étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime;  lorsqu'ils 
étaient  imposés  parla  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autrui  ;  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade 
ou  l'effiraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement habité  ou  de  leurs  dépendances,  ou  bien  en  se  défendant  contre  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

Art.  405.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le 
code  pénal,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
l'emprisonnement,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  seixe  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

Les  peines  de  simple  police  sont  :  l'emprisonnement ,  l'amende  et  la  con- 
fiscation de  certains  objets  saisis.  L'emprisonnement  ne  peut  être  moindre 
d'un  jour  ni  excéder  cinq  jours;  les  amendes  peuvent  être  prononcées  de- 
puis un  f^anc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement. 

ARTICLES  DD  CODX  D'lf(STBUCTIOIf  CRIMINELLE. 

Art.  193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt; 
et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

Art.  638.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionnellement,  se  prescriront  après  trois  années  révolues  à 
dater  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis ,  si  dans  cette  intervalle  il  n*a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  S'il  a  été  fait  dans  cet  intervalle 
des  actes  d'instruction  et  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique 
et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  trois  années  révolues,  à  compter  du 
dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personne  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
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CHAPITRE  IV. 

lODfcLIS  DES  ACTES  QUE  US  COlfSDLS  BELGES  SONT  LE  PLUS  FfiAQDBMlEflT  APPELÉS 
A  RiDIGBB  Elf  LEUR  QUALITÉ  d'aGE^VTS  COMIEBCIAUX  ET  DE  JUGES  (*). 

SECTION  1". 


TOMMUVRM  »*ACTB8  P08BB  9AK  LB8  COKSVLS  BV   UBUI^  QUALITE 
l>*A«l»rT8  COBIMBaCIAnZ. 


L Modèles  de  eertificats  de  relâche {*),Le  soussigné  {désigner  Vageni  qui 
délitre  le  certificat)  atteste,  après  s*étre  assuré  de  la  réalité  des  foits,  que  le 

DaTire  {indiquer  son  nom  et  son  pavillon),  capitaine ,  a  été  forcé 

de  relâcher  dans  ce  port  par  suite  de  {relater  avec  détail  les  événements  de 
mer  qui  ont  forcé  le  capitaine  à  relâcher),  et  qu*il  n*a  effectué  dans  ledit 
port  aucun  embarquement  ou  débarquement,  ni  aucune  opération  de  com- 
merce autres  que  celles  qui  ont  été  la  conséquence  du  fait  de  force  majeure. 

A ,  le 18    . 

{Sceau.)  (Signature.) 

Si  le  navire  a  relAché ,  qu*uoe  partie  de  la  cargaison  ait  été  dé- 
barquée ,  le  capitaine  doit ,  pour  conserver  au  restant  de  sa  car- 
gaison le  bénéfice  de  Timportation  directe ,  produire  un  certificat 
délivré  au  port  d'escale.  En  voici  la  formule  : 

Le  soussigné  (désignation  du  fonctionnaire  qui  délivre  le  certificat) 

atteste  que  la  navire  belge  (son  nom),  capitaine ,  a  relâché  dans 

ce  port  pour  y  prendre  des  ordres;  quHl  y  a  débarqué,  savoir:  (désigner 
exactement  les  marchandises  telles  qu'elles  le  sont  dans  le  manifeste  et  les 
connaissements);  que  le  restant  de  la  cargaison,  consistant  en  (désigner 
aussi  ce  restant) ,  n'a  pas  quitté  le  bâtiment;  enfin  qu'il  n'y  a  effectué  aucun 
embarquement  de  marchandises. 

A ,  le 18    . 

(Sceau.)  (Signature,) 


(1)  La  plupart  do  o9»  modilM  loot  tirés  dn  FormuUtirt  pour  Uê  contutatê  françai$,  publié  par  H. 
Ledaroq. 

(2)  Il  y  a  reliohe,  dant  la  «an*  de  la  loi,  dot  qu^ua,e  oommuaioatioa  t'établit  d*uoe  manièro 
quelooaque  entre  le  aavire  et  un  port,  ot  que  oelui-oi  offre  lo  moyen  d*aoheter  ou  do  Tendre  det 
marchaaditee.  Ainti,  chaque  foitque  la  douane  reoonoail  Posittenoe  de  eet  douxuonditiont,  elle 
refate  Papplication  du  bénéfice  de  Pimportation  directe ,  à  inoint  que  le  capitaine  ne  fourniiee  le 
«ertificat  exigé  nar  la  loi. 
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II.  Modèle  de  certificat  constatant  le  débarquement  de  marchandîees 

dans  les  ports  d'escale  (>).  Nous de  Belgique,  à  la  requête  du 

sieur ,  capilaioe  du  navire  belge  le ,  du  port  de  .  .'.... 

tonneaux ,  allant  de ; 

Vu  les  déclarations  de  la  douane  de  cette  ville  ; 

Certifions  et  attestons  : 

lo  Que  le  navire  belge  le ,  commandé  par  le  capitaine , 

est  entré  en  ce  port  le venant  de ; 

f  Qu'après  Taccomplissement  des  formalités  de  douane ,  ledit  capitaine  a 
débarqué  les  marchandises  dont  rénumération  suit  : 

50  Que,  ce  déchargement  terminé,  il  est  resté  à  bord  dudit  bâtiment  les 
marchandises  indiquées  sur  son  manifeste  comme  embarquées  à  destinalioii 
de 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  certificat. 

A ,  le 18    . 

{Sceau,)  {Signature.) 


III.  Modèle  de  certificat  d*origine  (>).  Le  soussigné  {désignation  de  tageni 
gui  délivre  le  certificat) y  atteste  que  les  marchandises  désignées  ci-après, 
savoir  :  {désigner  exactement  les  marchandises  ainsi  que  le  nombre  et, 

s'ilx  a  't^^i  ^  marques  des  colis)  sont  originaires  de et  qu'elles 

ont  été  chargées  dans  ce  port  sur  le  navire  {nom  et  pavillon),  capitaine , 

allant  à 

En  fbi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

A ,  le 18    . 

{Sceau.)  {Signature.) 


IV.  Modèle  de  patente  de  santé.  Nous,  consul  de  Belgique  à certi- 
fions que  le  {/espèce  de  bâtiment)^  appelé jaugeant ....  tonneaux,  sous 

pavillon capitaine ,  part  de  ce  port  chargé  de ,  équipé 

de personnes  y  compris  le  capitaine ,  suivant  le  rôle  de  son  équipage 

visé  par  nous  pour  aller  à  ....  et  ayant . .  .  passagers. 

Déclarons  en  outre  (spécifier  ici  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  maladies 
épidémiques  au  lieu  du  départ  et  dans  les  pays  voisins  avec  lesquels  on  est 
en  libre  relation.) 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  et  Pavons  munie  du  sceau  de 
notre  consulat. 

(L.  S.)      Le  consul , 


(1)  Le  gouTememcnt  tubaidie  des  wrvicm  de  navigation  enlr«  la  BoIgiqu«  et  oerlatsa  paya. 
Obligation  mI«  dans  quelquo  cas,  imposée  aux  armatourt  de  prendre  des  marohandisea  pour  de* 
ports  intermédiaire». 

(2)  Si  rintéreasé  le  requiert,  le  oertiftoat  peut  être  apposé  sur  le  maniCwte. 
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\,  Modèle  du  rapport  d*un  capitaine  belge  à  F  arrivée,  Cejourd'hui , 

Parderant  nous,  consul  de  Belgique  à ,  est  comparu  le  sieur , 

capitaine  au  long  cours,  commandant  le du  port  de tonneaux, 

armateur  le  sieur de 

Lequel  nous  a  déclaré  sous  serment  que  le il  partit  de 

{clouter  toutes  les  circonstances  de  la  navigation,) 

Enfin  qu'il  est  arrivé  en  rade  de  ce  lieu  ce vers  les heures. 

Dont  acte  fait  et  passé  au  consulat  de  Belgique  à  .  . . . ,  les  jour  mois  et  an 
que  dessus ,  et  a  ledit  capitaine  signé  avec  nous,  après  lecture. 

(L.  S. )    {Signature  du  capitaine  et  du  consul.) 

S'il  y  a  avarie ,  il  faut  terminer  comme  suit  : 

Lequel  nous  a  déclaré  sous  serment  que  le il  mit  à  la  voile  de 

qu*il  navigua  heureusement  jusqu'au  {Jour  et  mo^)  auquel  jour,  environ  vers 

les  ... .  heures  du  .... ,  étant  à  la  hauteur  de  . .  . . ,  il {ici  énoncer 

ies  faits.) 

Qu'enfin  il  fit  route  pour  ce  port  où  il  vient  d'arriver  heureusement,  mais 
appréhendant  qu'il  n'y  ait  quelque  marchandises  endommagées.  Il  désire  pour 
sa  décharge  de  faire  information  sur  tout  ce  que  dessus  pour  cette  information 
lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Dont  acte.  {Signature  du  capitaine). 

Et  nous,  susdit  consul,  en  donnant  acte  au  dit  capitaine  de  son  dire,  ordon- 
nons que  sur  le  tout  sera  informé  et  avons  signé. 

(L.  S.)    {Signature  du  consul.) 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  1<>  le  sieur ,^second  sur  le  dit  bâti- 
ment . . . . ,  âgé  de  .  .  .  ans ,  de  laquelle  exposition  lui  ayant  donné  lecture, 
a  déclaré  sous  serment  qu'elle  contient  la  vérité  et  qu'il  sait  pour  avoir  été 
présent  lorsque  le  tout  est  arrivé  et  a  signé  avec  nous. 

2oLe  nommé etc. 

Le  consul  fait  comparaître  tous  les  gens  de  Téquipage  et  les  pas- 
sagers, s'il  y  en  a;  tous  peuvent  déposer  collectivement,  mais  il  faut, 
dans  ce  cas,  avoir  soin  de  dire  qu'ils  attestent  tous,  chacun  séparé- 
ment et  sous  serment,  la  vérité  du  rapport  du  capitaine. 

(L.  S.)    {Signatures  des  témoins  et  du  consul.) 

Nous  avons  donné  acte  au  dit capitaine  du des  déclarations 

ci-dessus  consignées  pour  lui  valoir  ce  qu'il  appartiendra ,  et  nous,  consul  de 
Belgique,  avons  signé  le  présent  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  notre  consulat 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)    {Signature  du  consul.) 
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VI.  Modèle  de  procès-verbal  de  sauveUige.  Ce  jourdliui , du  bioîs 

de de  FaD  . . .  . ,  nous,  consul  de  Belgique  à ,  assisté  de 

{dèlégtté  des  douanes  ou  de  l'autorité  maritime  du  lieu),  avons  procédé  à 
rinventaire  des  débris,  agrès,  apparaux  el  marchandises  provenant  du  navire 
le ,  capitaine ,  naufragé  à  .  . .  . ,  le 

Rendus  sur  les  lieux  du  sinistre,  nous  avons  trouvé  les  objets  dont  le  détail 

suit,  savoir  : {détailler  les  objets  y  en  faire  connaître  la  quantité, 

la  qualité f  le  poids j  la  mesure^  les  marques  et  les  numéros.  ) 

Cette  opération  terminée,  nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
signé  avec  nous  par  le  susdit  délégué  et  le  capitaine après  lecture  faite. 

A ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)       {Signatures) 

VU.  Modèle  de  permission  de  transfert  d'un  chargement,  (à  apposer  au 
pied  de  la  requête  du  capitaine.)  Nous,  consul  de  Belgique  à , 

Vu  la  requête  ci-dessus  du  capitaine  , commandant  le  navire  le. ... , 

à  nous  adressée  afin  d'être  autorisé  à  transférer  son  chargement  à  boni 
du ,  à  Teffét  de  le  transporter  au  lieu  de  sa  destination. 

Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine est  autorisé,  dans  le  plus  grand  intérêt  des  ayant 

droit,  à  transférer  les  marchandises  qu'il  avait  à  bord  de  son  bâtiment  (naïf- 
fragé  ou  déclaré  (nnavigàble)^  à  bord  du  (nom^  espèce  et  pavillon  du  bâti- 
ment)^ à  PefFet  de  les  transporter  au  lieu  de  leur  destination. 

Failà ,  le 

(L.  S.)    {Signature  du  consul.) 


VIII.  Modèle  de  procès-verbal  de  visite.  Nous  soussignés ,  nommés 

par  ordonnance  de  Monsieur  le  consul  de  Belgique  à en  date  du 

pour  faire  la  visite  du  navire  le ,  commandé  par  Monsieur 

capitaine  au  long  cours,  certifions  que  (constater  l'état  du  navire^  ^  il  peut 
soutenir  la  navigation  et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  le  voyage  conformément  aux  dispositions  du  code  de  commerce,) 

Fait  à  . .  .  .  ,  le 

{Signatures.) 

Vu  par  nous  consul  de  Belgique  à  .  .  .  .  ,  le 

(L.  S.)     (Signature,) 

IX.  Modèle  de  certificat  d'arrivée  el  de  départ.  Nous,  consul  de  Belgique 

à ,  certifions  que  le  navire ,  jaugeant tonneaux,  pafti 

de le  ....  ,  commandé  par  le  sieur ,  capitaine  au  long  cours 

{ou  parti  primitivement  de ,  et  venant  en  dernier  lieu  de ),  e»t 

arrivé  le au  port  de avec  un  chargement  composé  de 

et  qu'il  part  du  dit  port  de ,  le ,  avec  un  chargement  composé 
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tie.  .  . . ,  et  qu'il  part  du  dit  port  de.  • .  ,  le  . . ,  avec  un  chargement  composé 
de (avoir  soin  d'indiquer  clairement  les  marchandises  qui  pour- 
raient rester  de  la  cargaison  primitive),  pour  se  rendre  à 

Délivré  à  .  .  . .  ,  le 

Le  consul , 

(L.S.)    (Signature,) 

X.  Modèle  d'un  certificat  de  visite  du  coffre  des  médicaments  »  en  cas 
^armement  d^un  navire  belge  à  Vétranger.  Il  est  du  devoir  des  con- 
sais,  surtout  dans  certains  parages  dont  Tétat  sanitaire  est  toujours 
présumé  dangereux  pour  les  équipages ,  de  veiller  à  ce  que  les 
prescriptions  qui  obligent  les  capitaines  à  avoir  à  leur  bord  un 
coffire  de  médicaments  et  ustensiles,  soient  strictement  suivies  : 
dans  ce  cas ,  ils  feront  procéder ,  avant  de  remettre  au  capitaine 
son  expédition ,  à  la  visite  dudit  coffre  par  des  experts  qui  dres- 
seront ,  pour  être  remis  au  capitaine ,  un  procès-verbal  de  leur 
expertise,  ainsi  conçu  : 

L'an  . . . . ,  le  . .  .  jour  du  mois  de 

Hous  soussignés. . . ,  experts  nommés  par  ordonnance  du  consul  de  Belgique 
en  date  du. . ,  avons  constaté  en  présence  de.  . .  .capitaine  du  navire  le.  • ,  du 
port  de  . .  •  tonneaux,  ayant. . .  hommes  d'équipage. . . ,  appartenant  à  . . . , 
destiné  pour . .  . ,  que  le  coffre  à  médicaments  du  navire  renferme  les  objets 
ci-après  mentionnés,  lesquels  nous  certifions  être  de  bonne  qualité  et  parfai- 
tement propres  à  Fusage  auquel  ils  doivent  être  employés 

En  M  de  quoi ,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  signé  par  nous 
et  remis  au  capitaine. 

{Signatures.) 
Vu  : 

Le  consul , 

(L.  S.)    (Signature.) 


XI.  Modèle  de  décret  qui  condamne  un  navire  (>).  Nous,  consul  de  Bel- 
gique à  

Vu  la  requête  en  date  du  . . .  . ,  du  capitaine  commandant  le  navire  belge 

le ;  vu  le  rapport  des  experts  nommés  par  nous  le de  ce  mois. 

Attendu  Tinnavigabilité  constatée  par  eux  du  (espèce  et  nom  du  bâtiment), 
poor  les  causes  énoncées  dans  leur  susdit  rapport  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le (ou  ses  débris)  sera  exposé  en  vente, publique  le  ....  ^  à  ...  . 


(1}  Quand  un  lUTiro  Mt  Tenda  ponr  omim  dManavigabiltté ,  la  lettre  de  mer  est  coupée  eo  deux 
et  reuitM  au  ooomiI  ,  oelui-ci  TadreMe  au  département  de«  oiTairf*  étrangcro*  qui  la  fait  parTenir 
aa  ministre  des  finanor*. 
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heures,  et  adjugé  au  plus  oflFirant  el  dernier  enchérisseur  pour  le  compte  et  au 
profit  de  qui  de  droit. 

Fait  à ,  le 

(L.  S.)    (Signature  du  contul,) 

XU,  Modèle  de  connaissement.  Je  ... .  {nom  et  prénoms  du  capitoitîe)^ 

maître  après  Dieu  du  navire  le ,  du  port  de  . . .  .  tonneaux,  étant  au 

port  de ....  ,  pour,  au  premier  temps  favorable,  aller  en  droiture  à , 

reconnais  avoir  reçu  et  chargé  dans  mon  dit  navire,  sous  le  franc  tillac  d'ice- 

lui,  de  M (nature  y  quantité  et  poids  des  marchandises) y  le  tout  bien 

conditionné,  marqué  et  numéroté  comme  en  marge  que  Je  m^oblige  à  con- 
duire, sauf  les  périls  et  risques  de  mer ,  au  lieu  dit  de et  délivrer  à 

M ,  moyennant  le  paiement  de  mon  fret  de ,  avec  les  avaries. 

selon  les  coutumes  de  la  mer;  et  pour  ce  tenir  et  accomplir,  J*oblige  ma  per- 
sonne, mes  biens  et  mon  navire ,  fret  et  apparaux.  En  foi  de  quoi,  j^ai  signé 
quatre  connaissements,  dont  Tun  accompli,  les  autres  de  nulle  valeur. 

Fait  à  . . . ,  le  .  . . . 

(Signature  du  capitaine^) 

Xin.  Modèle  d'ordre  d'embarquement  de  marins  (déserteurs  ou  autres) 
sur  un  navire  belge.  Le  capitaine  du  navire  belge  le  .... ,  armateur  H. . . , 

présentement  en  ce  port  et  destiné  pour ,  est  requis,  conformément  ■ 

à  Tarticle  15  de  Tarrété  royal  du  97  décembre  1846,  de  recevoir  à  son  bord 

comme  passager,  pour  le  conduire  en  Belgique,  le  nommé . . . ,  né  à 

provenant  du  navire  le  ....  ,  capitaine ,  du  port  de ....  (n  c'est  un 

navire  de  commerce). 

Sur  Texhibilion  du  présent  ordre  d*embarquement,  il  sera  alloué  au  dit 
capitaine  du  navire  le ,  pour  le  passage  et  la  nourriture  du  susnom- 
mé   ,  rindemnilé  fixée  par  Tarrété  royal  du  27  décembre  1846  ou 

rindemnité  de  . . . . ,  par  jour,  pour  tout  le  temps  de  son  séjour  à  bord. 

(L.  S.)       (Signature  du  consul.) 

Modèle  d'acte  d'embarquement  des  marins  comme  passagers  à  bord 
d'un  navire  étranger.  Consulat  de  Belgique  à 

Le  sieur  .... ,  capitaine  du ,  appartenant  à  ....  ,  du  port  de  .  .  . ., 

a  reçu  à  son  bord  le  nommé ,  né  à ,  âgé  de  ... ,  provenant  du 

navire  le ,  capitaine  .  . . . ,  du  port  de ,  la  somme  de  .... , 

stipulée  de  gré  à  gré  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  passage  du  dit , 

le  tout  conformément  à  Tarrêté  royal  du  27  décembre  1846  (*),  qui  donne  aux 
consuls  de  Belgique  la  faculté  de  régler  le  prix  de  passage  pour  le  rapatrie- 
ment des  marins  belges  lorsquMl  n*existe  pas  dans  le  port  de  leur  résidence 
de  bâtiment  de  commerce  belge. 

A  . . . ,  le 

(L.  S.)       (Signature  du  consul.) 

(l)  Si  o'nt  un  déserteur  de  la  marine  militaire ,  t'adminittration  de  la  marine  supporte  les  frais; 
■t  o'est  un  matelot  provenant  d'un  narire  naufragé ,  l*ttat  (ministère  des  affaires  étrangères)  pnie , 
Muf  à  eiercer  son  reoours  contre  qui  de  droit. 
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Xiy.Modèled'actededèpot.CA\o\vtû''hnU  le...  jour  du  mois  de...,  mil  huit 
ceut .  . . ,  s'esl  présenté  devant  nous,  consul  de  Belgique  à  .  . .,  M.  .  .,  lequel 
a  consigné  entre  nos  mains,  à  titre  de  dépôt  officiel,  savoir  : 

Le  tout  conforme  à  Tinventaire  ci-annexé  qui  a  été  coutradictoirement 
dressé  par  nous. 

Pour  être  le  tout,  en  temps  et  lieu,  remis  à  qui  de  droit,  déduction  faite 
des  frais  et  dépenses. 

Dont  acte  a  été  dressé  et  signé  après  lecture,  le 

{Sceau.)  (Signatures.) 

Modèle  d'acte  de  retrait  de  dépôt.  Pardevant  nous,  consul  de  Belgique 

à ,  s'est  présenté  M ,  lequel  a  déclaré  vouloir  retirer  d'entre 

nos  mains  le  dépôt  fait  le et  nous  a  fourni  la  preuve  de  son  droit 

d'effectuer  le  retrait. 

En  conséquence,  nous  avons  remis  le  susdit  dépôt  au  sieur ^  qui , 

pour  notre  décharge,  a  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  retrait,  après  en 
avoir  pris  lecture. 

A le 18    . 

(Sceau.)  (Signaturee.) 

XY.  Modèle  d'acte  d'afflrêtement.  Entre  les  soussignés  :  lole  sieur  . .  .  . , 

propriétaire  du  navire  le ,  etc.,  d'une  part;  et  2»  le  sieur . . . .  ,  d'autre 

part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  sieur  » ,  donne ,  par  le  présent  acte ,  en  affrètement  au 

sieur ,  le  navire  le ,  jusqu'à  concurrence  de tonneaux 

de  charge  pour  le  voyage  de . . . . ,  et  jusqu'à  concurrence  de .... .  tonneaux 
pour  le  retour. 

Art.  2.  Le  sieur ,  devra  opérer  le  chargement  des  marchandises  à 

partir  du et  l'avoir  effectué  le ....  ,  jour  où  le  navire  sera  prêt  à 

faire  voile  au  premier  vent  favorable  pour  le  départ. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  sieur n'aurait  pas  effectué  le  dit  charge- 
ment da^sles  délais  ci-dessus  fixés ,  soit  pour  le  voyage  d'aller,  soit  pour  le 
retour,  le  navire  ne  se  mettra  pas  moins  en  route,  et  le  dit  sieur  ......  n'en 

sera  pas  moins  tenu  au  paiement  de  la  somme  ci-dessous  déterminée,  sauf  les 
cas  de  fbrce  majeure. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  départ  ou  le  retour  du  navire  n'aurait  pas  lieu  dans 
le  délai  et  à  l'époque  convenus  entre  les  parties,  le  sieur  .  .  .  .  ,  propriétaire 
du  navire  et  fréteur,  s'engage  à  payer  au  sieur  . . .  . ,  affréteur,  la  somme 
de ,  à  titre  d'indemnité. 

Art.  5.  Le  présent  traité  d'affrètement  est  fait  moyennant  la  somme  de. . . ., 
laquelle  sera  payée  par  le  sieur de  la  manière  suivante  : 

Art.  6.  En  cas  de  contestation  sur  les  présentes  conventions,  les  parties 

consentent  à  être  jugées  par  des  arbitres  nommés  par  elles,  ou,  à  leur  défaut, 

par  le  tribunal  de  commerce  de  la  résidence  du  propriétaire  du  navire. 

Fait  double  à  .  . .  . ,  le 

(Signatures.) 
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XVI.  Modèle  de  ccnirat  d'aseuranoe.  Pardevant  dous,  etc. .... ,  furent 
présents  le  sieur  A {asiuré)^  et  le  sieur  B {asêureur)  ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  l*'.  Le  sieur  A déclare  avoir  ctuirgé  . .  . . ,  évalués,  de  commuD 

accord,  à ,  sur  le  navire  le  .... ,  capitaine  . . . . ,  partant  de  ce  port 

pour  celui  de ,  où  il  fera  son  déchargement,  duquel  chargement  le  dit 

sieur  A a  Justifié  par  un  double  certifié  du  connaissement  à  lui  délivré 

le. . . . .' ,  par  le  dit  capitaine  et  qu'il  a  remis  au  sieur  B 

Art.  2.  Le  sieur  B ,  assure  au  sieur  A ,  la  somme  de , 

montant  du  dit  chargement,  et  ce,  en  cas  d'accidents  et  risques  de  mer,  à 
raison  desquels  les  lois  maritimes  obligent  l'assureur  à  garantir  et  indemniser 
rassuré. 

Art.  S.  Les  risques  à  charge  du  sieur  B ,  assureur,  courront  à  partir 

du  moment  où  le  pilote  quittera  le  dit  navire  après  l'avoir  mis  en  mer,  et  fini- 
ront seulement  au  moment  où  le  navire  sera  mouillé  dans  le  port  de  sa  des- 
tination. 

Art.  4.  Les  parties  ont  fixé  la  prime  d'assurance  à  payer  par  le  sieur  A 

au  sieur  B  . . . . ,  à  la  somme  de ,  soit  à  raison  de 0/0,  lequel 

paiement  sera  effectué  dans  les  ......  .  jours  de  l'arrivée  du  navire  à  sa 

destination. 

Art.  5.  En  cas  de  perte  du  navire,  ou  de  la  chose  assurée,  le  sieur  B 

paiera  au  sienr  A ,  dans  les  —  .Jours  de  la  signification  de  la  perte, 

le  montant  de  l'assurance,  la  prime  déduite. 

Art.  6.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  être  ni  augmentée,  ni  diminuée, 
quels  que  soient  les  événements  de  paix  ou  de  guerre  qui  surviendraient. 

Art.  7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement .  quant  à  l'exécution  du 
présent  contrat,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  maritimes  et  le  code  de 
commerce  en  matière  d'assurance,  et,  en  cas  de  contestation ,  elles  déclarent 
s'en  rapporter,  en  dernier  ressort,  aux  arbitres  que  nommera  le  consul  de 
Belgique. 

Dont  acte  fait  et  passé  au  consulat  de  Belgique  à . . . . ,  le 

(L.S.)    {Signaiureê.) 

XYII.  Modèle  de  protêt  du  capitaine  en  cas  d'avarieê.  Cejourdliui .... 

pardevant  nous  consul  de  Belgique  à ,  est  comparu  le  sieur , 

capitaine  au  long  cours,  commandant  le ,  du  port  de  ....  tonneaux, 

appartenant  à . . . . ,  et  armé  à 

Lequel,  voulant  satisfaire  à  la  loi  et  mettre  à  l'abri  les  intérêts  de  ses  arma- 
teurs et  affréteurs,  affirme  sous  serment,  qu'à  son  départ  de . . . . ,  son  navire 
était  en  bon  état;  qu'il  était  pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se 

rendre  à .... ,  et  que,  durant  le  désastre  qui  lui  est  arrivé  le ,  et  dont 

les  circonstances  sont  détaillées  dans  le  rapport  qu'il  nous  a  fait  aujourd'hui 
sur  les  événements  de  sa  navigation,  les  gens  de  l'équipage  et  lui  ont  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire.  En  conséquence,  il  déclare 
protester,  comme  par  les  présentes  il  proteste  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
envers  et  contre  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  de  tous  dépens,  dommages,  cl 
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iolérèls  sur  tous  les  accidenla  qui  sout  survenus  à  son  navire  et  à  sa  cargaison, 
le  tout  ayant  eu  lieu  non  par  la  faute  dudit  comparant,  de  ses  officiers,  ni  de 
toute  autre  personne  se  trouvant  à  bord  et  formant  son  équipage. 

Desquels  protêt  et  déclaration  le  comparant  nous  a  requis  acte  pour  servir 
et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  au  consulat  de  Belgique  à ,  les  Jour ,  mois  et  an  que  dessus  ;  en 

présence  de. ... ,  témoins  <*)  requis  ad  hoCj  tous  deux  majeurs  et  demeurant 
en  cette  ville,  lesquels,  après  lecture  faite,  ont  signé  avec  ledit  comparant  et 
nous  consul. 

{Signature  des  témoinê.)  {Signature  du  capitaine.) 

(L.  S.)       {Id.  du  ccnsul.) 

jyill.Modèie  de  charte-partie.  Entre  les  soussignés,  1»  le  sieur  A.  • .,  pro- 
priétaire du  navire  le ,  de  la  contenance  de tonneaux ,  mouillé 

présentement  au  port  de ,  d*une  part  ; 

Et  90  Le  sieur  B  . .  . ,  d*autre  part; 

A  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art  l*'.  Le  sieur  A. . . ,  donne ,  par  le  présent ,  en  affrètement,  en  totalité, 

au  sieur  B. .  • ,  le  navire  le  ... ,  pour  le  voyage  de ,  à  partir  du  port 

où  il  est  présentement  mouillé  et  pour  son  retour,  moyennant  la  somme  totale 

de ,  dans  laquelle  le  voyage  d*aller  entre  pour et  le  retour 

pour. ...  La  dite  somme  sera  payée  par  le  sieur. . .  dans  les  termes  suivants. . . . 

Art  3.  Le  chargement  dudit  navire  commencera  le «  et  devra  être 

achevé  au  plus  tard  le ,  à  peine  de pour  indemnité  de  retard 

du  départ  dudit  navire. 

Art.  S.  Le  chargement  pour  le  retour  devra  être  effectué  dans  le  délai 
de ,  à  peine  de ,  pour  indemnité. 

Art.  4.  Les  voyages  d*aller  et  de  retour  devront  s*opérer  en  ligne  directe 

{ùu  avec  escale  à ),  et  être  terminés,  à  moins  de  force  majeure ,  dans  le 

délai  de ,  sous  peine  de  la  somme  de ,  pour  indemnité. 

Art.  5.  A  partir  de ,  ledit  navire,  complètement  armé,  équipé  et  prêt 

à  prendre  la  mer  est  mis  à  la  disposition  du  sieur 

Art  0.  Les  réparations,  salaires,  gages  d*équipage,  avictuaillement,  frais  de 
port,  etc.,  seront  à  la  charge  de  {suivant  les  conventions). 

Art.  7.  Les  parties  se  conformeront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux 
règlements  et  usages  du  commerce  et  de  la  marine. 

Art.  8.  Les  contestations  relatives  au  présent  acte  seront  Jugées  par  arbitres. 

Fait  double  entre  les  parties,  à  . .  . . ,  le 

{Signatures) 

XIX.  Modèle  d'un  acte  de  délaissement,  Pardevant  nous... ,  et  en  présence 

Ae%  sieurs ,  témoins  à  ce  requis ,  s'est  présenté  le  sieur ,  lequel 

nous  a  déclaré  que  par  contrat,  eu  date  du  ... ,  passé  par  le  ministère  de...., 
le  sieur (ou  la  compagnie) ,  a  assuré  au  requérant  une  somme 

(1)  8*il  y  ■  des  témoins,  ee  qui  n^ott  pa»  inditpcoMble. 
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de . .  .,  sur  les  corps,  quille,  apparaux  et  dépendances  du  navire , 

capitaine ,  pour  le  voyage  de  —  ,  à  — 

Que  ledit  navire  a  rois  sous  voiles  pour  cette  destination  le .  . . ,  à  . . . 
heures  du  . . .,  que  depuis  lors  .  . .  {circanstanceê  de  fo  navigation,  ré- 
chouemeni avec  bris,  ou  la  condamnation  du  navire,  ou  l'absence  corn- 
plète  de  nouvelleê).  Ou*en  conséquence,  il  entend  se  prévaloir  des  droits 
qu*ouvre  à  son  profit  Tarticle  . . . ,  du  contrat  d'assurance  précité. 

A  ces  fins,  ledit  sieur  requérant,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  a 

déclaré  par  ces  présentes ,  faire  abandon  et  délaissement  au  profit  du  sieur 

(ou  de  la  compagnie)  assureurs  de  son  navire  le  . . .  (ou  de  tous  les  débris  de 
son  navire  le  ...  )  sauvetés  à  . . . ,  faisant  en  même  temps  sommation  audit 

sieur (ou  à  ladite  compagnie),  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de  . . ., 

montant  de  Tassurance  par  lui  souscrite. 

Et  pour  qu'il  conste  à  telles  fins  que  de  droit,  ledit  sieur  requérant  nous  a 
demandé  acte  de  ses  dires  et  déclarations.  Ce  qui  lui  a  été  octroyé. 

Fait  au  consulat  de  Belgique  à ...  et  ont  les  parties  et  témoins  signé  avec 
nous,  après  lecture  faite. 

(L.  S.)       iSignaturee). 

XX.  Modèle d^ordonnance permettant  un  emprunt  à  la  grosse,  (■)  Nous, 
consul  de  Belgique  à 

Vu  la  requête  ci-dessus,  à  nous  présentée  le . . .,  par  le  sieur ,  capi- 
taine du  . . . ,  du  port  de  ... .  tonneaux,  appartenant  à ,  de  . . .  (port 

de  l'armement),  nous  exposant  qu'il  a  besoin  d'une  somme  de  .  • .,  pour  met- 
tre son  navire  en  état  de  reprendre  la  mer,  et  nous  priant  de  l'autoriser  à  en 
faire  l'emprunt  à  la  grosse  aventure. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine .;...,  commandant  le ,  est  autorisé  à  emprunter, 

mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  de  sa  cargaison  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  ... ,  pour  pourvoir  aux  réparations  de  son  navire  et 
le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer. 

A ,1e 

(L.  S.)       {Signature  du  consul). 

Si  remprunt  à  la  grosse  est  fait  sur  le  corps  du  navire ,  Faulori- 
sation  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Nous,  consul  de  Belgique  à 

Vu  la  requête  ci-dessus  en  date  du  .  . . ,  du  sieur ,  capitaine  du  .  .  ., 

tendant  à  être  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse  ; 

Autorisons  le  sieur ,  à  ouvrir  un  emprunt  à  la  grosse  sur  les  corps , 

quille,  agrès  et  apparaux  de .  . .,  du  port  de .  .  .,  à  l'effet  de  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  sa  relâche  forcée  dans  ce  port  et  par  les  répara- 
tions d'avaries  qui  l'ont  suivie. 

A ,1e 

(L.  S.)       {Signature  du  consul,) 

(1)  A  appoacr  au  piod  de  U  requête  du  capiUioe. 
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XXI.  Modèle  d'un  contrai  à  la  grosse.  Pardevant  nous ,  consul  de  Belgique 
à  ..... ,  furent  présents  : 

Les  sieurs  {Vemprunteur  et  le  prêteur),  lesquels  sont  convenus  decequi  suit: 

Le  sieur  (emprtm/eur),  reconnaît  que  le  sieur  {prêteur)  lui  a  prêté  et  délivré, 
à  titre  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  la  somme  de  ... ,  pour  le  voyage  qu*il  se 
propose  de  feire  avec  le  . . .  (espèce  et  nom  du  bâtiment)  qu'il  commande, 
dMci  à  . . . ,  en  droiture,  et  pour  lequel  ledit  navire  mettra  à  la  voile  au  plus 
tard  le  . . . ,  si  le  temps  est  favorable. 

Pour  sûreté  et  remboursement  de  ce  prêt ,  il  déclare  affecter  au  profit  du 
sieur  (préleur),  le  corps  et  la  quille  dudit  navire  .  . .,  ses  agrès,  apparaux, 
armement  et  victuailles. 

Ladite  somme  de...  sera,  par  (l'emprunteur  ou  autre  personne),  remboursée 

au  sieur ,  ou  à  son  ordre , .  . .  jours  après  Theureuse  arrivée  du  ... , 

dans  le  port  de  ...  Il  paiera,  en  outre  et  au  même  instant  audit  sieur , 

ou  à  son  ordre,  le  profit  de  ladite  somme,  qu'ils  ont  réglé  à  raison  de  .  .  . 
p.  >> ,  pour  tout  le  temps  de  la  durée  du  voyage. 

Et  le  sieur {prêteur),  acceptant  les  conditions  et  obligations  ci-des- 
sus, déclare  prendre  sur  lui  et  jusqu'à  concurrence  de  . . .  {somme prêtée), 
toutes  pertes  et  dommages  que  le  code  de  commerce  met  à  la  charge  des  don- 
neurs à  la  grosse,  et  qui  pourraient  arriver <eu  navire  le  .  .  . 

Fait  en  triple  expédition,  dont  une  restera  déposée  au  consulat,  à. . . ,  le . . . , 

et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous  consul ,  le  présent  contrat  à  la 

^osse. 

(L.  S.)       {Signatures), 


SECTION  II*. 
MOlNàU»  d'actbs  jusiciaxhss. 

I.  Modèle  d'assignation.  L'an  . . .,  le  . ... .  du  mois  de  .  • .,  à  la  requête 
du  sieur  A  . . . ,  demeurant  à  .  . . ,  pour  qui  domicile  est  élu  en  sa  demeure. 

Je, du  consulat  de  Belgique  à  .  .  .,  y  demeurant  et  remplissant  les 

fonctions  spéciales  déterminées  par  l'art.  39  de  la  loi  du  31  décembre  1851, 
soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur  B  .  • .,  demeurant  à  . .  . ,  en  son 

domicile ,  parlant  à  .  . . .  ,  à  comparaître  le  ... ,  à heures  du  matin , 

en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  pardevant  M.  le  consul  de  Belgique  en 
cette  résidence,  pour  se  voir  condamner  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  {énoncer  la  cause  de  la  citation),  se  voir  en 
outre  condamner  aux  dépens;  voir  enfin  ordonner  l'exécution  du  jugement 
nonobstant  l'appel,  et  j'ai  au  dit  sieur  B  . .  . ,  au  domicile  ci-dessus  énoncé  et 
parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de 

{Signature  de  Vagent.) 
Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  .  . . 

Le  consul  de  Belgique , 
(L.  S.) 
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II.  Modèles  de  citation.  L*an  . . . ,  le  . . . ,  à  la  requête  du  sieur  A  ...,  de- 
meurant à  . . . ,  je , .  . .  du  consulat  de  Belgique  à  . .  .,  ai  cité  le  sieur  B . . ., 
demeurant  à  . . .,  en  son  domicile,  parlant  à  . .  • ,  à  comparaître  le  . . ., 
à  . . . .  heures  du  .  • . ,  à  la  chancellerie  du  consulat  de  Belgique,  pour  se  con- 
cilier, s*il  se  peut,  avec  le  requérant  sur  la  demande  que  celui-ci  est  dans  Hn- 
tention  de  former  contre  lui  devant  le  tribunal  consulaire,  tendante  à  ce  que 
ledit  sieur  B  . . .  soit  condamné  à  ...  et  aux  dépens  ;  et  Je  lui  ai  laissé  en  son 
domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d^étredit,  copie  du  présent  exploit, dont 
le  coût  est  de  • . . 

(Signature). 
(L.  S.)       {Légaiiêation  du  Comul), 

Modèle  de  citation  à  Vaudience,  L*an  . . . ,  le  . . . .  du  mois  de ,  à  la 

requête  de  M.  A . . . ,  demeurant  à  . . . ,  pour  qui  domicile  est  élu  en  si 
demeure. 

Je, ...  du  consulat  de  Belgique  à  . . .,  y  demeurant  et  remplissant  les 
fonctions  spéciales  déterminées  par  Tart.  59  de  la  loi  du  SI  décembre  1S51, 
ai  cité  M.  B . . . ,  demeurant  à  . . . ,  en  son  domicile,  parlant  à  . . . ,  à  compa- 
raître en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir  spécial,  le  . . .,  à  . . .  heures 
du . . .,  à  Taudience  publique  pardevant  M.  le  consul  de  Belgique  à  la  rési- 
dence de ... ,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  . . .  (cause  du  différend)  et  j'ai  audit  défendeur,  en  parlant  comme  dessus, 
laissé  cette  copie,  du  coût  de  .  . . 

(Signature  du  chancelier). 
(L.  S.)       (Légaiiêation  du  consul.) 

III.  Modèle  de  procès-verbal  de  conciliation.  L'an... ,  le....  du  mois  de.... 
pardevant  nous  consul  de  Belgique  à  . . . ,  s'est  présenté  le  sieur  A  . . . ,  lequel 
nous  a  dit  que  par  exploit  en  date  du . . . ,  du  ministère  de  .  . . ,  noire .... 
il  a  fait  citer  le  sieur  B  .  .  . ,  à  comparaître  pardevant  nous  pour  se  concilier, 
s'il  était  possible,  sur  la  demande  tendant  à  . . . 

S'est  pareillement  présenté  le  sieur  B  . . . ,  défendeur  sur  ladite  citation , 
lequel  a  dit  que  . . . 

Sur  quoi  nous  avons  engagé  le  sieur  A .  . .  et  le  sieur  B  . . . ,  à  .  . .  ;  les 
parties  ayant  accepté  ces  conditions,  se  sont  trouvées  conciliées,  et  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  de  conciliation  qu'elles  ont  signé  avec 
nous  et  notre  chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures  des  parties). 
Par  le  consul ,  (L.S.)  Le  consul  de  Belgique , 

Le  chancelier. 
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Vi,  Modèle  tPunjUgemetU  contradictoire.  Entre  le  sieur  A...,  demandeur, 
aux  fins  de  la  citation  signifiée  à  sa  requête  par  le  ministère  de. . .,  tendante 
à  ce  que . . . ,  comparant  ledit  demandeur  en  personne  (ou  par^ . .,  porteur 
d*une  procuration  spéciale  en  date  du  .  • .  ) ,  d*une  part; 

Et  le  sieur  B  . . . ,  défendeur,  aux  fins  de  la  dite  citation ,  comparant  en 
personne,  d*autre  part  ;  lequel  a  dit  pour  déliense  à  ladite  citation  que . . . , 
et  à  conclu  à  ce  que  .  .  . 

Point  de  fait. 

L'objet  de  la  demande  du  sieur  A ...  est  de  .. . 
Point  de  droit. 

La  question  à  Juger  est  de  savoir 

Le  tribunal  consulaire  de  ... ,  considérant  que . . . ,  condamne  le  sieur  B  .., 
à  . . .  et  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de  . . .,  y  compris  le  coût  de  la  déli- 
vrance et  de  la  signification  du  présent  Jugement. 

Fait  et  prononcé  en  premier  ressort  par  M  ... ,  consul  de  Belgique  pré- 
sident, et  les  sieurs  . . . ,  assesseurs,  à  Taudience  publique  du  tribunal  consu- 
laire, le  • .  .,et  ont  lesdits  sieurs^  consul  et  assesseurs , signé  avec  nous 
chancelier. 

(L.  «.)       {Signatureê), 


Modèle  d'un  jugement  contradictoire  eur  opposition.  Entre  le  sieur  A . . ., 
défendeur  originaire  à  la  citation  . . . . ,  et  demandeur  aux  fins  de  Texploit 
d*opposition  au  Jugement  contre  lui  rendu  par  défaut,  le  ... ,  comparant, 
cTune  part; 

Et  le  sieur  B  . . . ,  demandeur  originaire  par  sa  citation  du  . . . ,  et  défen- 
deur aux  fins  de  Topposition  au  Jugement  par  défaut  rendu  à  son  profit,  la  dite 
opposition  à  lui  signifiée  le  . .  .,  à  la  requête  du  sieur  A  .  . .,  comparant, 
cl*autre  part. 

Parties  ouïes  en  leurs  demandes  et  défenses  respectives; 

Le  point  de  fait  est . . . 

La  question  à  juger  est . .  . 

Le  tribunal  consulaire  de  ... ,  reçoit  le  sieur  A  . . . ,  opposant  à  Texécution 
de  son  Jugement  par  défaut  en  date  du  . .  . ,  et,  statuant  sur  ladite  opposition: 

Attendu .... 

Dit  que  son  précédent  Jugement  du  ... ,  sera  considéré  comme  non  avenu  ; 
en  conséquence ,  décharge  le  sieur  A  ...  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, le  renvoie  de  la  demande  formée  par  le  sieur  B  . . . ,  et  condamne 
ledit  sieur  B . . .  aux  dépens  (ou  :  déboute  ledit  sieur  A  ...  de  son  opposition 
à  son  Jugement  du  ...  En  conséquence,  dit  que  le  dit  Jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur). 

Fait  et  Jugé  en  (premier  ou  dernier  ressort) ,  par  nous,  etc. 


52 
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V.Modèledelaminuied'unjugemenireHdupardéfaui.l&niTele  sieur  A,,.. 
demandeur  aux  fins  de  la  citation  signifiée  à  sa  requête  par  le  ministère* 
de  . . .,  tenante  à  .  . . ,  comparant,  d*une  part;  et  le  sieur  B  . .  . ,  dûment 
cité  par  la  citation  ci-dessus  énoncée,  défaillant,  d'autre  part; 

La  cause  ayant  été  appelée  à  Taudience,  et  le  défendeur  ne  comparaissant, 
ni  personne  pour  lui  et  le  demandeur  ayant  requis  défaut  ; 

Le  tribunal  consulaire  de  ... ,  composé  de  .  .  .,  donne  défaut,  et,  attendu 
que . .  . 

Condamne  le  sieur  B  .  .  .,  défaillant,  à  . . .  et  aux  dépens  liquidés  à  la 
somme  de  . .  . ,  y  compris  le  coût  de  la  signification  du  présent  Jugement. 

Ainsi  fait  et  jugé  en  premier  ressort  à  Taudience  publique  du  tribunal 
consulaire  de  .  .  . 

(L.  S.)  (Signatureê), 


Modèle  de  jugement  par  défaut  sur  opposition.  Entre  le  sieur  A  .  .  . , 

demandeur  originaire  aux  fins  de  la  citation  en  date  du ,  comparant , 

d*unepart; 

Et  le  sieur  B ,  demandeur  aux  fins  de  son  exploit  d'opposition  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut,  le  . .  .,  et  défendeur  au  principal,  non 
comparant,  d'autre  part; 

Le  sieur  A  .  . . ,  attendu  la  non  comparution  de  Topposant  à  rappel  de  la 
cause,  ayant  requis  défaut,  et  Texécution  pure  et  simple  de  notre  précédent 
jugement; 

Le  tribunal  consulaire  composé  de  ... ,  donne  contre  ledit  sieur  B  .  •  .  ^ 
non  comparant,  défaut,  et  dit  que  son  précédent  jugement  du  ... ,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  jugé  à le 


VI.  Modèle  de  signification  d'un  jugement.  L'an. . .  .  ,'le du  nois 

de ,  à  la  requête  du  sieur  M ,  demeurant  à  . . . . ,  je 

remplissant  près  le  tribunal  consulaire  de  Belgique  à ,  les  fonctions 

déterminées  par  Tart.  39  de  la  loi  du  31  décembre  1851 ,  soussigné,  ai  signifié 
et  laissé  copie  au  sieur  N  .  . . . ,  demeurant  à  .  . .  .  ,  en  son  domicile,  parlant 

à ,  d'un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur  M ,  par  le  tribunal 

consulaire  de  Belgique  en  cette  ville,  le ,  contre  le  sieur  N 

lequel  jugement  est  dûment  signé,scellé  et  enregistré;  et  pour  que  le  dit  sieur 

N ait  à  s'y  conformer ,  je  lui  ai,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il 

vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit  jugement  et  du  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de 

(L.  S.)    (Signature  du  signifiant,) 

(Légalisation  du  consut,) 

VII.  Modèle  d*acte  d'appel.  L'an . .  . ,  le  .  .  .,  à  la  requête  du  sieur  A  .  .  . . 
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je  chancelier  du  consulat  de  Belgique  à  .  . . ,  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré 
au  sieur  B  .  . .  .,  en  son  domicile,  en  pariant  à 

Que  le  dit  A  .  .  .  . ,  est  appelant  d'un  jugement  rendu  contradictoirement 

entre  lui  et  le  sieur  B ,  par  le  tribunal . .  .  .  ,  le  .  .  . ,  signifié  le  .... , 

et ,  à  même  requête  et  demeure  que  ci-dessus ,  j'ai  donné  assignation  au  dit 
sieur  B ,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit ,  à  com- 
paraître d'aujourdhui  à {époque  de  la  citation),  pardevant  la  cour 

d'appel  de  Bruxelles,  dans  laquelle  ville  il  élit  domicile,  en  la  demeure  de  ...  ; 

Pourvoir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  ci-dessus  énoncé, 
attendu {consigner  ici  le  fondement  de  l'appel)  ; 

Voir  en  conséquence  ordonner  que  le  jugement  soit  mis  à  néant;  émeudant 
que  le  sieur  A  .... ,  sera  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  le  dit  jugement,  et  faisant  droit  au  principal ; 

Enfin  voirie  sieur  B  . . . . ,  condamné  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d^appel ,  je  lui  ai,  en  son  domicile,  parlant  comme  il  a  été  dit ,  laissé  copie  du 

présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(L.  S.)    (Signatures) 

VIII.  Modèle  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut.  L'an  . .  .,  le  . .  .  du 

mois  de . . . . ,  à  la  requête  du  sieur .je chancelier  du  consulat 

de  Belgique  à ,  y  demeurant  et  remplissant  les  fonctions  déterminées 

par  l'art.  39  de  la  loi  du  31  décembre  1851 ,  ai  déclaré  au  sieur  C. . ., 

profession  de ,  demeurant  à  .  . . . ,  en  son  domicile,  parlant  à , 

que  le  requérant  forme  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui 
par  le  tribunal  consulaire  de  cette  ville,  le  . . .  .,  à  lui  signifié  le ... ,  laquelle 

opposition  est  fondée  sur  ce  que ;  et  j'ai  cité  ledit  sieur  C  . . . . ,  à 

cooaparaitre  le ,  pardevant  le  tribunal  consulaire  précité  ,  pour  voir 

adoaettre  l'opposition  du  requérant,  le  voir  décharger  des  condamnations' 

contre  lui  prononcées,  renvoyé  de  la  demande  du  dit  sieur  C ,  lequel 

sera  condamné  aux  dépens;  et  j'ai  au  dit  sieur  C  . .  . . ,  en  parlant  comme  il 
vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(L.  S.)    {Signature  du  chancelier.) 

(Légalisation  du  consul.) 

IX.  Modèle  de  la  Grosse  exécutoire  d'un  jugement  consulaire,  LÉOPOLD 
I^,  Boi  des  Belges,  à  (ous  présent  et  à  venir,  salut; 

Notre  tribunal  consulaire  à ,  composé  de  M  .... ,  consul-président 

et  de  MM ,  assesseurs,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le  présent 
jugement  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  publique  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 
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Mention  de  la  délivrance  de  la  présente  a  été  faîte  sur  la  minute  du  jugement 
par  M.  le  consul  de  Bel0ique  à . . . . ,  et  par  son  chancelier. 
Pour  expédition  conforme  à  la  minute  inscrite  folio  ....  du  registre. 
A  . .  .,1e  . . .  • 

(L.S.)    (UchmmoeUer.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  du  sieur ,  chancelier  du  ciMisulat 

de  Belgique  à  . .  . . 

A  • . . . ,  le 

(L.S)    {LecoH$ul,) 

Pour  valoir  en  Belgique ,  la  signature  du  consul  doit  être  visée  en 
légalisation  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles. 

X.  Modèie  de  procèêverbal  eTappoaiHon  de  scellée.  L*an  ...  .,  le ....  do 

mois  de  • .  • . ,  à  . . .  heures  du ,  pardevant  nous  consul  de  Belgique 

à ,  est  comparu  le  sieur  A  .... ,  lequel  nous  a  exposé  que  le  sieor 

B ....  est  décédé  en  sa  demeure  le . .  • . ,  et  qu*en  sa  qualité  de  ... .  {mni^ 
parenif  ete,)  du  sieur  B  . . . . ,  il  a  intérêt  à  {ou  il  désire)  foire  apposer  les 
scellés  sur  tous  les  effets  du  dit  B  .... ,  qu*en  conséquence  il  nous  requiert 
de  nous  transporter  dans  la  maison  sise  à  .  • . . ,  où  est  décédé  ledit  B  . . . . , 
à  Peffèt  d*y  apposer  nos  scellés,  et  a  signé  avec  nous,  après  lecture  foite. 

(Signature  du  comparant.)  (L.  S.)    (Signature  du  consul.) 

Nous  consul  de  Belgique  susdit  soussigné ,  obtempérant  à  la  reqoisitioD 

ci-dessus ,  nous  sommes  de  suite  transporté  avec  ledit  sieur ,  et  le 

sieur . . . . ,  notre  chancelier,  en  une  maison  sise  . . .  .  ,  où  étant  arrivés. . . . 
(se  conformer  à  Vart.  914  du  code  de  procédure  civile.) 

ITayant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  au  présent  procès-verbal  et  après 

que  le  sieur ,  et  le  sieur ,  ont  déclaré  chacun  individueUeneit 

sous  serment  prêté  entre  nos  mains,  n'avoir  rien  pris,  détourné ,  ni  su  qall 
ait  été  rien  détourné  des  meubles ,  effets  et  biens  de  la  dite  succession ,  nous 
avons  laissé  les  effets  ci-dessus  à  la  garde  du  sieur  . . . . ,  qui  s*en  est  chargé 
et  a  promis  de  représenter  le  tout  quand  il  appartiendra. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus,  depuis  ladite  heure  de  .  • .  Jusqu*à  celle 
de...,  et  avons  signé,  après  lecture  foite,  avec  les  sieurs...  et  notre  chancelier. 

(L.  S.)    (Signatures.) 

XI.  Modèle  de  procès-verbal  de  levée  de  scellés.  L'an  .  . . ,  le  . . . ,  à . . . 

heures  de .... ,  nous ,  consul  de  Belgique  à  .... ,  assisté  de ,  noire 

chancelier,  nous  sommes  transportés  en  la  demeure  où  est  décédé  le  sieur...» 

sise  à ,  où  étant  arrivés ,  sont  comparus  devant  nous  le  sieur « 

demeurant  à  .... ,  ayant  en  qualité  d*héritier  légitime  du  défont  sieur 
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fait  apposer  les  scellés  après  son  décès ,  et  requérant  actuellement  leur  levée , 
ainsi  que  Tinventaire  des  meubles,  titres ,  pièces  dépendant  de  la  succession 
du  dit  sieur ,  avec  estimation  des  objets  qui  en  sont  susceptibles. 

En  conséquence  de  cette  réquisition,  nous (suivre  les  indicoHane 

de  Pari.  036  du  code  de  procédure  civile.) 

Et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  audit  inventaire ,  ni  à  requérir 
au  présent  procès-verbal,  et  aucun  de  nos  scellés  ne  se  trouvant  plus  dans  les 
dits  lieux,  le  sieur. ...  est  valablement  déchargé  desdits  scellés,  mais  il  reste 
chargé  des  meubles  et  effets  compris  dans  Tinventaire  et  des  papiers  qui  lui 
ont  été  remis,  ainsi  que  des  defe. 

i^HX  ^  i*6^9  0»  ajoute  :  ledit  sieur . . . . ,  de  son  cdté  a  requis  expédition 
de  notre  procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  levée  des  scellés.) 

Et  ont  toutes  les  parties  signé,  après  lecture  faite,  avec  nous  et  notre 
chancelier. 

(L.S.)       (Signatures) 


Art.  914  du  oode  de  prooédnre  oivile.  Lo  proo4*-T0Tb«l  d^appotltion  contiendra  :  le  la  date  de* 
Boia,  an,  joar  et  heure;  2o  les  molifa  de  I*appo«tion;  S»  les  noma,  profeiaion  et  demeure  du 
requérant  ail  7  en  a ,  et  aon  éleolion  de  domicile  dans  la  oemmune  où  le  aeellé  cat  appoaë,  aHJ  n*y 
demeure;  4»  t^l  0*7  a  pas  de  partie  requérante,  le  procéa-Terbal  énoncera  que  le  aœllé  a  été  apposé 
d^oSee;  S»  rordonnanœ  qui  permet  le  loellé  »  «Ml  en  a  été  rendu  ;  6*  las  comparutions  et  dires  des 
parties;  7*  la  désignation  dea  lieux,  bureaux ,  ooffres ,  armoire* ,  sur  les  ouTerlures  desquels  le  scellé 
a  été  apposé  ;  S*  Vne  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés  ;  9o  le 
serment  lors  de  la  cidtnre  de  Papposttion  «  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu ,  qu^ils  nVmt  rien 
détourné ,  tu  ni  su  qu'il  7  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement  ;  10»  rétablissement 
do  gardien  présenté ,  s^il  a  les  qualités  requises ,  sauf  sMI  ne  les  a  pas  ,  ou  sMI  n*en  est  pas  préaenté , 
à  en  établir  un  d^offiœ. 

Art.  931.  Les  formalités  pour  arriTcr  à  la  lerée  des  scellés  seront  :  lo  Une  ordonnance  du  juge, 
IndioatiTc  des  jours  et  heures  où  la  lerée  est  faite;  2»  une  sommation  d*assbter  à  cette  loTéc,  faite 
au  conjoint  surrirant  aux  présomptifs  héritiers,  à  rexécoteur  testamentaire;  aux  légatairea  uni- 
■veraeto  et  à  titre  uniTersel,  sHIs  sont  oonntu ,  et  aux  opposants. 

II  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  ; 
mais  on  appellera  pour  eux  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
inelanoe. 

les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

Art.  986.  Le  procès-Tcrbal  de  lerée  contiendra  :  le  la  date  ;  2o  les  noms,  profession  ,  demeure  et 
élection  de  domicile  du  requérant;  So  renonciation  de  cause  de  la  lerée;  4»  renonciation  de  la 
sommation  prescrite  par  Tartiole  931;  5o  les  comparutions  et  dire»  des  parties;  6e  la  nomination  des 
notoires ,  commissaires-priseurs  et  experts  qui  dolTcnt  opérer  ;  7e  la  reconnaissance  des  scellés  , 
s'ils  sont  sains  et  entiers,  sHls  ne  le  sont  pas ,  l'état  des  altéralions,  sauf  à  se  pounroir  ainsi  qu'il 
a|^rti«ndra  pour  raison  des  dites  altérations;  80  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat 
des  dites  perquisitions ,  et  toutes  antres  demandes  sur  lesquelles  il  7  aura  lien  de  statuer. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 


DIVISION  DB  LA   COMPTABILITE  ET  DE  LA  CHANCELLERIE. 

Personnel  :  Un  chef  de  division,  un  commis  de  1^  classe,  un 
commis  de  2"  classe  et  un  commis  de  S)«  classe. 

jéttrihutions  :  Travaux  relatifs  à  la  préparation  du  budget  ;  — 
Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  ;  —  Matériel  de  l'admi- 
nistration centrale  ;  —  Comptabilité  du  département  ;  —  dépenses 
secrètes  ;  —  Correspondances  avec  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires sur  les  matières  de  comptabilité  ;  —  Frais  de  service  de  tous 
les  agents ,  indemnité  de  voyage ,  frais  de  courriers  ;  —  Pensions  de 
retraite  ;  -—  Caisse  des  veuves  et  orphelins  ;  —  Transmission  des 
actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires;  •—  Légalisations,  visa, 
délivrance  des  passe-ports  j  —  Instruction  des  réclamations  relatives 
à  des  matières  d'intérêt  privé;  —  Successions  ouvertes  en  pays  étran- 
ger; recouvrement  sur  particuliers ,  états  de  service  ;  —  Correspon- 
dance sur  les  renseignements  de  toute  nature ,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  attributions  des  autres  branches  de  service  ;  —  Etat  civil 
des  belges  à  l'étranger;  —  Consuls  ejierçant  les  fonctions  de  notaires. 

TITRE  1^ 

GOMPTABIUTâ  :  COMPTABILITÉ  DU  DÉPAKTBMBITT  ;  —  DÉPBHSBS  SBCKÀ- 
TS8,  LIQUIDATION  DBS  FKAIS  DB  SBKTICB,  IBOBUITITiUI  DB  TOTAOBS 
BT  AUTKB8)  —  PBBSIOlfS  DB  BBT&AITB ,  GAIS8B  DBS  VEVTBS  BT 
OBFHBLIB8. 

CUAPITRE  I'^ 
COlPTABILITt  DU   DÉPARTEMENT. 

I.  La  comptabilité  du  département  consiste  dans  la  dépense  des 
fonds  votés  par  la  législature  en  se  conformant  à  la^  loi  budgétaire , 
aux  lois  spéciales  et  h  la  loi  sur  la  comptabilité  de  TEtat. 
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Le  budget  est  annuel ,  il  varie  plus  ou  moins  chaque  année  :  en 
conséquence,  si  nous  donnons  ici  le  budget  des  affaires  étrangères 
pour  1855,  c'est  comme  cadre  et  à  titre  de  renseignement  général. 

SECTION  Ire. 
DBFBH8ES  SBG&ÈTBS. 

On  appelle  dépenses  secrètes  ,  les  dépenses  que  fait  le  ministre , 
sous  sa  seule  responsabilité,  dans  Tintérèt  politique  du  pays.  La  dé- 
claration du  ministre  qu*une  somme  a  été  employée  comme  dépense 
secrète  est  le  seul  élément  du  contrôle  de  la  cour  des  comptes  à  cet 
égard.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  les  fonds  secrets  sont 
généralement  employés  à  subsidier  la  presse  nationale  ou  étrangère; 
or ,  si  l'on  rencontre  des  publicistes  qui  ne  répugnent  pas  à  vendre 
leur  plume ,  ce  qu*ils  appellent  se  placer  à  certain  point  de  vue  pour 
envisager  les  choses,  il  en  est  peu,  sans  doute,  qui  consentiraient 
à  fournir  la  preuve  de  leurs  engagements. 

Les  fonds  secrets  pouvaient  être  utiles  dans  les  temps  où  la  presse 
exerçait  une  influence  réelle.  Aujourd'hui  que  l'action  des  journaux 
s'est  tellement  divisée,  éparpillée,  qu'elle  s'est  par  là  même  singuliè- 
rement affaiblie  ;  aujourd'hui  que ,  dans  la  presse  surtout ,  les  prin- 
cipes font  défaut  et  que  les  articles  exercent  tout  au  plus  une  in- 
fluence de  vingt-quatre  heures ,  nous  pensons  que  les  fonds  secrets 
ne  devraient  plus  figurer  au  budget  des  affaires  étrangères.  Ils  pré- 
sentent des  inconvénients  de  plus  d'un  genre.  Le  ministre  étant 
seul  juge  de  l'utilité  de  la  dépense,  les  fonds  sont  exposés  à  recevoir 
une  destination  souvent  complètement  inutile.  Les  fonds  secrets 
devraient  être  réservés  exclusivement  à  la  police. 

SECTION  II. 

BUIMBT  DU  MXIfISTi&B  DB8  AITAIKBB  éT&ABOÈBBB  P0V& 
L*BXB11GICS   1855. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  peut  se  diviser  en  trois  caté- 
gories de  dépenses  bien  distinctes  :  la  première  concerne  le  service 
de  notre  diplomatie  et  de  nos  consulats  ;  la  seconde  est  relative  au 
commerce,  à  la  navigation  et  à  la  pêche ,  et  la  troisième  comprend 
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la  marine  de  TÉtat,  le  pilotage  et  ses  dépendances.  Nous  n^enlrerons 
dans  quelques  détails  qu*en  ce  qui  concerne  la  première  partie; 
elle  rentre  seule  dans  notre  cadre. 


CRÉDIT 

i 

DÉSIGNATION 

•iBAtai  roo>  t^BZMeict  1855. 

1 

■ 

T^tiil. 

t 

CHARGES 

CHARGES 

< 

DES  DinnSKS  ST  SBtVICBS. 

•rlinains  el  per- 
■ueBtM. 

atrNTdininiet 
teaptrâra. 

1 

Traitement  du  ministre 

31,000 

» 

9 

—    du  personnel  des  bureaux  (i). 
Premier  terme  des  pensions  à  accorder 

108,491 

• 

3 

i 

éventuellement^ 

Secours  à  des  foKtionnaires  et  em- 

5,500 

a            i 

4 

f 

ployés,  à  leurs  veuves  ou  enfonls, 

1 

qui,  sans  avoir  droit  à  la  pension. 

V 

179,591  . 

ont  des  titres  à  l'obtention  d*un  se- 

? 

cours,  *à  raison  de.  leur  position 

/ 

malheureuse 

1,000 

»          1 

» 

Matériel  (2) 

37,600 

1»            1 

6 

Achat  de  décorations  de  l'Ordre  de 
Léopold,  sans  que  Ton  puisse  aug- 
menter ce  chiffre  par  des  imputa- 

tions sur  d'autres  articles.    .    .    . 

A  REPORTER.   .   .   . 

8,000 

• 

179,691 

» 

179^1  » 

(l)a     SocréUrial  général 

.    (  Direction  politique. 

(        <—  —         disponible 

c.  —       du  commerce  extérieur  el  de*  oontulett. 

à.  —        du  commerce  intérieur.    ........... 

».  — >        de  la  marine 

f.      Diviaion  do  la  chancellerie  et  de  la  comptabilité 

y.     Courriers ,  huiMiert  t  metugera,  concierge  et  gens  de  aerviee.     . 
k.     Fonda  de  réaerTO 

(3)  Le  matériel  comprend  : 

a.  Fourniture*  de  bureau,  Impreaaiona,  achaU  de  lirrea  et  de  cartes,  reliures,  porU  el  affranobiss»- 

ments  concernant  la  correapondanoe  à  Pintérieur,  abonnement  aux  Journaux  belges  et  «utre* 
menus  frais 11,600 

b.  Eclairage  et  chauffage. 5,5i|0 

c.  Entretien  des  locaux  du  Ministère,  achat  et  entretien  de  meubles,  eto 7,500 

d.  Fonda  seoreU 13,000 

(*)  Dana  ce  chiffre  est  comprise  la  somme  de  3^600  francs  pour  traitement  do  disponibilité  d^nn  fondien- 
naire  malade. 


Nombre 

\ 

»\OKBT8. 

par  an. 

12 

27,000     • 

4,000    . 

570     • 

13,300    » 

11,300    • 

21,290    » 

C)     7 

15,500    . 

18,431    . 

w 

2,000    . 
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^ 

CRÉDIT 

8 

DÉSIGNATION 

BHAIBi  H>V>  l.*BZ»CICB  1855. 

1 

■" 

Total. 

CHARGES 

CHARGES 

DIS  DiPElfSKS  ET  8BMV1CBS. 

•rliiûroelptr- 

tilntréiiiiniet 
toiptraint. 

Report.    .    .    . 

179,591  » 

» 

CHAP/II.  Traitêimêntê  dtê  agtnU  politique^ 

7 

Missions  en  Allemagne  (3  envoyés  ex- 
tra, et  min.  pléni.  :  Berlin,  Franc- 
fort, Vienne;  9  secrétaires  :  Berlin, 

Vienne;  frais  de  chancellerie.   .    . 

101,000  » 

» 

8 

France ,  1  env.  extr.  et  min.  plénip.  ; 

un  conseiller;  fk^is  de  chancellerie. 

45,000  » 

I» 

9 

Grande-BreU^ne,       id.       id. 

69,000  « 

» 

10 

Italie,  1  envoyé  extr.  et  min.  plénip., 
1  secr.  ou  deux  chef^  de  mission,  et 

i 

frais  de  chancellerie 

37,000  ^ 

*     f 

11 

Pays-Bas,  1  env.  extr.,  1  secrétaire, 
frais  de  chancellerie 

f 

39,000  » 

" 

19 

Russie,  1  env.  extr.,  conseiller,  frais 

\ 

de  chancellerie 

69,000» 

/ 

466,000  » 

13 

Brésil, chargé  d*af.  (minist.  résident). 

18,000  » 

"     / 

14 

Danemarck,  Suède    et    Hambourg, 

chargé  d'affaires  (minist.  résident). 

15,000  » 

•     1 

15 

]:spagne,       id.              id. 

15,000  » 

1 

10 

];tats-Unis,  traitement  d'un  cha.d'af. 

18,000  • 

'     1 

17 

Portugal,          id.     (min.  résident). 

15,000  r, 

»     \ 

18 

Turquie,           id.,  un  drogman ,  un 

chancelier  et  fk*ais  de  chancellerie. 

97,000  »(i) 

t. 

19 

Indemnités  à  quelques  secrétaires  et 
attachés  de  légation 

r* 

19,000  « 

CH4P.  m.  Cvn$Mlai$. 

20 

Trait,  des  agents  consulaires  et  indem. 

89,600  » 

à  quelques  agents  non  rétribués  (2). 

A  REPORTER.  .   .   . 

89,600  A 

it 

716,191  » 

12,000  « 

798,191  n 

(1)  Chargé  d'affaires. 
Dragman.    . 
Chaamlier. 
Frab  de  ohaaoellerie. 


(2)  ilat  de*  impulaltona  feitea  en  1854  sur  le  crédit  de  82,600  franoi  ; 
Conaul  général  i  Lima ,  traitemenl 

—  àSyngapore,—  

—  à  Leipiig,  indemnité 

Gonanl  en  Australie  ,  traitement. 

—  à  Gorée,  —  

—  a  Sydney ,  indemnité. 

—  A  Tunis ,  —  

—  i  Flessingue ,  traitement, 

—  à  Rotterdam ,  indemnité 

—  à  Smyrne ,  —  ....... 

—  iUrwick,  —  

Vioe-eoQsnl  à  Cologne ,  traitement 


fr.     15,000  » 

6,0QD  >* 

5,000  *. 

1,000  n 

fr.    27,000  » 


Reste  disponible. 


U 


fr.    25,000  m 

15,000  I. 

800  » 

10,0U0  n 

5,000  N 

3,000  .. 

1,200  n 

2,000  m 

2.000  » 

2,000  » 

1,000  >. 

3,600  .. 

rr.    70,600  » 

12,000  m 

fr.    82,600  • 
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39 

23 

34 
35 
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DÉSIGNATION 

DBS  DftPBNSKS  BT  SBBVICBS. 


Rbpobt.     .     .     • 

CHAP.  IV.  Fraie  tt»  voyag: 

Frais  de  voyage  des  agents  du  service 
extérieur  et  de  radminislration  cen- 
trale, frais  de  courriers,  estafettes, 
courses  diverses 

CBAP.  V.  Frait  à  rtmboutêêr  aus  agent»  du 
Servie»  extérieur  (I). 

Indemnités  pour  un  drogman ,  six  ca- 
vasses ,  employés  dans  diverses  ré- 
sidences en  Orient  et  pour  un  capou- 
oglan. , 

Frais  divers 

GHAP.  VT.  Mi»*ion»  ttraordinair»»^  traifnunH 
d'inactivité  »t  dépensé»  imprévu»». 

Missions  extraordinaires,  traitements 
d'agents  politiques  et  consulaires 
en  inactivité  (2) . 

Dépenses  imprévues  non  libellées  au 
Budget 

A  RBPORTBR.    .    .    . 


CRÉDIT 

0E>Ji«Bi  rooa  i^tziicica  1856. 


CHAR6BS 

•riiMÎra  et  p«r- 


716,191  » 


70,500  « 


6,030 
73,970 


4,000 


870,691 


CHARGBS 

«Irurtiiainiel 


13,000  » 


36,000  » 


Total. 


738.1»!  • 


70,500 


80,000 


(     40,000 


48,000  »    I  918,09!  • 


(1)  Indemnité  pour  un  drognan,  «t  cavaMn  employé*  dans  diveraet  réaidenoM  en  Orient,  et  p 

oapmt'Oglan. • 

Alexandrie.  —Drogman ». 

Conalantinople.  —  ^'U*^ 

Alexandrie.  ""       îî'                

Smyrne.  ~      îî'                

Buohareal.  *"      îî*                

Salonique  ou  Tripoli.  ""      îî*                 

Dardanellea.  ""«'"•. 

ContUntinople.  —  Capou-oglan ^^ 

Pf. 
Frais  de  correapondance  do  radmitlraiion  orntrale  avec  lea  ageneea,  ainai  que  dea  ay 
ellet  ;  «ecoura  à  dei  Belg«*a  indigenU;  achat  et  entretien  de  paTilluns,  écuMona  ,  tiaWea 
griffe*;  achat,  copie  et  traduction  de  documenta;  abonnemenU  aux  journaux  et  écrita  ■* 
étranger*;  frai»  extraordinairea  de  obancellerio  et  aooidenteU.  • 

(2)  Cette  aUocalion  eat  rariable;  on  règle  lea  dépentea  diapré*  le*  beaoina  du  «errire. 


6.0» 


M» 
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CRÉDIT 

t 

DÉSIGNATION 

•ftXARBi  rouk  ■.''kx^bcicb  1855. 

;« 

-< 

OBS  OkPKIISIS  BT  SIBVICB8. 

CHARGES 

•rdiiains  et  per- 

UMltflS. 

CHARGES 

eitraor4iuir«s«t 
tenponini. 

Total. 

Rbport.    .    .    . 

870,601  » 

48,000» 

918,691  • 

26 
97 

Personnel.  . 
Ecole  de  navigation.  . 

Frais  divers. 

15,030  » 
7,«80  • 

»          1 

28 

Chambres  de  commerce 

19,000  » 

•  1 

2*J 

Frais  divers  et  encouragements  au 
commerce 

15,700  « 
1,050  » 

113,550  » 

30 
31 

EncouraçemenU  pour  /Personnel.  . 
la  navigation  entre  | 
les  ports  belges  et  1 
étrangers,  sans  que.  l 
dans  l*un  ou  Tautre  1 
cas,lesengagemens   1 
puissent  obliger  ré-  ( 
(at  au-delà  du  crédit  \ 
alloué  pour  Texer-   J 
cice  1855,  et  sans  f 
que  les  crédits  puis-  1 
sent  excéder  40,000  1 
francs  par  service.  \  Frais  divers. 

» 

n 

270,000  1) 

32 
33 

(Personnel.  . 
Pèche  maritime.    .    .  l 

«Primes.    .  . 

7,950  » 
99,050  » 

9 

n 

34 

Coutume  à  Lamina ,  chef  des  Nalous , 
pour  rexercice  1854(1) 

A  REPORTBB.    .    . 

5,000  » 

» 

1,140,991  i> 

48,000  » 

1,188,691  » 

(t)  Pria  d'an  territoire  ■ohoté  par  la  Belgique  lur  le*  rivet  du  Rio-Ruact  (cAlo oocidenlale  d'Afrique). 
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DÉSIGNATION 

DBS  OiPINSBS  IT  8IRVICBS. 


CRÉDIT 

»■■*»•<  ro»  ■.^izttciet  1855. 


ORAMGBS 

•riuainietper- 


CRAM6SS 

aimNiiaireiet 


Tetal. 


35 
36 


37 
38 
39 


40 
Ai 


42 
45 
44 

45 
46 
47 

48 


49 


RllOlT. 


CHAP.  VIII. 


Pilotage»  Personnel 

Remises  à  payer  aux  pilotes  et  autres 
dépenses  relatives  au  pilotage  (cré- 
dit non  limitatif  (\) 

Pa«sa^6  «Teau.  Personnel   .    .    .    . 

PoUee  maritime.  Personnel.  .    .    . 

Primes  d*arre8tation  aux  agents  et 
vacations  aux  experts  et  agents 
chargés  de  la  surveillance  de  rem- 
barquement des  émigrants  (crédit 
non  limitatif  (2) 

Sauvetage.  Personnel 

Paquebotê  à  vapeur  entre  Oêtende 
et  Douvreê.  Traitements  des  cour- 
riers et  agents 

Bâtiments  de  Pétat,  Personnel.    .    . 

Vivres 

Secours  aux  marins  blessés ,  à  leurs 
veuves ,  etc.,  et  médicaments.    .    . 

Dotation  à  la  caisse  de  prévoyance.  . 

Magasin 

Matériel  des  divers  services.  .    .    . 

Construction  d*un  bateau-pilote.  .    . 


CUAP.  IX.  Frais  de  perception  tU$  droit* 
de  ckaneêUori». 


Personnel. 


ToT«i  mV  BVMST  •!•  *rr*IIIU  iTB4ll6ilt«. 


1,140,991 


168,450 


300,610 
11,850 
25,400 


4.000 
14,300 


14,350 

935,831  67 

88,600  » 

4,000  » 

10,000  • 

2,000  » 

349,500  >» 


3,000  » 


48»000 


1,188,691 


;i,908,89i67 


80,000 


2,272,882  67 


128,000  » 


3,000  > 


2,«M>,882  67 


(I)  La  lommo  à  payer  dépend  évidonment  des  servioM  que  reodoat  le*  pilote». 
(S)  Le  moolaat  de»  prime»  varie  avec  leur  nombre. 
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SECTION  III. 

LOI  O^lrà&ALB  Smi  LA  COMPTABILITÉ  SE  L'ÉTAT. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir ,  Salut  ; 
Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1er.  —  BCDGIT  CtR^lAL  DE  L'ÉTAT. 

Art.  1^.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  effectuer  par  le  service  de 
chaque  exercice,  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances,  et  forment 
le  budget  général  de  TÉtat. 

Le  budget  est  présenté  au  moins  dix  mois  avant  Tou vertu re  de  Texercice. 

Art.  9.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice,  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  à  PÉtat  et  à  ses  créanciers  pendant  Tannée  qui  donne 
sa  dénomination  à  Texercice. 

L^exercice  commence  le  l*' janvier  et  finit  le  31  décembre  de  la  même  année. 

Toutefois,  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits,  à  la  liqui* 
dation  et  à  Fordonnancement  des  dépenses  pourront  se  prolonger  jusqu*au 
31  octobre  de  Tannée  suivante. 

CHAPITRE  II.  —  COHPTABIUTt  GtlltBALf. 

§  Irr  Recetieê.  Art.  3.  Les  recettes  de  chaque  exercice  sont  opérées  confor- 
mément aux  lois  annuelles  ou  spéciales  des  voies  et  moyens. 

Art.  4.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs  fait  dans 
les  caisses  de  TÉtat  pour  un  service  public ,  donne  lieu  à  la  délivrance  d*un 
récépissé  à  talon,  avec  imputation  de  versement. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  eAvers  le  trésor  public. 

Art.  5.  Toute  entrée  de  fonds  dans  les  caisses  publiques ,  quelque  soit  le 
service  auquel  ils  appartiennent ,  à  lieu  pour  le  compte  du  département  des 
finances ,  qui  en  centralise  le  montant  dans  les  livres  et  la  comptabilité  de  la 
trésorerie  générale. 

Art.  6.  La  perception  des  deniers  de  TÉtat  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
comptable  du  trésor  et  en  vertu  d*un  titre  légalement  établi. 

Art.  7.  Les  fonctions  d*ordonnateur  et  d*administrateur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  comptable. 

Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  tout  agent  chargé  d*un  maniement  de 
deniers  appartenant  au  trésor  public  est  constitué  comptable ,  par  le  seul  fait 
de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé ,  aucune  manu- 
tention de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée ,  aucune  caisse  publique  ne  peut 
être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances, 
nommé  par  lui  ou  sur  sa  présentation,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion, 
et  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  8.  Aucun  titulaire  d^un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
être  installé  dans  Texercice  de  ses  fonctions  qu^après  avoir  justifié  de  sa  pres- 
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talion  de  serment  et  du  versement  de  son  cautionnement,  dans  les  formes  et 
devant  les  autorités  à  déterminer  par  les  lois  et  règlements. 

Art  9.  Le  trésor  public  a  privilège ,  conformément  à  la  loi  du  15  septembre 
1807,  sur  le  biens  de  tout  comptable,  caissier,  dépositaire  ou  préposé  quel- 
conque chargé  d*un  maniement  de  deniers  publics. 

Art.  10.  Tout  comptable  est  responsable  du  recouvrement  des  capitaux, 
revenus,  péages,  droits  et  impôts  dont  la  perception  lui  est  confiée. 

Avant  d*obtenir  décharge  des  articles  non  recouvrés,  il  doit  faire  conslaler 
que  le  non  recouvrement  ne  provient  pas  de  sa  négligence,  et  qu*il  a  fait  en 
temps  opportun  toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires. 

Quand  un  comptable  a  été  forcé  en  recette  ,  et  qu'il  a  payé  de  ses  deniers 
les  sommes  dues  et  non  renseignées,  il  est  subrogé  de  plein  droit  dans  la 
créances  et  privilèges  de  TÉtat  à  la  charge  des  débiteurs. 

Art.  11.  Tout  receveur,  caissier,  dépositaire  ou  préposé  quelconque  chargé 
de  deniers  publics,  ne  pourra  obtenir  décharge  d*un  vol  ou  perte  de  fonds,  sll 
n*est  justifié  qu'il  est  Teffet  d'une  force  majeure,  et  que  les  précautions  pres- 
crites par  les  règlements  ont  été  prises. 

En  attendant  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  et  sans  y  préjudicier,  le  ministre 
des  finances  peut  ordonner  le  versement  provisoire  de  la  somme  enlevée  ou 
contestée. 

Art.  12.  Annuellement,  il  est  porté  une  allocation  spéciale  au  budget  pour 
recevoir  l'imputation  et  la  régularisation  des  pertes  résultant  de  déficit  et 
d'événements  extraordinaires. 

Les  pertes  qui  seront  imputées  sur  l'allocation  ci-dessus  mentionnée  seront 
consignées  par  l'administration  des  domaines  dans  ses  sommiers;  elle  fera  les 
diligences  nécessaires  pour  en  assurer  le  recouvrement  sur  les  cautionnemenU 
et  biens  des  débiteurs. 

Art.  13.  Si,  pendant  cinq  années  consécutives,  à  compter  de  la  date  de 
l'arrêt  delà  cour  des  comptes,  que  créance  ouverte  pour  cause  de  déficit  pu 
de  tout  événement  de  fbrce  majeure  n'avait  pas  été  recouvrée ,  l'impossibilité 
du  recouvrement  sera  constatée  par  un  procès-verbal ,  lequel  sera  reproduil 
à  l'appui  du  compte  général  de  l'État;  une  expédition  du  même  procès-verbal 
sera  jointe  au  compte  du  comptable  chargé  du  recouvrement  du  déficit. 

Art.  14.  Les  fonctionnaires  chargés  spécialement  et  directement  de  la  sor- 
veillance  des  comptables  et  du  contrôle  de  leur  comptabilité,  sont  responsables 
de  tout  déficit  irrécouvrable  qui  pourrait  être  occasionné  par  un  défaut  de 
vérification  de  la  gestion  du  comptable  en  déficit.  Un  arrêté  royal  motif é, 
fixe,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  le  montant  ou  la  partie da 
déficit  dont  le  fonctionnaire  est,  dans  ce  cas,  rendu  responsable. 

§  2.  Dépenses.  Art.  15.  La  loi  annuelle  des  finances  ouvre  les  crédits 
nécessaires  pour  dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 

Toute  demande  de  crédit  faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses, 
doit  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Art.  16.  Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  au-delà  des  crédits 
ouverts  à  chacun  d'eux. 

Ils  ne  peuvent  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  montant  de» 
crédits  afifèctés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs. 
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Lorsque  quelques  uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  leur  disposition 
peurent  être  réemployés,  ou  sont  susceptibles  d^ètre  vendus,  la  vente  doit  en 
être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines  et  dans  les  fermes  pre»- 
crites.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  Texercice 
courant. 

Il  est  également  fait  recetto  sur  Texercice  courant  de  la  restitution  au 
trésor,  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur ,  sur  les 
ordonnances  ministérielles ,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  provien- 
draient d*une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs ,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  les  règlements  sur  Tadministration  de  Tarmée  et  relatives 
aux  ventes  du  fumier  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  des  objets  d'habille- 
ment et  d'équipement  hors  de  service  dans  les  corps  des  diverses  armes  et  des 
approvisionnements  sans  destination  par  suite  de  mouvements  inopinés  de 
troupes  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  17.  Le  ministre  des  finances  n'autorise  le  paiement  d'une  ordonnance 
que  lorsqu'elle  porte  sur  un  crédit  ouvert  par  la  loi. 

Aucune  sortie  de  fonds  ne  peut  se  faire  sans  son  concours  et  sans  le  visa 
préalable  et  la  liquidation  de  la  cour  des  comptes,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi. 

Art.  18.  Les  ordonnateurs  sont  responsables  des  paiements  mandatés  par 
eux,  contrairement  aux  lois  et  règlements  d'administration. 

Art.  19.  Les  ministres  ne  font  aucun  contrat,  marché  ou  adjudication,  pour 
un  terme  dépassant  la  durée  du  budget. 

Sont  exceptés  de  cette  règle ,  les  baux  de  location  ou  d'entretien  qui  peu- 
vent être  contractées  pour  un  plus  long  terme,  auquel  cas  chaque  budget  se 
trouve  grevé  de  la  dépense  afiPérente  à  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Quand  la  dépense,  à  raison  de  l'importance  des  travaux,  ne  peut  se  réaliser 
pendant  la  durée  du  budget,  les  ministres  peuvent  contracter  pour  un  plus 
long  terme  qui ,  toutefois,  ne  dépassera  pas  cinq  années,  à  compter  de  l'année 
qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

Art.  20.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne 
peut  stipuler  d'à-compte  que  pour  un  service  fait  et  accepté. 

Art.  â1.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  sont  faits  avec  concurrence, 
publicité  et  à  forfait,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois  ou  mentionnées 
à  l'article  suivant. 

Art.  32.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1»  Pour  les  fournitures ,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'ex- 
cède pas  10,000  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  cinq  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  3,000  francs  ; 

2o  Poar  toute  espèce  de  fournitures ,  de  transports  ou  de  travaux ,  lorsque 
les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes  ;  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par  le  Roi , 
sur  un  rapport  spécial  ; 

3»  Pour  des  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des 
porteurs  de  brevets  d'invention  et  d'importation. 

4»  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 
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5»  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision ,  dont  Texécution  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  ouvriers  éprouvés  ; 

60  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à 
titre  d'essai  ; 

70  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  particulière  et 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et  choisies 
au  lieu  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ; 

8<»  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aocune 
offire  aux  adjudications ,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables  ;  toutefois  lorsque  l'administration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire 
connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ; 

0»  Pour  les  fournitures ,  transports  et  travaux  qui ,  dans  le  cas  d'urgence 
évidente,  amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les 
délais  des  adjudications. 

Art.  23.  Les  dépenses  fixes,  telles  que  traitements,  abonnements,  pensions, 
sont  ordonnancées  par  le  ministre  des  finances  sur  les  états  collectifs  qui  lui 
seront  transmis  par  les  départements  d'administration  générale  :  ces  tlépar- 
tements  feront  connaître  à  la  cour  des  comptes  le  montant  des  imputatioos 
à  faire  sur  chaque  article  du  budget  par  suite  de  la  formation  de  ces  états, 
et,  d'après  cette  communication,  la  cour  des  comptes  fait  l'enregistrement 
de  ces  dépenses.  Les  paiements  sont  justifiés  à  cette  cour  avant  la  clôture  de 
l'exercice. 

Art.  94.  Tous  paiements  ou  restitutions  à  faire  en  dehors  des  allocations 
pour  les  dépenses  générales  de  l'État  ont  lieu  sur  les  fonds  spéciaux  et  parti- 
culiers institués  pour  les  services  qu'ils  concernent,  jusqu'à  concurrence  des 
recouvrements  effectués  à  leur  profit  ;  les  recettes  et  les  dépenses  de  celte 
catégorie  sont  renseignées  par  ordre  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes, 
elles  se  régularisent  dans  la  comptabilité  de  la  trésorerie,  sous  le  contrôle  de 
la  cour  des  comptes. 

CHAPITRE  III.  -—  BÈGLBMBflT  DÉFIIIITIF  DU  BDDGBT. 

Art.  25.  Le  règlement  définitif  du  budget  est  l'objet  d'une  loi  particulière , 
cette  loi  est  soumise  aux  chambres  dans  la  même  forme  et  dans  le  même  cadre 
que  la  loi  du  budget. 

Art.  26.  Le  tableau  du  budget  clos  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le 
règlement  de  chaque  exercice,  fait  connaître  ; 

Pour  ta  recette  :  Les  évaluations  ;  —  les  droits  constatés  sur  les  contri- 
butions et  revenus  publics;  —  les  recouvrements  effectués  ;  —  et  les  produits 
restant  à  recouvrer. 

Des  développements  applicables  à  l'exercice  expiré  et  formant  une  partie 
spéciale  du  compte  de  l'administration  des  finances,  font  connaître  sur  chaque 
branche  de  service,  les  valeurs ,  matières  ou  quantités  qui  ont  été  soumises  à 
l'application  des  tarife,  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des  droits  perçus  par 
le  trésor  public. 
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Pour  la  dépense  :  Les  crédits  ouverts  par  la  loi,  les  droits  acquis  aux  créan- 
ciers de  rttat;  les  paiements  effectués,  et  les  dépenses  restant  à  payer. 

Art.  27.  Les  ordonnances  que  les  comptes  renseignent  comme  restant  à 
payer  à  Tépoque  de  la  clôture  d*un  exercice  et  dont  le  paiement  a  été  autorisé 
par  des  crédits  régulièrement  ouverts,  seront  acquittées  et  portées  en  dépense 
au  compte  de  la  trésorerie,  an  moment  où  les  paiements  auront  lieu  jusqu*à 
Texpiration  du  terme  de  déchéance. 

Art.  38.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  de  Texercice  clos  sont 
portées  en  recette  au  compte  de  Tannée  pendant  laquelle  les  recouvrements 
seront  effectués. 

Art.  39.  Les  ordonnances  de  paiemement  liquidées  sur  Texercice  et  dont  le 
paiement  n'a  pas  été  réclamé  dans  le  cours  légal  du  budget ,  ne  sont  pas 
sujettes  à  renouvellement;  le  paiement  peut  en  être  fait  pendant  cinq  ans, à 
compter  du  l«r  janvier  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  Texercice. 

Art.  30.  Lorsque,  à  la  clôture  d'un  exercice,  certaines  allocations  du  budget 
sont  grevées  de  droits  en  faveur  des  créanciers  de  TÉtat,  pour  travaux  adjugés 
et  en  cours  d'exécution,  la  partie  d'allocation  encore  nécessaire  pour  solder  la 
créance  est  transférée  à  Texercice  suivant,  après  décompte  vérifié  préalable- 
ment par  la  cour  des  comptes. 

Art.  31.  Les  fonds  disponibles  d  la  clôture  d*un  exercice,  sur  les  allocations 
spéciales  affectées  à  des  services  étrangers  aux  dépenses  générales  de  TÉlat, 
sont  reportées  à  Texercice  suivant,  et  ils  y  conservent  Taffectation  qui  leur  a 
été  donnée  par  le  budget. 

Art.  33.  Les  reports  mentionnés  dans  les  articles  qui  précèdent,  sont  Tobjet 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement  des  comptes,  et  Temploi 
des  ft>nds  par  les  ministres  respectif^,  peut  avoir  lieu  dès  Touverlure  de  Texer- 
cice, en  observant  les  règles  établies  par  la  loi. 

Art.  33.  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement  définitif 
du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  arrêté ,  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit 
Touverture  de  la  session  ordinaire  des  chambres. 

La  cour  des  comptes  soumet  à  la  même  époque,  avec  ses  observations,  le 
compte  général  de  l'État  du  même  exercice  et  les  documents  à  Tappui. 

CHAPITRE  IV.  —  DiCHÈAIlCB  des  CRÈAKCBS  a  CHAB6E  DE  L*ÈTAT, 
PRESCRIPTIONS  LtGALES  ET  OPPOSITIONS. 

Art.  34.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  TÉtat,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures,  ou  consenties 
par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui  n'auraient  pas  été 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
Touverture  de -Texercice. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
créances  dont  Tordonnancement  et  le  paiement  n'ont  pu  être  effectués  dans 
les  délais  déterminés  par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  d'instances 
entamées  devant  Tautorité  judiciaire. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  ministre  compétent  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande,  et  les  pièces  produites  à  Tappui. 
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-  Art.  56.  Toute  ordonnance  dont  le  paiement  n*a  pas  été  réclamé  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  compter  du  l'r  Jan?ier  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à 
Texercice,  est  prescrite  au  profit  du  trésor. 

Cette  prescription  n'atteint  pas  les  ordonnances  de  paiement  qui  seraient 
fkrappées  de  saisie-arrél  ou  d^opposition. 

Art. 57.  A  Texpiration  de  la  cinquième  année, le  montant  des  ordonnances 
de  paiement  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions,  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 
Ce  versement  libère  entièrement  le  trésor  public. 

Les  consignations  de  cette  nature  ne  font  courir  aucun  intérêt  en  faveur  des 
parties  intéressées. 

Art.  58.  Sont  définitivement  acquises  d  PÉtat,  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postes  et  du  chemin  de  fér  de  TÉtat,  pour  être  remises 
à  destination ,  et  dont  le  remboursement  n*a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit,  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  valeurs. 

Art. 59.  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  significations  de  cession  et  délégations 
sur  des  sommes  et  ordonnances  de  paiement  dues  par  I^État,  n'ont  d'effet  que 
pendant  cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les 
traités,  actes  de  procédure  oujugements  intervenus  sur  les  dites  oppositions  ou 
significations,à  moins  qu'ils  n'aient  été  régulièrement  notifiés  à  l'administration . 

Elles  sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  19  février  1793,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 

Art.  40.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'État, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  des  dites  sommes  et  toutes  autres 
notifications  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  doivent,  à  peine  de 
nullité ,  être  faites  entre  les  mains  du  chef  du  département  ministériel  que  la 
dépense  concerne,  ou  de  son  délégué  en  province,  et,  en  cas  d'urgence,  en 
mains  de  l'agent  du  trésor  chargé  d'en  effectuer  le  paiement.       , 

Art.  41.  Les  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  effectué, 
faute  de  productions  ou  de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'une  année, 
à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  des  titulaires,  ne  portent  plus  d'intérêts. 

CHAPITRE  V.  —  COHPTB   GtlftlAL   IT  tTATS    DE    SITDATIOlf 
A  FOOBIIIB  PAR  LES  HINISTEES. 

Art.  42.  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances  comprend  toutes 
les  opérations  relatives  au  recouvrement  et  à  l'emploi  des  deniers  publics,  et 
présente  la  situation  de  tous  les  services  de  recette  et  de  dépense  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  l'année. 

Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  toujours  être  établis  d'une  manière 
conforme,  avec  les  mêmes  distributions  que  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les 
dépenses  pour  ordre  qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées  et  pour  lesquelles 
il  est  fait  des  articles  ou  chapitres  additionnels  et  séparés. 

Art.  45.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année ,  le  ministre  des  finances 
communique  aux  chambres  et  transmet  à  la  cour  des  comptes,  le  compte 
général  des  finances,  comprenant  l'exercice  clos  et  la  situation  provisoire  de 
l'exercice  suivant  avec  les  documents  à  l'appui. 
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Ce  couple  général  est  appuyé  de  trois  comptes  de  développement  ci-après 
désignés  : 

1*  Compte  du  budget,  lequel  expose,  d*une  part,  par  année ,  par  exercice, 
par  branche  de  revenus  et  par  nature  de  perception ,  les  droits  constatés  à  la 
charge  des  redevables  de  TÉtat ,  les  recouvrements  efifectués  sur  ces  droits  et 
les  recouvrements  restant  à  faire; 

Et  d^autre  part ,  par  année ,  par  exercice ,  par  ministère  et  par  article ,  les 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  TÉtat,  les  paiements  effiectués  et 
les  paiements  restant  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses. 

Il  établit  de  plus: 

La  comparaison  entre  les  évaluations  des  recettes,  les  droits  constatés  à 
charge  des  redevables  de  TÉtat  et  les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 

La  comparaison  entre  les  crédits  ouverts,  les  dépenses,  les  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers  de  l'État  et  les  paiements  effectués  sur  les  ordonnances 
des  ministres. 

â*  Compte  de  la  trésorerie^  lequel  expose  les  mouvements  de  fonds,  les 
émissions  et  remboursements  d'effets  à  payer ,  ainsi  que  les  recettes  et  les 
dépenses  en  compte  courant,  qui  ont  lieu  tant  pour  maintenir  Téquilibre  entre 
les  ressources  et  les  besoins  de  l*État,  que  pour  assurer  dans  toutes  les  loca- 
lités l'acquittement  ponctuel  des  dépenses  publiques.  Ce  compte  est  appuyé  de 
la  situation  de  l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l'État 
de  la  dette  flottante  à  la  fin  de  chaque  année  ; 

80  Comptedediveriserviceêpubliaetepéciaux^  lesquels  exposent  les  opéra- 
lions  annuelles  et  la  situation  à  la  fin  de  chaque  année  des  divers  services  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectement  à  l'exécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est  présenté 
en  capital  et  intérêts. 

Art.  44.  Les  ministres  présentent,  k  chaque  session ,  des  comptes  imprimés 
de  leurs  opérations  pendant  l'année  précédente. 

Art.  45.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  développent  les 
opérations  qui  ne  sont  que  sommairement  exposées  dans  le  comple  général 
de  l'administration  des  finances. 

Ils  se  composent  : 

|o  D'un  tableau  général ,  présentant  par  chapitre  et  par  articles  législatifs, 
tous  les  résultats  de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré  qui  servent  de 
base  à  la  loi  proposée  aux  chambres  pour  le  règlement  du  dit  exercice. 

9o  Des  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  détails  propres  à 
chaque  année  de  service ,  selon  l'ordre  des  articles  et  des  Uttera  du  budget, 
les  dépenses  constatées ,  liquidées  et  ordonnancées  à  l'époque  de  U  clôture  de 
Texercice. 

Art.  46.  Chaque  département  ministériel  fournit  annuellement  aux  cham- 
bres législatives  un  état  sommaire  de  toutes  les  adjudications,  de  tous  les 
contrats  et  marchés  de  20,000  francs  et  au-dessus,  payés  dans  le  courant  de 
l'année  échue. 

Les  adjudications,  contrats  et  marchés  Inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui 
s'élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de  même  nature,  à  20,000  ft-ancs  et 
au-dessus,  sont  portés  sur  le  dit  état. 
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De  plus,  un  étal  des  marchés  faits  de  gré  à  gré,  dépassant  4,000  francs, 
dans  les  termes  des  exceptions  autorisées  par  Particle  ^ ,  et  accompagné  des 
motife  de  ces  marchés. 

Ces  états  indiquent  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes ,  la 
durée  et  les  principales  conditions  du  contrat. 

Art.  47.  Le  mobilier  fourni  par  TÉtat  est  inventorié. 

Les  inventaires  sont  déposés  aux  archives  du  ministère  des  finances,  de  la 
cour  des  comptes,  et  aux  secrétariats  des  ministères  ou  des  administrations 
que  la  chose  concerne. 

Les  inventaires  doivent  être  récolés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque 
mutation  de  fonctionnaires  responsables,  par  des  agents  de  Padministration 
des  domaines  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné  par  le  gouvernement 

Art.  48.  Les  chef^  des  départements  ministériels  remettent  à  la  cour  des 
comptes  : 

10  Un  tableau  détaillé  des  propriétés  et  rentes  de  FÉtat  ; 

2o  Des  expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudication  de  barrières ,  des 
coupes  de  bois,  loyers  de  propriétés,  ventes  de  récolles,  d'objets  mobiliers  et 
autres  titres  analogues; 

8o  Des  extraits  du  montant  des  rôles  des  impôts  directs ,  indiquant  les  quo- 
tités par  province  et  par  commune; 

4o  Et  généralement  tous  les  autres  documents  de  nature  à  constater  un 
droit  acquis  à  l'État. 

CHAPITRE  VI.  —  COMPTES  des  cohptablbs. 

Art.  40.  Tout  receveur  ou  agent  comptable  des  diverses  administrations 
financières  rend  annuellement  et  avant  le  1**  mars,  à  la  cour  des  comptes,  le 
compte  de  sa  gestion. 

Ce  compte  comprend  tous  les  faits  de  la  gestion  pendant  la  période  annuelle, 
quelle  que  soit  leur  nature  et  à  quelque  service  public  ou  particulier  qu'ils  se 
rapportent. 

11  présente  : 

io  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille  et  des  créan- 
ces à  recouvrer  au  commencement  de  la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  dans 
laquelle  le  comptable  se  serait  constituée  la  même  époque; 

âo  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature ,  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion,  avec  distinction  d'exercices  et  de  droits  ; 

3»  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  et  dans  le  porte- 
feuille du  comptable  et  des  créances  restant  à  recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion 
annuelle,  ou  les  sommes  dont  le  préposé  serait  en  avance  à  la  même  époque. 

Art.  50.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics,  sont 
arrêtés  le  SI  décembre  de  chaque  année,  ou  à  Pépoque  de  la  cessation  dea 
fonctions,  par  les  agents  administratif^  désignés  à  cet  effet. 

La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques,  et  constatée  par  un  procès- verbal. 

Art.  51.  Lorsque  les  comptables  de  l'État  sont,  en  même  temps,  receveurs  des 
communes  ou  établissements  publics,  la  vérification  de  leur  caisse,  par  les 
agents  du  gouvernement,  s'opère  simuTlanément  pour  tous  les  services  dont 
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ces  comptables  sont  chargés,  et  ce  iDdépendammenl  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  des  autorités  provinciales  ou  autres. 

Art.  52.  Les  agents  des  administrations  générales,  commis  à  la  garde,  à  la 
conservation  et  à  remploi  du  matériel  appartenant  à  TÉtat,  sont  responsables 
de  ce  matériel ,  et  ils  en  rendent  compte  annuellement  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  renseignent,  les  quantités  et  valeurs  en  magasins,  les  entrées, 
les  sorties,  la  mise  en  consommation,  en  vente  et  au  rebut  et  les  parties  anéanties. 

Des  procès-verbaux  constatent  ces  divers  mouvements  et  mutations  dans 
cette  partie  du  service. 

Ces  agents  sont  soumis,  comme  les  comptables  en  deniers,  à  un  cautionne- 
ment envers  TÉtat. 

CHAPITRE  YII.  —  DISPOSITIONS  GÈIVtBALBS  OC  TRARS1T01RI8.  . 

Art.  S5.  Sont  applicables  aux  provinces  : 

1<>  Les  règles  établies  pour  la  durée  des  budgets  et  pour  la  reddition  des 
comptes  des  fends  de  TÉtat  ; 

2«  Les  articles  54, 35,  56, 37, 39  et  40  de  la  présente  loi. 

Art.  54«.Le  2»  $  de  Part.  I**  de  la  présente  loi  pourra,  si  le  gouvernement  le 
juge  nécessaire,  n*étre  pas  appliqué  aux  budgets  des  exercices  1847  et  1848. 

Art.  55.  Par  dérogation  à  Tart.  7  de  la  présente  loi ,  le  régime  de  compta- 
bilité du  chemin  de  fer  de  TÉtat  et  des  postes ,  contribuera  provisoirement 
d'être  suivi  conformément  aux  arrêtés  et  règlements. 

L'organisation  définitive  de  la  comptabilité  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  fera 
Tobjet  d'une  loi  spéciale  qui  sera  présentée  dans  la  session  de  1846-1847. 

Art.  56.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  de  cessions  ou 
transports,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  de  sommes 
dues  par  l'État,  qui  auraient  plus  de  quatre  ans  de  date  au  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  faute  de 
quoi  elles  seront  périmées  et,  par  suite,  rayées  des  registres  dans  lesquels 
elles  auront  été  inscrites. 

Celles  qui ,  au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  auront  quatre  ans 
ou  moins,  seront  également  périmées  et  rayées  lorsqu'elles  auront,  à  compter 
de  leur  date,  une  durée  de  cinq  ans;  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouvelées 
avant  d'avoir  cette  durée. 

Art.  57.  Les  dispositions  de  l'article  41  seront  appliquées  aux  titulaires 
actuels  de  cautionnements  qui  n'en  auront  pas  obtenu  le  remboursement 
un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  58.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  conserver  à  la  société  générale, 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  les  fonctions  de  caissier  général  de  l'État 
jusqu'au  31  décembre  i849. 

Le  caissier  général  de  l'État  fournira  en  immeubles  ou  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique,  un  cautionnement  dont  le  montant  sera 
fixé  par  arrêté  royal. 

Le  service  du  caissier  de  l'État  sera  organisé,  par  une  loi  spéciale,  avant  le 
l«r  janvier  1850  (*). 

(I)  Ui  du  10  mai  1850.  {MonUtur  du  17  mai). 
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Art.  59.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  successivement 
par  arrêté  royal,  à  mesure  quUl  aura  été  pourvu  à  leur  exécution. 

Elle  sera  obligatoire  dans  toutes  ses  parties,  au  plus  tard  le  l»  janvier  1848. 

Art.  60.  Un  règlement  général  organique  de  la  comptabilité,  sera  publié  par 
les  soins  du  gouvernement ,  lorsque  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  mises  à  exécution  (>). 


Promulguons ,  etc. 

Donné  à  Laeken,  le  15  mai  1846. 


LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  mintsire  des  finances, 

J.  MALOU. 

CHAPITRE  II. 

LIQCIDATIO/I  DBS  FRAIS  DB  SBBVICB  DB  TOUS  LBS  AGBNTS,  DBS  IRDBlIVlTtS  DE 
VOYAOBS,  DBS  FRAIS  DB  CODRRIBRS,  BTC. 

SECTION  I. 

aà«LBMB]IT  COHCBRirAirT  LBS  FRAM  SB  SBHinCB  SB8  AaBlTTS 
BT  LBS  IHSBMBITBS  SB  TOTAOE. 

LÉOPOLD ,  Roi  des  Belges , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  comprendre  en  un  règlement  et  de  modifier 
selon  les  indications  de  Texpérience.  les  diverses  dispositions  actuellement  en 
vigueur  concernant  les  traitements,  retenues  et  dépenses  remboursables  de 
nos  agents  politiques  et  consulaires ,  ainsi  que  les  frais  de  voyage  et  indem- 
nités de  séjour  de  ces  agents ,  des  fonctionnaires  et  employés  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  des  courriers  ; 

Vu  notre  arrêté  du  15  octobre  1842,  sur  Porganisationdu  corps  diplomatique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  aflfaires  étrangères , 

Noos  ATOIIS  ARRÊTÉ  BT  ARRÊTONS  : 

CHAPITRE  W. — TRAITEMEfTTS  DES  AGENTS  DD   SERVICE  EXTÊRIBDR,  RETBIflKS, 
CONGÉS  BT  FONCTIONS  INTÉRIMAIRES. 

Art.  U^,  Les  agents  politiques  et  les  agents  consulaires  rétribués  jouissent 
d*un  traitement  ou  indemnité  fixe,  réglé  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  S.Tout  traitement  ou  indemnité  fixe,  commence  à  courir  du  jour  de  Tar- 
rétéde  nomination;  néanmoins  notre  ministre  des  affaires  étrangères  peut, 
selon  Toccurrence,  décider  que  le  traitement  ou  indemnité  fixe  ne  commence 

(I)  Arrêté  royal  du  17  oovembro  1849.  {Monit»iir  B9tg*  du  22  novembrt). 
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à  courir  que  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  Tagenl  se  rend  à  son  poste. 

Art.  3.  En  cas  de  rappel ,  le  traitement  ou  indemnité  fixe  cesse  à  la  fin  du 
mois  déterminé  par  le  ministre. 

Art.  4.  Le  traitement  des  agents  absents  de  leur  résidence  pour  le  service 
de  rklSLiy  en  vertu  d'un  ordre  exprès  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
est  payé  intégralement. 

Art  5.  Le  traitement  de  Tagent  absent  de  son  poste,  pour  remplir  le  man- 
dat démembre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Réprésentants,  sera,  pendant 
son  absence,  soumis  à  la  retenue  d*un  tiers,  lorsque  Tagent  aura  cessé 
d^avoir  son  principal  établissement  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Lorsque  Tabsence  n*est  que  momentanée ,  le  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants  ou  du  Sénat  subit  la  retenue  d'un  sixième  (>). 

Art.  6.  Le  traitement  des  chefs  de  mission  ou  des  consuls ,  absents  par  suite 
de  congé  pour  affaires  privées ,  est  soumis  à  une  retenue  d'un  tiers. 

Art.  7.  Le  conseiller  ou  secrétaire  de  légation ,  en  congé  sur  sa  demande, 
subit,  après  15  jours  d'absence  et  durant  les  trois  premiers  mois,  la  retenue 
du  sixième.  Passé  ce  terme,  il  cesse  de  recevoir  son  traitement,  et  l'agent 
chargé  de  l'intérim  en  reçoit  les  deux  tiers. 

Pour  ce  qui  concerne  la  résidence  de  Constantinople  et  celles  hors  d'Europe, 
la  retenue  du  sixième  ne  prend  cours  qu'après  deux  mois  d'absence  ;  la  cessa- 
tion du  traitement  avec  ses  conséquences ,  qu'après  six  mois. 

Art.  8.  La  personne  appelée  à  remplir  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  en 
l'absence  d'un  chef  de  mission,  a  droit  à  une  indemnité  équivalant  au  sixième 
du  traitement  du  chef  de  mission  qu'elle  remplace.  Cette  indemnité  est  d'un 
tiers  pour  la  mission  de  Constantinople. 

Lorsque  le  chef  de  mission  quitte  sa  résidence ,  sans  sortir  du  territoire 
dans  lequel  s'exerce  sa  juridiction,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  intérim  rétribué. 

Art.  9.  La  personne  qui  remplit  provisoirement  les  fonctions  d'un  consul 
rétribué  peut ,  par  arrêté  ministériel,  obtenir  une  indemnité  qui  n'excédera 
jamais  le  tiers  du  traitement  du  consul  absent. 

Art«,  10.  En  cas  d'absence  d'un  chef  de  mission  ou  d'un  consul,  pour  le  ser- 
vice de  l'État,  l'indemnité  établie  par  l'art.  8  est  prélevée  sur  l'allocation  des 
dépenses  imprévues. 

£n  cas  de  congé  pour  affaires  privées,  elle  est  prise  sur  le  traitement  de 
l'agent  absent. 

Art.  11.  Les  retenues  ou  parties  des  retenues,  dont  il  n'est  pas  disposé 
en  faveur  des  intérimaires,  sont  versées  à  la  caisse  de  pension  des  veuves  et 
orphelins  du  ministère  des  affaires  étrangères,  conformément  à  l'art.  34  de  la 
loi  du  21  juillet  1844. 

Art.  12.  Tout  congé  commence  du  jour  où  l'agent  a  cessé  de  remplir  ses 
fonctions. 

Art.  13.  Si  un  agent  vient  à  mourir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera 
payé  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers  en  ligne  directe,  une  somme  équivalant  à 
deux  mois  de  traitement,  à  prélever  sur  l'allocation  des  dépenses  imprévues. 

(1)  La  loi  «nr  l*inoonipalibiKté  des  fnooUoDt  lalariéei  parPtut  avi*c  le  mandai  parlementaire, 
m  implioileroenl  «brogé  cet  article.  (Loi  du  26  mai  1848 ,  ATofit/mr  du  28  mai  1848,  n<>  149). 
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CHAPITRE  II.  —  TtAiTiHBiiT  d'inactivité 

Art.  14.  Les  agents,  de  retour  de  leur  mission  sans  qu*ils  y  soient  ren- 
placés,  ont  droit  à  un  traitement  d'inactivité,  lequel  est  fixé  : 

Pour  les  agents  diplomatiques  chefà  de  mission  de  lr«  classe,  fr.  6,000  • 

id.                   id.                     îd.             de2«    -    .     .  5,000- 

id.                   id.                     id.              de  3«    ~    .     .  4,000* 

Les  conseillers,  secret,  de  légation  de  l"»  cl.  et  consuls  généraux.  5,000  • 

Les  secrétaires  de  2«  classe  et  les  consuls 2,000  • 

CHAPITRE  III.  —  FtAIS  DE  ROUTE  ET  DE  StJOUt  DES  AGENTS  OV  SEBVICS  EXTft- 
BISUt.  DES  FONCTIONNAIRES  BT  EMPLOYES  DB  L*AOHINISTBATION  CENTRALE,  018 
CODBBIEBS  BT  ESTAFETTES. 

Art.  15.  A  notre  ministre  des  affaires  étrangères  appartient  le  droit  de 
déterminer  Titinéraire  des  agents  et  les  moyens  de  transport  d  employer. 

Art.  16.  Aucun  agent  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  frais  de  séjour  ou 
fkrais d'hôtel, lorsqu'il  est  déjà  en  jouissance  du  traitemcntattachéà  sesfènctions. 

Art.  17.  Les  chefe  de  mission  et  les  agents  consulaires  rétribués  qui  se 
rendent  pour  la  première  fbis  de  Belgique  à  leur  poste,  ou  qui  le  quittent 
définitivement  pour  revenir  en  Belgique,  reçoivent,  pour  tous  frais  de  voyage 
et  tous  frais  de  transport  de  bagages  et  de  mobilier,  une  somme  à  forfait, 
dont  le  montant  est  déterminé  par  notre  ministre  des  affres  étrangères, 
dans  la  limite  des  chiffres  indiqués  au  tableau  suivant  : 


DE  BELGIQUE 
A  LA   RftSIDERCB  DB  : 

Pour  le* 

ohefe  de  mÎMion 
4e  2*  et  de  3«  cImm. 

Pourlee 

okef  de  aÎMMNi 
de  If  claie. 

La  Haye  

Francfort  S/M 

Vienne 

detr.     500  à  1,000 

—  1,000    2,000 

—  5,000    5,000 

—  1,500    2.000 

—  1,500    2,000 

—  2,000    4,000 

—  2,500    4,500 

—  1,000    1,500 

—  2,500    4,500 

—  2,000    5,500 

—  2,500    4,000 

—  5,000    5,000 

—  5,000    5,000 

—  1,000    2,000 

—  2,500    4,000 

—  5,000    5,000 

—  4,000    7,000 

deft*.  1,OOOà2.00C 

—  1,500    5,00fl 

—  5,000    6,00(1 

—  2,000    4,00« 

—  1,500    5,00« 

—  4,000    9,00(1 

—  5,000  10,00(1 

—  2,000    5,00(1 

Berlin 

Hambourg 

Copenhague 

Stokholm 

Paris 

Madrid 

Turin 

Rome 

Athènes 

Constanlinople.     ..... 

Londres 

Lisbonne 

Washington 

Rio  de  Janeiro 
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Pour  les  coHsuiê  et  eoHêuiê  généraux  rékrihués. 


New-Torck.  .  .  de  fr.  2,000  à  4,000 
Mexico  et  Guatemala.  .  4,500  7,000 
Valparaiso  et  Manille .  7,000  12,000 


Syngapore.   .  .  de  fr.  6,000  à  11,000 

DarmsUdt 1,000      1,800 

Berne 1,200     9,000 


Art.  18.  Les  chefs  de  mission  et  les  agents  consulaires  rétribués ,  qui  chan- 
gent de  résidence  sans  revenir  en  Belgique,  sont  remboursés  des  frais  qui 
font  Tobjet  de  Tarticle  précédent  au  moyen  d*un  forfait,  dont  le  montant  est 
fixé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  les  bases  posées  dans  le 
tableau  ci-dessus. 

Art.  10.  Les  conseillers  et  secrétaires  de  légation  qui  se  rendent  pour  la 
première  fois  de  Belgique  à  leur  poste,  qui  le  quittent  définitivement  pour  re- 
venir  en  Belgique,  ou  qui  changent  de  résidence,  sont  remboursés  de  leurs 
fhils  de  voyage  suivant  les  dispositions  de  Tart.  21  ci-après. 

Art.  20.  Les  attachés  de  légation  qui  se  rendent  pour  la  première  fois  de 
Belgique  à  leur  poste,  qui  le  quittent  définitivement  ou  qui  changent  de  ré- 
sidence, ne  reçoivent  aucune  indemnité  pour  frais  de  voyage  ou  de  séjour. 
Néanmoins  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  dans  des  cas  particuliers,  par 
arrêté  royal  motivé. 

Art.  21.  Les  agents  voyageant  à  l'étranger  pour  le  service  de  l'État,  en 
vertu  d*un  ordre  exprès  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sont  rem- 
boursés des  frais  de  voyage  sur  déclaration  appuyée  de  pièces  justificatives 
et  conformément  aux  règles  suivantes  :  1»  les  ft'ais  de  transport  par  chemin 
de  fer  et  par  bateaux,  sont  calculés  suivant  les  prix  et  tarife  en  vigueur  dans 
les  localités  traversées;  2»  les  frais  de  poste  sont  portés  en  compte  conformé- 
mentaux  règlements  existants  sur  la  matière  dans  les  pays  respectifs. 

Les  agents  diplomatiques  chef^  de  mission  de  première  classe  ont  droit  à 
quatre  chevaux  ;  ceux  de  secondée!  de  troisième  classe,  à  trois;  les  autres 
agents  politiques  et  les  agents  consulaires ,  à  deux. 

Les  chevaux  de  renfort,  lorsque  les  règlements  en  exigent ,  les  passages  de 
rivière  et  les  pourboires  peuvent  être  portés  en  compte. 

Art.  22.  Les  voyages  en  courriers  se  font,  soit  par  les  chemins  de  fèr,  voi- 
tures et  bateaux  publics ,  soit  en  poste ,  suivant  les  circonstances  :  les  pre- 
miers sont  liquidés  sur  pièces  et  d'après  le  tarif  en  vigueur;  les  autres  sont 
remboursés  suivant  les  règlements  des  postes. 

L'art.  16  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  voyages  en  courrier  :  les  frais 
de  séjour  sont  remboursés  à  raison  de  10  francs  par  jour  sur  le  continent,  et 
de  15  francs  hors  du  continent  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Cette  indem- 
nité court  pendant  la  première  quinzaine  du  séjour;  elle  est  réduite  à  5  francs 
sur  le  continent  et  à  fr.  7  50  c.  hors  du  continent  et  dans  les  Pays-Bas,  pour 
tout  le  temps  qui  suit;  les  frais  de  cabriolet  ou  de  voiture  de  place,  au  départ 
et  à  l'arrivée ,  s'il  y  a  lieu ,  ceux  d'embarquement  et  de  débarquement  peuvent 
être  portés  en  compte.  Tous  les  autres  frais  accessoires,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont  à  la  charge  des  personnes  qui  voyagent  en  courrier* 

Art.  23.  Les  chef^  de  mission  ne  peuvent  expédier  des  estafettes  ou  des 
courriers  que  dans  les  cas  d'urgence  prouvée;  les  frais  d'estafettes  sont  payés 
d'après  les  règlements  en  vigueur. 
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Art.  34.  Par  exception  à  Part.  16,  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais 
extraordinaires  résultant  d'un  séjour  en  dehors  de  leur  résidence,  et  pour 
autant  qu*il  n'en  ait  pas  été  tenu  compte  lors  de  la  fixation  du  traitement  : 
1<>  les  agents  qui  sont  accrédités  auprès  de  plusieurs  cours;  3o  ceux  qui  rem- 
plisiient  une  mission  en  dehors  de  leurs  lettres  de  créance;  Solescheftde 
mission  en  Portugal  et  en  Sardaigne,  tenus  de  suivre  la  cour  à  Cintra  et  à 
Gènes ^  ainsi  que  Tagent  politique  près  la  Porte  Ottomane,  obligé  d'habiter, 
une  partie  de  Tannée,  en  dehors  du  siège  principal  de  la  légation;  4* les 
fonctionnaires  et  employés  de  Padministralion  centrale. 

Art.  35.  L'indemnité  pour  frais  extraordinaires  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle précédent,  commence  du  Jour  où  l'on  quitte  sa  résidence  et  cesse  le  Jour 
où  Ton  y  rentre. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fixe  le  chiffre  de  cette  indemnité  pour 
chaque  cas  particulier;  cependant  le  mtiximum  de  ces  allocations  ne  peut 
dépasser  : 

Parjourde  séjour: 

Pour  les  agents  diplomatiques  chefs  de  mission  de  1r«  classe.  ...    25  » 
id.  id.  id.  de  2«  et  S«  dasse.    .    30  • 

Pour  les  conseillers  et  secrétaires  de  légation  de  \^  classe,  ainsi  que 
pour  les  consuls  généraux 18» 

Pour  les  secrétaires  de  légation  de  3e  classe  el  les  consuls  rétribués.    15  • 

Les  agents  peuvent  en  outre  porter  en  compte  les  frais  de  voiture  auxquels 
ils  auront  élé  astreints  dans  le  lieu  de  leur  séjour  momentané. 

Art.  3G.  Sont  assimilés,  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour  à  l'étranger, 
sauf  les  dispositions  à  intervenir  pour  missions  spéciales  :  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  chefs  démission  de  !'«  classe; 
le  secrétaire  général,  aux  agents  diplomatiques  chef^  de  mission  de 8* et 
3«  classe;  les  directeurs  et  chefs  de  division,  aux  conseillers  et  secrétaires  de 
légation  de  l'*  classe;  les  chefs  de  bureau,  aux  secrétaires  de  légation  de  3» 
classe;  les  commis  et  autres  employés,  aux  personnes  voyageant  en  courrier. 

Art.  37.  Les  frais  de  roule  et  de  séjour,  quant  aux  voyages  dans  le  royaume, 
sont  remboursés  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  centrale,  suivant  le  tarif  en  vigueur  pour  le 
ministère  de  l'intérieur  (')• 


(I  Minitire 

Secrétaire   général 

Chefs  de  «ervioe 

Cheft  de  bureau  .    • 

Commia,  lurnumérairea    et  expédi- 

tionnairea 

HniMiera  et  autrea  gêna  de  aerTioe.    . 


rAa  iiacB  »a  5  Kiioatrasa. 


ar  lea  route»  or- 

dinairea  rt 

[▼oie*  naTigablea. 


fr. 


3  00 

2  50 

2  00 

1  50 

I  00 

0  75 


•ur 

lea  oh(*mioa 

de  fer. 


1  50 

I  25 

1  00 

0  75 


0    75 
0    50 


pai 
nuit  de  aéjour. 


25  00 

20  00 

15  00 

10  00 

8  00 

4  00 


Lorsque,  dan»  dea  uaa  extraordinaires,  les  frets  de  route  et  de  séjour  seront  inférieurs  eu  taux  ei-> 
desaua  fixé,  Pexcédant  est  remboursé  sur  ménoire  justiSoatif.  LMndennité  n^est  accordée  qoi* 
pour  chaque  nuit  pas«ée  en-dehors  de  la  résidence  de  Pagent,  toutefois  la  moitié  de  rindcronité  est 
due  quand  le  retour  a^affeotue  le  mteie  jour  que  lo  départ. 
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Sont  assimilés,  pour  les  frais  de  voyage  dans  le  royaume,  sans  préjudice  de 
ee  qui  est  établi  à  Tart.  16  :  les  agents  diplomatiques  chefs  de  mission  de 
In  classe,  au  chef  du  département  ministériel;  les  agents  diplomatiques  chefs 
de  mission  de%*  classe,  et  les  agents  diplomatiques  chefe  de  mission  de  3« 
classe,  au  secrétaire  général  du  département;  les  conseillers  et  secrétaires 
de  légation  de  l^*  classe,  ainsi  qoe  les  consuls  généraux,  aux  directeurs 
chefe  de  service  du  département  ;  les  secrétaires  de  légation  de  2«  classe  et 
les  consuls  rétribués,  aux  cheh  de  bureau. 

CHAPITRE  IV.  —  FRAIS  ▲  BEXBOCRSIl. 

Art.  98.  tes  dépenses  susceptibles  d^étre  remboursées  font  Tobjet  de  décla- 
rations que  les  agents  transmettent  au  département  des  affaires  étrangères , 
une  ou  plusieurs  fois  par  an ,  suivant  Timportance  de  leur  montant. 

Ces  dépenses  sont  :  lo  les  frais  de  port  et  d'affranchissement  de  la  corres- 
pondance de  Tadministration  centrale  avec  les  agences,  ainsi  que  des  agences 
entre  elles. 

Les  quittances  des  administrations  étrangères  des  postes  justifient  des  som- 
mes délMursées  de  ce  chef.  Les  enveloppes  des  lettres  et  dépêches  reçues  se- 
ront conservées  par  les  agents  jusqu^à  Tapprobation  de  leurs  comptes. 

La  correspondance  particulière,  sauf  celle  des  fonctionnaires  ou  employés 
des  administrations  publiques  pour  affaires  de  service,  ne  peut  être  jointe  aux 
paquets  officiels,  ni  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  lorsqu'elle  sera  expédiée  sépa- 
rément. 

S«  Les  secours  accordés  à  des  Belges,  pour  autant  qoe  ceux-ci  se  trouvent 
dans  nne  position  nécessiteuse  par  suite  de  drconstances  Indépendantes  de 
leur  volonté  ;  les  secours  de  route  ne  peuvent  être  accordés  que  pour  le  retour 
direct  en  Belgique. 

5<»  Les  flrais  d'achat  et  d*entretien  de  pavillons,  drapeaux,  écussons,  tim- 
bres, cachets  et  griffes;  4<>  les  frais  d'achat, de  copie  ou  de  traduction  de  docu- 
ments et  brochures  ;  5°  les  frais  d'abonnement  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques étrangers;  6«  les  frais  accidentels;  7o  les  flrais  auxquels  donnent  lieu, 
dans  certains  États,  la  remise  des  lettres  de  créance,  des  lettres  de  rappel  et 
des  esequatury  ainsi  que  les  cérémonies  consacrées  lorsque  le  pavillon  na- 
tional est  arboré  pour  la  première  fuis;  et  enfin  tous  les  déboursés  d'une  na- 
ture exceptionnelle ,  auxquels  peuvent  être  assujettis  les  représentants  des 
diverses  nations ,  par  suite  d'usages  particuliers. 

Les  dépenses  indiquées  sous  les  n^  3,  4, 6, 6  et  7  doivent,  au  préalable,  être 
autorisées  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  les  cas  d'urgence 
constatée. 

Art.  99.  Les  déclarations  mentionnées  à  l'art.  98  doivent  comprendre  toutes 
les  dépenses  remboursables,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  alors 
même  que  celles-ci  n'incombent  pas  au  ministère  des  attires  étrangères,  et 
qu*il  se  borne  à  en  faire  opérer  le  remboursement. 

CHAPITRE  V.  —  DISPOSITIONS  GftNftRALBS. 

Art.  30.  Les  agents  sont  tenus  de  constituer,  à  Bruxelles ,  un  fondé  de  pou- 
voirs, chargé,  près  de  l'administration  centrale ,  de  leurs  intérêts  financiers. 
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Art.  31.  Les  questions  «TapplicatioD  auxquelles  donneront  lieu  les  disposi- 
tions du  présent  règlement,  seront  décidées  par  notre  ministre  des  affiûres 
étrangères. 

Art.  33.  Nos  arrêtés  du  36  décembre  1838,  des  16  mars  et  14  novembre  1841, 
du  16  juin  1843,  du  99  novembre  1844  et  du  11  avril  1840,  sont  abrogés. 

Art.  33.  Notre  ministre  des  a£foires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
présentrèglement. 

Donné  au  cbàteau  de  Laeken,  le  vingt  et  unième  Jour  du  mois  de  novembre 
mil  huit  cent  quarante-six. 

LtoPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  miniêtre  dee  affaires  èêrtmgéruf 

A.  DICHAHFS. 

SECTION  II. 

^  &B«tBIO»BICBVTt  OmOZBLS  tm  LSS  néVBHtBt  BSHBOUmiABUt 
VBB  AABBTB  VU  •OmTBmVBMBBT  A  L*émAir»BB. 

Eo  traitant  des  frais  de  bureau  des  consuls,  nous  avons  mentionné 
les  débours  que  ces  agents  peuvent  porter  en  compte.  Voîd  les 
instructions  précises  données  récemment  à  ce  sujet  par  le  ministre 
aux  agents  du  service  extérieur  (*>• 

Les  dépenses  que  les  agents  peuvent  porter  en  compte  sont  : 

1<»  Les  frais  de  port  de  la  correspondance  de  Tadministration  centrale 
avec  les  agences ,  des  agences  entre  elles  et  des  fonctionnaires  et  employés 
des  administrations  publiques  pour  affaires  de  service  ; 

2o  Les  frais  d'affranchissement,  mais  seulement  lorsque  celui-ci  est  obliga- 
toire, ou  lorsqu'il  y  a  économie  à  affranchir. 

30  Les  frais  de  port  de  paquets  et  caisses  contenant  des  documents  diplo- 
matiques ou  commerciaux.  Les  quittances  des  administrations  étrangères  des 
postes ,  des  messageries  ou  bateaux  à  vapeur,  doivent  justifier  des  somoies 
déboursées  de  ce  chef  et  être  transmises  au  département  des  afflsires  étran- 
gères à  Tappui  des  états  de  frais.  Dans  les  résidences  où  la  direction  des 
postes  n'ouvre  pas  de  compte  courant  aux  particuliers ,  les  enveloppes  des 
lettres  et  dépèches  reçues  seront  conservées  par  les  agents  jusqu'à  l'approba- 
tion de  leurs  états. 

La  correspondance  particulière ,  sauf  celle  des  fonctionnaires  ou  employés 
des  administrations  publiques  pour  affaires  de  service,  ne  peut  être  jointe 
aux  paquets  officiels,  ni  être  revêtue  du  sceau  de  l'État  lorsqu'elle  est  expédiée 
séparément. 

4f^  Les  secours  accordés  à  des  belges,  pour  autant  que  ceux-ci  se  trouvent 
dans  une  position  nécessiteuse  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
leurs  volonté. 

(I)  Circulaire  du  10  février  1853 
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Des  secours  de  route  ne  peuvent  être  accordés  que  pour  un  retour  direct 
en  Belgique^  et  ils  doivent  toujours  être  limités  au  plus  strict  nécessaire. 

Les  matelots  étrangers  d'origine  n'ont  droit  à  aucun  secours  du  gouver- 
nement, alors  même  quUls  naviguent  sous  pavillon  belge.  Ils  doivent  s'adres- 
ser au  représentant  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  matelot  belge  ou  étranger,  nous  Pavons  dit  déjà,  engagé  à  bord  d'un 
navire  belge,  qui  devient  malade  pendant  le  voyage  ou  qui  se  blesse  au  service 
du  navire,  ne  doit  pas  être  traité  et  pansé  aux  frais  du  gouvernement,  mais 
bien  aux  dépens  du  navire.  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  ce  cas ,  de  déposer  à 
Tagence  belge  les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  aux  frais  de  traitement 
ou  de  pansement,  et  de  s'engager,  en  outre,  par  écrit,  pour  et  au  nom  de  l'ar- 
mateur, à  compléter  le  remboursement  des  frais,  le  cas  échéant. 

La  personne  qui  obtient  un  secours,  doit  délivrer  une  quittance  indiquant 
la  somme  reçue,  ses  prénoms,  son  nom,  sa  profession ,  le  lieu  de  sa  naissance 
et  de  son  dernier  domicile  en  Belgique,  la  désignation  des  papiers  sur  la  pro- 
duction desquels  le  secours  a  été  obtenu  et,  enfin,  s'il  s'agit  d'un  marin,  le 
nom  du  navire  à  bord  duquel  celui-ci  a  servi.  Cette  quittance  sera  Jointe  à 
l'état  de  frais. 

50  Le  prix  des  documents  achetés  atec  la  permisêion  espreêêe  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  copie  ou  de  tra- 
duction. 

S'il  s'agit  d'un  achat  de  documents  pour  une  administration  autre  que  celle 
des  affaires  étrangères ,  on  aura  soin  de  désigner  cette  administration  et  de 
consigner  au  bas  de  la  quittance  le  numéro  et  la  date  de  la  dépêche  par 
laquelle  ces  documents  ont  été  demandés. 

6»  Les  voyages,  courses,  etc.,  faiu  à  l'étranger  en  vertu  d'instructions  don- 
nées par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Tous  autres  frais ,  ainsi  que  toute  dépense  qui  ne  serait  pas  justifiée  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus,  restent  à  la  charge  de  l'agent  qui  les  a  faits. 

Les  notes  de  frais,  quelque  minimes  qu'ils  soient,  doivent  être  expédiées 
à  Bruxelles  tous  les  ans ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier.  Elles 
peuvent  l'être  plusieurs  fois  par  année ,  si  le  montant  des  frais  est  assez  élevé 
pour  rendre  désirable  le  remboursement  immédiat. 

Lorsqu'un  agent  n'a  rien  à  réclamer  du  chef  d'avances  faites  pour  compte  du 
gouvernement,  il  doit  adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  la  \^ 
quinzaine  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

Je  soussigné de  Belgique,  à  ....  ,  déclare  n'avoir  fait  aucune 

avance ,  pour  compte  du  Gouvernement,  du  i«r  janvier  au  SI  décembre  185. 
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CHAPITRE  III. 

PBNNOnS  M  BKTBAiTt.  —  CAIMB  OBS  VBOVBI  BT  OBPBBLIIfS. 

SECTION  fr*. 

»BH8I0HS  »■  KBmAIVB. 


■•  L«i  générale  siar  les  pensloiis  i^viles  et 
eeclé(ilastlq[ae». 

LÊOPOLD,  Roi  des  belges, 
A  tous  préseoUetà  venir.  Salut; 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  !«'.  —  BBS  rBRSIORS  db  bbtbaitb. 

CIIAPITRE  I«r.  —  IfES  PBNSIONS  DB  BBTBAITB  BW  GftifÉBAL. 

SSCTlOn  Ira,  —  ADaiMlos  A  I.A  riiaiox. 

Art.  1«r  Les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés  faisant  partie  de  Tad- 
ministration  générale  et  rétribués  par  le  trésor  public ,  pourront  être  admis 
à  la  pension,  à  soixante-cinq  ans  d*âge  et  après  trente  années  de  service. 

*  Art.  3.  Il  suffira  de  55  ans  d*âge  et  de  S5  années  de  service ,  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  qui  auront  passé  au  moins  30  années  en  service 
actif,  dans  les  emplois  et  les  grades  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  Tout  magistrat,  fènctionnaire  ou  employé ,  reconnu  hors  d^état  de 
continuer  ses  fonctions  par  suite  d'infirmités,  pourra  être  admis  à  la  pension, 
quelque  soit  son  âge,  s'il  compte  au  moins  10  années  de  service. 

Art.  4.  Le  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé ,  atteint  d'infirmités  prove- 
nant de  Texercice  de  ses  fonctions,  et  qui  le  mettent  dans  Ti  m  possibilité  de  les 
continuer,  pourra  être  admis  à  la  pension ,  quel  que  soit  son  Âge ,  s'il  compte 
au  moins  5  années  de  service. 

Art.  5.  Aura  droit  à  une  pension ,  quels  que  soient  son  âge  et  la  durée 
de  ses  services,  tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé  qui,  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  d'accidents  survenus  dans  l'exercice,  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  été  mis  hors  d'état  de  les  continuer  et  de  les 
reprendre  ultérieurement. 

Art.  6.  Sont  susceptibles  de  conférer  des  droits  à  la  pension  : 

*  Le*  arltoles  préodddi  d'un  attiirisque  ont  clo  modifié*  par  U  loi  da  17  foTrier  1849. 
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a.  Les  services  civils  ou  judiciaires,  rendus  depuis  l*âge  de  91  ans,  par  suite 
de  nominations  faites  en  exécution  des  lois  ou  émanées  du  gouvernement  et 
rétribuées  par  le  trésor  puMic.  Les  surnuméraires  dûment  commissionnés  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  dernière  condition.  Il  en  est  de  même  des  seconds 
secrétaires  de  légation  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  seront  employés ,  soit 
à  rétranger,  soit  à  Tintérieur  près  du  département  des  affaires  étrangères. 

*  b.  Les  services  militaires  effectifs,  à  partir  de  Tâge  de  16  ans  révolus. 
Art.  7.  Tout  magistrat ,  fonctionnaire  ou  employé,  qui  aura  bien  mérité 

dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  pourra  ,  à  sa  retraite,  être  autorisé  par  le 
gouvernement  à  conserver  le  titre  honorifique  de  son  emploi. 

SBCTION  II.  —  IIQVI04TIOX  011  rmtiox». 

*  Art.  8.  Les  pensions  de  retraite  seront  liquidées ,  sauf  les  exceptions  indi- 
quées au  chap.  II.  du  présent  titre,  à  raison,  pour  chaque  année  de  service  « 
de  ^/«o  de  la  moyenne  du  traitement  dont  l'intéressé  aura  Joui  pendant  les 
5  dernières  années. 

Chaque  année  passée  en  service  actif,  dans  Tun  des  emplois  désignés  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi,  comptera  dans  la  liquidation  pour  Vi«  de 
la  moyenne  de  ce  traitement. 

*  Art.  9.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  5,  la  pension  sera  réglée  à  raison  du 
quart  du  dernier  traitement,  augmenté  de  */co  POur  chaque  année  de  service 
au  delà  de  cinq. 

Si  Tintéressé  a  donné,  lors  de  Taccident,  des  preuves  de  courage  ou  de  dé- 
vouement extraordinaires,  la  pension  pourra  être  portée  au  tiers,  en  maximum, 
du  traitement,  indépendamment  des  années  de  service  au  delà  de  cinq. 

Art.  10.  Sont  compris  dans  Tévaluation  de  la  moyenne  du  traitement,  le 
casuel  et  les  autres  émoluments  tenant  lieu  de  supplément  de  traitement. 

Toutefois,  pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministration  des 
finances ,  auxquels  des  remises  tiennent  lieu  de  traitement,  la  moyenne  ne 
s'établira  que  sur  les  "/t  de  ces  remises ,  sans  qu'elles  puissent  être  réduites 
au-dessous  de  2,000  francs. 

Art.  11.  La  moyenne  pour  la  pension  des  membres  du  corps  diplomatique 
ne  pourra  être  établie  sur  un  traitement  supérieur  :  1«  A  celui  de  chef  de 
déparlement  ministériel,  pour  les  ambassadeurs  et  les  envoyés  extraordinaires 
et  ministres  plénipotentiaires  ;  3o  à  celui  de  gouverneur ,  pour  les  ministres 
résidents;  3o  aux  deux  tiers  de  ce  dernier  traitement , pour  les  chargés  d'af- 
faires et  les  consuls  généraux  rétribués;  4^  à  la  moitié  de  ce  traitement,  pour 
les  autres  consuls  rétribués. 

Art.  13.  Les  pensions  seront  liquidées  d'après  la  durée  réelle  des  services. 
Les  jours  qui ,  dans  le  total,  ne  formeront  pas  un  mois,  seront  négligés;  il  en 
sera  de  même  des  fractions  de  franc. 

*  Art.  13.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  les  '/«  du  traitement  qui  aura 
servi  de  base  à  la  liquidation,  ni  une  somme  de  6,000  francs. 

Ce  maximum  est  fixé  à  4,000  francs  pour  les  fonctionnaires  ou  employés 
comptables. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  une  pension  ne  s'élèverait  pas  à  175  francs, 
elle  sera  portée  à  la  moitié  du  traitement ,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  la 
somme  indiquée  ci-dessus. 
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CHAPITRE  II.  ~  DE  CElTAIlfIS  FÙISIOIIS  PARTICOLIBIIS. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  aiaBau  n*  c«bm  »t»Ki««A«T. 

Art.  15.  Les  professeurs  des  universités  de  l'État  pourront  obtenir  réméritat 
à  l'âge  de  70  ans,  pourvu  qu'ils  comptent  25  années  de  service  dans  rensei- 
gnement académique,  ou  après  SO  années  de  service  dans  cette  carrière,  quel- 
que soit  leur  âge. 

La  pension  de  Témérilat  sera  égale  au  taux  moyen  du  traitement  fixe  dont 
le  professeur  aura  Joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  16.  Les  professeurs  reconnus  hors  d'état  de  continuer  leurs  fbncUoBs, 
par  suite  d'infirmités,  pourront  être  admis  à  la  pension,  quel  que  soit  leor 
âge,  après  cinq  années,  au  moins,  de  service  dans  l'epseignemeut  académiqae. 

Leur  pension  sera  liquidée  à  raison  de  */«  du  taux  moyen  de  leur  traitement 
fixe  pendant  les  cinq  dernières  années.  Chaque  année  au  delà  de  cinq  leur 
sera  comptée  poui-  */g(  de  ce  traitement  en  sus. 

*  Art.  17.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  années  de  services 
admissibles  en  vertu  de  la  présente  loi ,  mais  étrangers  à  l'enseignement  aca- 
démique, seront  comptées  pour  V<o  dans  la  liquidation. 

*  Art.  18.  En  aucun  cas,  les  pensions  accordées  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  ne  pourront  exc^er  le  montant  du  dernier  traitement,  ni  la 
somme  de  6,000  francs. 

*  Art.  19.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  professeurs 
civils  attachés  à  l'école  militaire. 

SBCTIOR  II.  —  HkaBBit  mv  cLsiei. 

Art.  20.  Les  membres  du  clergé  du  culte  catholique  romain ,  qui  Jouissent 
d'un  traitement  sur  le  trésor  public,  et  qui  auront  obtenu  leur  démission  de 
l'autorité  ecclésiastique  compétente,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite 
d'après  les  règles  ci-après  établies. 

*  Art.  21.  Le  montant  de  la  pension  entière  est  égal  au  taux  moyen  du  traite- 
mentdontledémissionnaireajoui  pendant  les  cinq  dernièresannées  sur  le  trésor. 

Néanmoins,  la  pension  ne  peut  excéder  6,000  ft'ancs. 

Art.  22.  Pour  avoir  droit  à  la  pension  fixée  par  l'article  précédent,  il  faut 
avoir  atteint  l'âge  de  65  ans  et  compter  40  années  de  service. 

Seront  comptées  comme  années  de  service  celles  pendant  lesquelles  le 
titulaire  aura  été  aumônier  d'un  hôpital ,  ou  aura  rempli  d'autres  fènctioos 
ecclésiastiques  non  rétribuées  par  le  trésor  public ,  et  que  le  gouvernement 
reconnaîtra  avoir  été  nécessaires  aux  besoins  du  culte. 

Art.  25.  Les  ecclésiastiques  qui,  n'ayant  pas  atteint  leur  65«  année,  seront 
obligés  de  se  démettre  de  leurs  fonctions  pour  causé  d'infirmités,  seront  admis 
à  la  pension,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  10  années  de  service. 

Art.  24.  Cette  pension  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  40  ans  de  service, 
la  pension  entière;  pour  50  ans,  les  */«  de  la  pension  entière,  plus  */■•  ^ 
cette  dernière,  pour  chaque  année  de  service  depuis  30  ans  jusqu^à  40;  poor 
10  ans ,  la  moitié  de  la  pension  entière,  plus  Viso  de  celle-ci  pour  chaqw 
année  de  service  depuis  iO  ans  jusqu'à  30. 

Art.  25.  Lorsque  les  infirmités  dont  le  ministre  du  culte  est  atteint  seront 
reconnues  provenir  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  l'auront  mis  dans  lin- 
possibilité  de  les  continuer,  il  pourra,  s'il  a  5  ans  de  service,  récUaier  la 
moitié  de  la  pension  entière. 
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Art.  d6.  L'article  5  de  la  présente  loi  est  applicable  aux  ministres  des  cultes. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  ils  auront  droit  à  la  moitié  de  la  pension 
entière,  s'ils  ont  moins  de  5  années  de  service.  S'ils  ont  au  moins  5  années  de 
service,  leur  pension  sera  réglée  conformément  à  Part.  24. 

Art.  37.  Si  le  titulaire  a  joui  simultanément  de  plus  d*un  traitement  à  raison 
de  fonctions  différentes ,  un  seul  de  ces  traitements ,  le  plus  élevé ,  servira  de 
base  à  la  liquidation  de  la  pension. 

Art.  28.  Les  pensions  des  ministres  des  autres  cultes  Jouissant  d*un  traite- 
ment sur  le  trésor  public,  seront  réglées,  conformément  au  chapitre  I«'  du 
présent  titre. 

TITRE  II.  —  DES  peusiors  db  vbcves  £t  orphelins. 

CHAPITRE  I«r.  —  ftTABLlSSBMBIlT  DES  CAISSES  DB  PEIVSIORS. 

Art.  29.  Il  sera  institué  par  le  gouvernement,  des  caisses  de  pensions  au 
profit  des  veuves  et  des  orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés, 
rétribués  par  le  trésor  public,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage 
est  permis. 

Art.  30.  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les 
traitements  et  suppléments  de  traitement. 

En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  trésor  public. 

Art.  31.  Tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés,  rétribués  par  le 
trésor  public,  ainsi  que  les  ministres  des  cultes  désignés  à  Tart.  29,  contri- 
bueront à  la  caisse  qui  leur  sera  assignée. 

Art.  32.  L'avoir  des  caisses  de  pensions ,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour 
le  service  courant,  sera  placé  en  rentes  sur  TÊtat  ou  en  obligations  du  trésor. 

Art.  33.  Les  statuts  organiques  des  caisses,  arrêtés  par  le  roi  et  insérés  au 
Bulletin  officiel  y  détermineront:  l»  Les  fonctionnaires  ressortissant  à  une 
m^e  caisse;  2°  les  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements  et  supplé- 
ments de  traitement,  d'après  les  bases  indiquées  au  chapitre  suivant;  3»  les 
conditions  d'admissibilité  à  la  pension  des  veuves  ou  orphelins,  ainsi  que  les 
règles  qui  serviront  à  la  liquidation  de  leurs  pensions;  4o  les  cas  de  déché- 
ance ;  S*"  le  mode  d'administration  des  caisses. 

CHAPITRE  II.  —  BBVBfrcs  des  caisses  db  peusioivs. 

Art.  34.  Les  revenus  des  caisses  de  pensions  se  composeront  des  ressources 
indiquées  ci-après,  telles  qu'elles  seront  déterminées  cumulativement  ou  sépa- 
rément, pour  chaque  caisse,  par  arrêté  royal:  \o  Retenue  de  5  p.  ^l^  au  plus 
sur  les  traitements  et  suppléments  de  traitement ,  sur  les  remises  et  sur  les 
émoluments ,  sans  pouvoir  excéder  une  somme  annuelle  de  500  francs  par 
traitement;  2o  retenue  du  premier  mois,  au  plus,  de  tout  traitement  ou  supplé- 
ment de  traitement,  des  remises  ou  émoluments  accordés  à  l'avenir  ;  3o  rete- 
nue, pendant  un  mois  au  moins  et  trois  mois  au  plus,  de  toute  augmentation 
de  traitement  ou  supplément  de  traitement,  d'émoluments  ou  de  remises; 
4«  retenues  sur  les  traitements  opérées  en  vertu  des  lois  ou  règlements  pour 
congé,  absence  ou  punition  disciplinaire;  5o  parts  assignées  par  les  lois  ou 
règlements  dans  les  amendes,  saisies ,  confiscations,  ou  tout  autre  produit; 
6»  retenues  sur  les  pensions  de  retraite  des  magistrats,  fonctionnaires  ou 
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employés,  mariés  ou  ayant  des  enfonls  mineurs;  7o  retenues  sur  les  traite- 
ments et  suppléments  de  traitement,  équivalentes  au  montant  d'une  année  de 
la  pension  éventuelle  des  veuves. 

Cette  dernière  contribution  pourra  être  payée  en  un  ou  plusieurs  termes , 
selon  ce  qui  sera  déterminé  dans  les  statuts  arrêtés  par  le  Roi. 

Art.  35.  Les  magistrats ,  fonctionnaires  ou  employés  démissionnes  ou  dé- 
missionnaires, pourront  conserver  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  mineurs 
des  droits  éventuels  à  la  pension ,  en  souscrivant  rengagement ,  dans  le  délai 
qui  sera  assigné ,  de  continuer  les  versements  à  la  caisse ,  et  en  opérant  ces 
versements. 

TITRE  in.  —  OISPOSITIOlf s  GfefÉEALBS. 

CHAPITRE   I«'.— PENSIONS    DE   KBTRAITB. 

SECTION  Irc-,  _  ixtcairrio»  vi»  rMtioiit  bt  rAisaftNT  •■»  ^vaitiib». 

AK.  36.  Les  pensions  de  retraite  sont  à  la  charge  du  trésor  public. 

Art.  37.  Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  Moniteur^  détermineront  :  1o  Les 
formes  dans  lesquelles  seront  justifiées  les  causes ,  la  nature ,  la  gravité  et  les 
suites  des  infirmités  ou  blessures  pouvant  donner  des  droits  à  la  pension, 
selon  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  ;  9«  les  pièces  et  documents  qui  devront 
être  produits  pour  justifier  des  droits  à  la  pension;  S»  le  taux  moyen  pour 
lequel  le  casuel  et  les  autres  émoluments  entreront  dans  la  liquidation  des 
pensions  (M. 

(I)  l.^arrété  royal  du  7  aTril  1845  a  détemiDé  kt  forro«t  daoa  lefquellf*  doivent  être  iatrodailee 
les  demande*  de  pentiont  et  le»  piicea  i  foornir  pour  justifier  dea  droita  à  la  penaioa. 

CaariTMB  i«r.  MagUtrat*^  fbnctionnairt»  •<  employée.  Art.  I«r.  Toute  demande  d^adroiaaioD  à  lu 
peasioD  de  retraite  aur  le  trésor  public  sera  adreaaée  par  Pinléreaté  ao  ohef  du  département  mtni»- 
lériel  auquel  il  reaaort. 

Art.  2.  U  requête  indiquera  : 

lo  Lea  nom,  prénoms,  âge,  domicile  ou  réaidenœ  de  PiotereMé; 

2o  lea  derniérea  fonctions  qu'il  a  remplie*  ; 

3o  Lea  motifs  qui  le  portent  i  demander  sa  retraite; 

4o  Le  obef  lien  d^arrondiaaement  où  il  désire  que  sa  penaion  lui  soit  payéo. 

Art.  3.  L^ntéressé  joindra  i  sa  requête  : 

!•  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance; 

2*  Vn  état  deaea  semeca  accompagné  dea  pièces  joatifloatiTea; 

Cet  état  indiquera  séparément  les  années  passées  en  serTioe  aotif  dana  lea  emplois  et  gradée  oom- 
pris  dana  le  tableau  annexé  à  la  loi  générale  ; 

30  SHl  y  a  lieu,  pour  constater  lea  serrioes  militaires  offeotirs ,  un  état  de  eea  derniers  aenrioeo, 
certifié  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  Si  rintéretsé  fait  Taloir  des  infirmités,  il  indiquera  en  outre  dans  sa  requête,  le*  onnsea, 
la  nature,  la  gravité  et  les  suites  de  ses  infirmités,  on  de  ses  blessures.  Il  y  joindra  tous  le*  renaci- 
gnoroentaqui  tendent  à  prouTcr  quSI  est  hor*  d^etat  de  continuer  se*  fonctions  et,  le  oas  échéast  , 
la  preuve  que  ses  infirmités  proviennent  de  Pexercice  de  se*  fonctions. 

Art.  5.  Dans  les  oaa  prévus  par  lea  art.  5  et  9  de  la  loi  générale ,  Pintéreaaé  joindra  à  aa  reqnét« 
iodépftndamment  des  pièces  indiquées  oi«de**us,  une  copie  certifiée  du  procè*>verbal  dressé  à  Toe- 
casion  de  Tévènement  d^où  sont  résultés  lea  blessures  ou  accidents,  on,  i  defant,  une  dédaratinn  d«n 
témoins  dont  la  signature  sera  légalisée  par  les  bourgmestres  de  leur  résidence.  Ces  actea  énone*^ 
ront  :  (a)  le  jour,  le  lieu,  la  nature  de  Tévènement  ;  (6)  les  suite*  que  cet  événement  a  eues  pvur 
rintéreasé ,  et  qui  le  mettent  hors  d*état  de  continuer  el  de  reprendre  ses  fonctions ,  le  cas  échéant  ; 
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*  Art.  38.  Les  crédits  nécessaires  au  service  des  pensions  seront  portés  au 
budget  du  département  auquel  les  intéressés  ressortissent.  Chaque  année,  le 
ministre,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  son  département,  y  joindra 
une  liste  nominative  et  détaillée  des  personnes  admises  à  la  pension  dans  le 
courant  de  Tannée. 

Art.  39.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  qu*en  vertu  d*un  arrêté  royal 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  au  département  duquel  ressortit  Tintéressé. 

Chaque  arrêté  énoncera  les  motife  et  les  bases  légales  de  la  liquidation  de  la 
pension;  il  mentionnera  les  certificats  et  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  délivrés  : 
Il  sera  inséré  au  Moniteur, 

Art.  40.  La  pension  court  à  dater  du  jour  où  Tintéressé  aura  cessé  de  tou- 
cher son  traitement  d*activité. 

Art.  41.  Nulle  demande  de  pension  ne  sera  admise  si  elle  n^est  présentée, 
avec  les  pièces  à  Tappui,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  indiqué  à 
Tarticle  précédent. 

Art.  42.  Tout  prétendant  droit  à  la  pension ,  qui  aura  laissé  s*écouler  plus 
d*une  année,  à  partir  de  la  même  date,  sans  former  la  réclamation  ou  sans 
justifier  de  ses  titres,  n'en  jouira  qu*à  dater  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suivra  celui  où  sa  demande  sera  parvenue  au  ministère. 

Art.  43.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé  s'écouler  deux  années  consé- 
cutives sans  réclamer  les  quartiers  de  sa  pension ,  ils  seront  prescrits.  Il  ne 
rentrera  en  jouissance  qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa 
demande. 

Aucun  paiement  n'aura  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'au- 
raient pas  produit  dans  l'année  l'acte  de  décès  du  pensionnaire. 

Art.  44.  Les  pensions  seront  payées  par  trimestre ,  sur  certificat  de  vie  des 
parties  prenantes. 

Elles  seront  acquittées  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 

(o)  U  déoUration  que  Pialém^d  a  reçu  oe«  blesturet  ou  éprouTé  ow  •ooidaali  dans  roxeretoe  oo  è 
l'ooo«»ion  de  Pexereioe  de  «et  fonotioot  ;  (cfj  le*  acle*  de  oourago  et  de  déToaemrnt  estraordiaairet 
dont  rintéreesé  aarait  fait  preoTe  dant  et»  oirconttaDoca. 

▲rt.  6.  Les  deoModra  de  penaion  aeroot  inatruitea  par  lea  aoiot  du  nainiatre  aa  département  du- 
quel retaertit  l*intérea*é. 

Art.  7.  Anoone  pension  ne  aéra  aeoerdée  pour  inirmitéa ,  qn^au  tu  d*nn  certiAoat  signd  par  deux 
dooteura  en  nédeoine  ou  en  chirurgie,  déaignea  par  le  minialre  ou  ,en  «on  nom ,  par  iet  autoritea 
qaM  délègue.  Ce  oertificat  ënonoera  d^une  manière  détaillée  :  (a)  Qnellea  kont  le*  cauaea  probable*, 
la  nature,  la  gravité  et  lea  auitea  dea  infirmité*  ;  (6)  le  oaaéobéant*.  le*  motif*  qui  prourent  que 
oe*  inirmité*  proriennent  de  rexeroioe  de*  fonetion*;  (a)  ai  oe*  infirmité*  parai**ent  devoir  être 
temporaire*  ou  permanentea  ;  (tf )  **il  en  ré*ttlte  pour  Tintéreaaé  rimpo**ibilité  de  oonlinner  *ea 
fonotiona. 

IVéanmoina,  pour  lea  employé*  du  *enrioe  aotif  dea  douanea 

Art.  8.  Le  miniatre  décidera  comment  il  aéra  *uppléé,  dan*  Tinatruotion  de*  demande*,  au  défaut 
de  auflUanee  de  piècea . 

CnAfiTBK  it.  MinUtr»$d9$  cult9$ 

Donne  à  Laeken,  le  7  avril  1843. 

LtorOLD. 

Par  le  roi  : 
XERCIBB. 
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Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  Pautorilé  communale  du  lieu  de  la 
résidence  du  pensionnaire;  ils  seront  sans  frais  pour  les  pensions  n*excédanl 
pas  000  francs. 

Art.  45.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont  ces- 
sibles que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor 
public ,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  art.  203 ,  305  et  314  du 
Code  civil  («). 

SBCTIOff  II.  —  I9TB10ICTI05I  ni)  COaPt.;  CAf  oc  uiCIIS4ROI. 

Art.  46.  Nul  ne  pourra  jouir  simultanément,  à  cbarge  du  trésor  public,  de 
deux  pensions,  ou  d'un  traitement  et  d'une  pension.  L'intéressé  aura  le  cboix 
du  traitement  ou  de  la  pension. 

L'option  du  pensionnaire  pour  le  traitement  n'aura  d'autre  effet  que  de 
suspendre  la  jouissance  de  la  pension  aussi  longtemps  qu'il  touchera  le  trai- 
tement. 

Dans  tous  les  cas,  les  derniers  services  seront  ajoutés  aux  précédents  pour 
faire  opérer  éventuellement  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension. 

Art.  47.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  :  1<>  Le  traitement  et  la 
pension  qui,  réunis,  n'excèdent  pas  1,200  francs;  il  sera  permis  de  les  cumu- 
ler, s'ils  sont  dus  à  raison  de  services  différents  ;  2»  les  pensions  qui,  réunies, 
n'excèdent  pas  800  francs;  3»  les  pensions  accordées  à  titre  onéreux;  4»  les 
pensions  attachées  à  un  ordre  militaire,  en  vertu  des  lois. 

Art.  48.  Toute  personne  jouissant  d'une  pension  sera  tenue,  sous  peine  de 
déchéance,  de  résider  dans  le  royaume,  à  moins  d'une  autorisation  expresse 
du  Roi. 

Dans  ce  cas,  il  sera  fait  une  retenue  du  Vs  sur  toute  pension  de  2,000  francs 
et  au-dessus. 

Art.  49.  La  condamnation  a  une  peine  infamante  emporte  la  privation  de  la 
pension  ou  du  droit  à  l'obtenir;  la  pension  pourra  être  rétablie  ou  accordée 
en  cas  de  grâce,  et  sera  rétablie  en  cas  de  réhabilitation  du  condamné,  le  tout 
sans  rappel  pour  les  quartiers  échus. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  il  sera  payé  sur  Je  trésor 
public,  à  la  femme  ou  aux  enfants  mineurs  du  condamné,  une  pension  équi- 
valente à  celle  qu'ils  auraient  reçue  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins ,  s'il 
était  décédé. 

Cette  pension  cessera  lors  du  décès  du  condamné ,  ou  du  rétablissement  de 
sa  pension. 

Art.  50.  Tout  magistrat,  fonctionnaire  ou  employé,  révoqué  de  ses  fonc- 
tions ou  démissionnaire,  perd  ses  droits  à  la  pension  ;  cependant  legouverne- 


(1)  Art.  203.  Les  époux  cootraotenl  oofemble, par  la  seul  faildu  mariage,  Pobligation  df  nourrir, 
entreteoir  etèlevor  leur*  enfaaU. 

Art.  205.  Let  enfaota  doîvent  des  alimenta  i  Irurt  père  ot  mère  et  aatrea  aacendanta  qui  aont  dao* 
le  beaoin. 

Art.  214.  La  femme  eat  obligée  d^habiter  avec  le  mari,  aide  le  auiTre  partout  où  il  juge  à  propoa 
de  réaider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  eat  néceaaaire  potir  le* 
boaoint  delà  vie,  aelon  aea  faoullés  et  ton  ctal. 
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menl  pourra  Vy  admettre  ou  lui  en  accorder  les  ^U  i  lors  de  la  révocation , 
sMl  est  dans  Fun  des  cas  prévus  par  le  titre  !<'  de  la  présente  loi. 

Si  le  démissionné  ou  démissionnaire  est  remis  en  activité ,  les  années  de 
service  antérieures  lui  seront  comptées. 

CHAPITRE  II.  —  PBRSIONS  DES  VBDVES  £T  OEPHELins. 

Art.  51.  Les  pensions  des  veuves  et  orphelins  sont  à  la  charge  de  la  caisse 
à  laquelle  le  défunt  a  contribué. 

Art.  59.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  que  par  un  arrêté  royal ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  au  département  duquel  ressortit  la  caisse. 

Art.  55.  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  lor  du  mois  qui  suit  le  décès. 

Les  dispositions  des  articles  44  et  45  ci-dessus  leur  sont  applicables. 

Art.  54.  Nulle  pension  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement  du  défunt, 
ni  un  maximum  de  4,000  francs. 

Art.  55.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension. 

Art.  56.  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pensionnaire  ou  avec  un  ma- 
gistrat, fonctionnaire  ou  employé,  démissionné  ou  démissionnaire,  et  les 
enfants  issus  du  mariage,  n'ont  aucun  droit  à  la  pension. 

Art.  57.  Lorsque,  par  suite  d*un  changement  d'attributions,  pour  une  ou 
plusieurs  catégories  de  fonctionuaires ,  il  y  aura  lieu  à  liquidation  entre  deux 
caisses,  un  arrêté  royal  en  fixera  les  bases  et  les  conditions. 

TITRE  IV.  DISPOSITIONS  TBAlfSITOlBES. 

Art.  58.  Les  pensions  inscrites  actuellement  à  la  charge  de  la  caisse  de 
retraite  du  ministère  des  finances  et  de  Tadminislration  des  postes ,  seront 
acquittées  par  le  trésor  public ,  à  dater  du  I"  jour  du  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Elles  seront  sujettes  à  révision. 

La  révision  de  ces  pensions  actuellement  inscrites ,  stipulées  en  faveur  des 
veuves  et  orphelins  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le  règlement  du 
99  mai  1822 ,  est  maintenue. 

*  Art.  59.  Les  fonctionnaires  et  employés  ressortissant  au  ministère  des 
finances  ou  à  Tadministration  des  postes  actuellement  en  fonctions ,  conser- 
vent la  faculté  de  faire  liquider  éventuellement  leur  pension  diaprés  les  bases 
de  Tarrêté  royal  du  39  mai  1833.  Toutefois,  les  services  postérieurs  à  la  pré- 
sente loi  ne  seront  pas  pris  en  considération  pour  dépasser  les  limites  établies 
par  Fart.  15  ci-dessus. 

Ceux  qui  ont  des  services  admis  aux  termes  de  Tart.  60  du  règlement  du  99 
mai  1899,  ou  admissibles  de  plein  droit  suivant  Part.  59  du  même  règlement, 
sont  maintenus  dans  la  jouissance  des  droits  qu'ils  ont  acquis  de  ce  chef. 
Néanmoins ,  aucune  pension  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  6,000  francs. 

Art.  60.  A  dater  du  l«r  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  les  pensions  inscrites  au  profit  des  pilotes  et  servies  par  la  caisse  du  pilo- 
tage ,  seront  acquittées  par  le  trésor  public. 

L'actif  de  cette  caisse,  en  calculant  d'après  les  revenus,  sera  partagé  au 
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proraia  des  dépenses  dont  l*État  et  la  caisse  se  trouveront  cbai^  à  la  même 
date. 

Art.  61.  Les  professeurs  et  autres  personnes  attachées  actuellement  aui 
universités  de  l^ÎÊtat,  pourront  réclamer  le  bénéfice  du  règlement  du  95  sep- 
tembre 1816. 

Les  pensions  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  qui  viendront  à  dé- 
céder dans  les  cinq  années  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
liquidées  diaprés  les  bases  de  Tart.  87  du  même  règlement  et  resteront  à  b 
charge  du  trésor  public. 

Art.  63.  Les  magistrats ,  fonctionnaires  et  employés  qui  n'ont  contribué, 
Jusqu'à  présent ,  à  aucune  caisse  de  retraite  de  veuves  et  orphelins ,  qui  soot 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants  mineurs,  et  qui  seront  Agés  de  plus  de  55 
ans,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  point  tenus 
à  contribuer  à  la  caisse  de  retraite  instituée  en  vertu  de  Tart.  39  de  la  loi, 
pour  les  administrations  auxquels  ils  ressortissent. 

Un  délai  de  trois  mots,  à  dater  de  l'institution  de  la  caisse  qui  leur  est  assi- 
gnée, leur  est  accordé  pour  déclarer  leur  intention  d'user  de  la  faculté  que 
leur  laisse  le  paragraphe  précédent. 

Art.  63.  Le  temps  d'interruption  du  culte  catholique,  sous  le  gouvernement 
de  la  république  française,  comptera  dans  la  supputation  des  années  de  ser- 
vice des  ministres  de  ce  culte. 

Art.  64.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  ministres 
des  différents  cultes  qui ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités ,  ont  cessé 
leurs  fionctions  depuis  la  publication  de  la  Constitution ,  et  à  ceux  dont  les 
pensions  n'auraient  pas  été  liquidées  auparavant. 

L'inscription  et  le  paiement  de  ces  pensions  n'auront  lieu  qu'à  partir  du 
|«r  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  65.  Sont  abrogés  les  lois ,  arrêtés  et  rèjglemenls  concernant  : 

1»  Les  pensions  civiles  ou  ecclésiastiques  de  retraite. 

3o  La  caisse  de  retraite  et  des  veuves ,  établie  au  ministère  des  finances. 

Néanmoins,  jusqu'à  la  révision  des  lois  relatives  à  la  poste  aux  chevaux,  les 
dispositions  de  la  loi  du  i9  frimaire  an  VII,  sur  les  pensions  de  postillons, 
sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  fÉtat,  insé- 
rées au  Bulletin  officiel^  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  au- 
torités administratives,  pour  qu'ils  les  observent  et  fassent  observer  ( 
loi  du  royaume. 

Donné  à  Paris,  le  91  juillet  1844. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  -. 
Le  mi'niêlre  de$  finances , 

NERCIBR. 
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Fonctionnaires  et  employée  désignés  dans  les  articles  %  et  S  de  la  loi, 

1.  ■imSTÈBB  BES  PIRAIfCBS. 

Do%Mnes,  Inspecteurs.  —  Conlrôleurs.  —  Lieutenants.  —  Sous-lieutenants. 
—  Brigadiers.  —  Sous-brigadiers.  —  Préposés  de  l**  classe.  —  Préposés  de 
2«  classe.  —  Patrons.  —  Matelots.  —  Mousses. 

Accises,  Contrôleurs.  —  Commis  de  !'•  classe.  —  Commis  de  3«  classe.-^ 
Commis  de  3«  classe. 

Eaux  et  fbrêts.  Brigadiers.  ^~  Gardes. 

9.  HIIIISTÈBB  DE  lA   HABIIVE. 

Cbefo-pilotes.  —  Sous-chefs-pilotes.  —  Patrons-pilotes.  —  Pilotes.  —  Élèves- 
pilotes.  —  Aspirants-élèves-pilotes.  —  Matelots.  —  Machinistes.— ChaufFéur^ 

3.  MIIIISTÈBB  DBS  TBAYACX  PUBLICS. 

Chemin  de  fer.  Machinistes.  —  Chauffeurs.  —  Gardes-convois.  —  Gardes- 
tender.  —  Gardes-frein.  —  Coke-fôurnier. 

Postes.  Facteurs.  —  Courriers  des  malles. 

Ponts  et  chaussées.  Ingénieurs,  ~  Sous-ingénieurs,  —  Conducteurs  en 
service  dans  les  poldres. 

Mines,  Ingénieurs.  —  Sous-ingénieurs.  —  Conducteurs. 

Vu  le  présent  tableau  annexé  à  la  loi  du  31  juillet  1844. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  finances , 

HBBCIEB. 


il.  L«i  du  17  féTrier  1S49,  modlflant  lu  loi  du 
tl  JnlUet  1S44  qai  précède. 

LÉOPOLD ,  Roi  des  Belges , 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut; 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  loi  du  21  juillet  1844  {Bulletin  officiel,  n»  157),  sur  les  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques,  est  modifiée  comme  suit  : 

§  l*'.  L'âge  et  la  durée  de  service,  dont  parle  Tart.  3 ,  sont  respectivement 
portés  à  65  et  à  30  ans. 

$  3.  Les  services  militaires,  mentionnés  au  J  ^  de  Tart.  6,  ne  seront  admis 
que  pour  le  temps  de  présence  réelle  au  corps,  et  à  partir  de  19  ans  révolus. 

Néanmoins  les  hommes  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire,  les  mi- 
liciens faisant  partie  de  Farmée  à  la  date  du  1*'  janvier  1830,  et  ceux  qui  y  ont 
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été  admis  posténeurenienl  à  celle  date,  mais  avant  le  1'' janvier  1840,  pour- 
ront foire  valoir  leurs  services  d*aprës  le  mode  actuel ,  à  partir  de  19  ans. 

Tout  autre  service  militaire ,  commencé  antérieurement  à  la  présente  loi , 
sera  compté  pour  un  terme  moyen  de  trois  ans ,  ou,  sUl  excède  ce  terme ,  pour 
la  durée  réelle  constatée. 

^  3.  La  base  de  V«o  ^  mentionnée  aux  articles  8,  9  et  17,  est  réduite  à  */«<  et 
celle  de  Vso^  dont  parle  Tart.  8 ,  à  Vsi- 

^  4.  Le  maximum  de  6,000  francs ,  fixé  par  les  articles  13 ,  18  et  21,  et  ceux 
des  "/4  du  traitement  et  de  4,000  francs,  établis  par  Part.  13,  sont  respective- 
ment réduits  à  5.000  francs,  aux  */s  du  traitement  et  à  3,500  francs. 

§  5.  La  faculté  accordée  par  Tart.  59  est  restreinte  dans  les  limites  fixées  au 
§  4  ci-dessus. 

Art.  3.  En  cas  de  mise  en  disponibilité  de  magistrats ,  fonctionnaires  ou 
employés,  par  mesure  générale  et  avec  jouissance  de  traitement  d'attente,  le 
temps  passé  dans  cette  position  sera  compté  comme  service  e£Fectif ,  et  le  der- 
nier traitement  d*activité  servira  d'élément  pour  former  et  compléter,  le  cas 
échéant,  la  moyenne  mentionnée  à  Part.  8  de  la  loi  dn  21  juillet  1844. 

Art.  3.  ^  l*'.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  pour  cause  de  blessures, 
accidents  ou  infirmités ,  en  dehors  des  conditions  d'âge  et  d*années  de  service 
déterminées  par  la  loi,  si  la  réalité  des  blessures,  accidents  ou  infirmités  n*est 
constatée  par  une  commission  spéciale,  à  la  majorité  de  quatre  voix. 

§  2.  Il  y  aura  une  commission  par  province.  Elle  sera  nommée  par  arrêté 
royal  et  composée  de  six  membres,  dont  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire, 
deux  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial ,  deux  fonc- 
tionnaires supérieurs  du  département  des  finances  et  un  fonctionnaire  supé- 
rieur appartenant  à  un  autre  département  ministériel. 

La  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Un  tiers  sortira  tous  les 
ans.  Le  premier  renouvellement  se  fera  par  la  voie  du  sort.  Les  membres  sor- 
tants pourront  être  renommés  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

§3.  Il  sera  adjoint  à  la  commission,  avec  voix  consultative,  deux  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie  à  désigner  par  la  députation  permanente,  dans  la 
séance  qui  précédera  immédiatement  celle  de  la  commission;  leurs  honoraires 
seront  fixés  par  le  gouvernement  et  payés  par  les  intéressés.  Le  procès-verbal 
de  la  commission  indiquera ,  pour  chaque  prétendant  droit  à  la  pension,  Topi- 
nion  individuelle  des  hommes  de  Tart. 

§  4.  Si  la  nature  des  blessures,  accidents  ou  infirmités  ne  permet  pas  à  Tin- 
téressé  de  se  présenter  devant  la  commission ,  cette  impossibilité  sera  con- 
statée par  un  certificat  motivé  de  deux  médecins  à  désigner  par  la  commission. 

Art.  4.  Les  crédits  nécessaires  au  service  des  pensions  seront  portés  au 
budget  de  la  dette  publique. 

Le  budget  du  département  auquel  les  intéressés  ressortissent  ne  comprendra 
que  les  crédits  destinés  au  paiement  du  premier  terme  de  leur  pension. 

Chaque  année,  le  ministre ,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  son  dépar- 
tement, produira  la  liste  nominative  et  détaillée  des  personnes  admises  à  la 
pension  dans  le  courant  de  Tannée.  II  indiquera  aussi  le  nombre  et  1^  mon- 
tant des  pensions  éteintes  pendant  le  même  terme ,  et  des  pensions  qui  res- 
taient à  servir  à  Tépoque  du  l»  janvier. 

Art.  5.  Tout  traitement  à  charge  de  TÉlat,  donnant  lieu  à  une  pension  de 
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relraite,  conformément  à  la  loi  du  31  juillet  1844,  est  soumis  à  une  retenue 
d*un  pour  cent  au  profit  du  trésor  public  (<). 

Art.  6.  La  loi  du  21  Juillet  1844,  sur  les  pensions  des  ministres,  est 
abrogée  (*). 

Promulgons  la  présente  loi ,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de 

rÉtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Laeken ,  le  17  février  i849. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  finances, 

FEÈRB-ORBAN. 

SECTION  II. 

CAISSB  BB«  VBUTBS  BT  01lVHBI.tHS. 


Statnti  de  lu  caisse  de»  Teaves  et  orptaelliu»  du  dépar- 
tement des  afflulres  étrangères. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Relges , 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  i844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques ,  et 
notamment  les  articles  29, 50,  SI  et  53,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  99.  Il  sera  institué ,  par  le  gouvernement ,  des  caisses  de  pensions  au 
profit  des  veuves  et  des  orphelins  des  magistrats,  fonctionnaires  ou  employés 
rétribués  par  le  trésor  public,  et  des  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage 
est  permis. 

Art.  30.  Ces  caisses  seront  alimentées  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les 
traitements  et  suppléments  de  traitement. 

En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  subsidiées  par  le  trésor  public. 

Art.  31.  Tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés ,  rétribués  par  le 
trésor  public,  ainsi  que  les  ministres  des  cultes  désignés  à  Tart.  29,  contri- 
bueront à  la  caisse  qui  leur  sera  assignée. 

Art.  32.  Les  statuts  organiques  des  caisses ,  arrêtés  par  le  Roi  et  insérés  au 

(1)  Daos  leoM  de  raÎM  en  disponibilité  d^un  magistral ,  fonolionnaire  ou  employé,  arec  jooit- 
Mnoo  d^un  traitement  d^attente,  la  retenue  presorile  par  oelartiole  5  cal  opérée  i  raiaon  du  mon- 
tant du  traitement  d'attente.  (Arrêté  royal  du  7  mai  1849). 

(2)  Loi  êur  l9ê  p0H9ionê  de»  miniêtfM.  n  \rt.  Irr.Tout  chef  de  département  qni ,  depnia  lea 
éTonementado  1830,  comptera  deux  années  de  Tonotions  ministérielles ,  aura  droit  à  une  pension 
do  4,000  francs. 

La  pension  sera  augmentée  de  500  franc*  pour  chaque  année  ultérieure  de  fonctions  ministé- 
rielles, et  pour  chaque  année  antérieure  ou  nitérieure  d^autres  fonctions,  de  /«o  ^u  traitement 
qui  leur  rst  affecté. 

Bile  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  le  maximum  do  6,000  francs. 

Art.  2.  Le  temps  passé  à  la  tête  d^un  département  ministériel ,  i  partir  du  1er  octobre  1830,  sera 
compté  triple  pour  la  liquidation  des  pensions. 

Art,  3.  Les  articles  36  à  49  inoInsiTementde  la  loi  générale  sur  les  pensions  civiles,  sont  applt- 
cables  aux  pensions  qui  seront  acoordéea  en  Tertu  de  la  présente  loi.  » 
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Bulletin  officiel  y  détermineront  :  1o  Les  fonctionnaires  ressortissant  à  une 
même  caisse  ;  ^  le  taux  des  retenues  à  prélever  sur  les  traitements  et  supplé- 
ments de  traitement,  d'après  les  bases  indiquées  au  chapitre  suivant;  Z^  les 
conditions  d'admissibilité  à  la  pension  des  veuves,  ou  orphelins ,  ainsi  que  les 
règles  qui  serviront  à  la  liquidation  de  leurs  pensions  ;  4o  les  cas  de  dé- 
chéance; 5o  le  mode  d'administration  des  caisses.  » 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

Nous  AVOIfS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Les  Statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  des  fonction- 
naires et  employés  du  département  des  afifoires  étrangères ,  sont  arrêtés  ainsi 
qu*il  suit  : 

CHAPITRE   l»  —  llfSTITUTIOH  et  ORGAIflSATlOIf . 

Art.  !<'.  Il  est  institué ,  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  une  caisse  de 
pensions  en  faveur  de  veuves  et  orphelins. 

Art  2.  Ressortiront  à  celte  caisse  :  \^  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
Fadministration  centrale  du  département  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine;  2<»  les  agents  du  service  extérieur  ;  3<>  les  employés  des  services  civils 
de  la  marine. 

Art.  5.  Un  conseil  de  cinq  membres  interviendra  dans  Tadministration  de 
la  caisse,  conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  4.  Le  conseil  de  la  caisse  est  composé  :  1<>  De  deux  membres  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères;  S<»  d'un  membre  de 
l'administration  centrale  de  la  marine  ;  3°  de  deux  membres  à  collation  libre, 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  du  département. 
Art.  5.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés,  par  arrêté  royal,  pour  le 
terme  de  six  ans. 
Leur  mandat  est  gratuit  et  toujours  révocable. 

Art.  6.  La  qualité  de  membre  du  conseil  se  perd  par  la  cessation  des  contri- 
butions à  la  caisse. 
Art.  7.  Le  conseil  est  partagé  en  deux  séries. 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  de  Tune  des  séries  cessent  de  faire  partie 
du  conseil. 
Un  tirage  au  sort  déterminera  les  membres  composant  la  première  série. 
Art.  8.  Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 
Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  membre  décédé,  démissionnaire, 
révoqué  ou  cessant,  pour  toute  autre  cause,  de  faire  partie  du  conseil,  achève 
le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 
Art.  9.  Il  pourra  être  nommé  un  ou  plusieurs  suppléants. 
Les  quatre  articles  précédents  leur  seront  applicables. 
Art.  10.  Le  président  est  nommé  par  le  Roi  dans  le  sein  du  conseil. 
Le  conseil  choisit  un  secrétaire  parmi  ses  membres. 
Art.  11.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  trimestre. 
Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  président. 
Art.  12.  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  intérieur. 
Ce  règlement  n'aura  de  force  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 
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Art.  13.  Indépendamment  des  altributions  spéciales  résultant  des  présents 
statuts ,  le  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  à  Padminis- 
Iration  de  la  caisse  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

Il  peut  faire  au  ministre,  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  caisse,  telles 
propositions  qu'il  juge  utiles. 

CHAPITRE  II.  —  RECETTES. 
SBCTIOlf  PREMIERE.  ~  buvinds  m%  la  caimi. 

Art.  14.  Tous  traitements,  suppléments  de  traiteiAent,  casuel  ou  émoluments 
des  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  Part.  2 ,  subiront ,  au  profit  de  la 
caisse,  s'ils  s'élèvent  ensemble  :  A  3,000  francs  et  au-dessus ,  une  retenue  de 
3  p.  c;  à  moins  de  3,000  francs,  une  retenue  de  2  Vt  P-  ^  ('). 

Néanmoins,  pour  les  agents  du  service  extérieur,  la  retenue  ne  pourra 
porter  sur  un  traitement  supérieur  aux  sommes  indiquées  ci -après  : 

{«Ambassadeurs,  envoyés  extraor.  et  ministres  plénipoten.    fr.    90,000 

90  Ministres  résidents 15,000 

3<»  Chargés  d'aff<»,  consuls  généraux  rétribués  et  consr*  de  légation.    10,000 

4<»  Consuls  rétribués  et  secrétaires  de  légation 7,000 

Art.  15.  Seront  également  retenus  au  profit  de  la  caisse  :  1«  Pour  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  qui  seront  nommés  à  l'avenir ,  le  montant  du  premier 
mois  de  tous  traitements  et  suppléments,  calculés  sur  les  bases  indiquées  à 
Part.  14;  s'ils  sont  inférieurs  à  1,300  francs ,  la  moitié  du  premier  mois  (arti- 
cle 34,  n«  3,  de  la  loi);  t*  les  deux  premiers  mois  de  toute  augmentation  de 
traitement,  calculée  sur  les  bases  ci-dessus,  qui  sera  obtenue  à  l'avenir  (art. 
34,  n%  3, de  la  loi);  S^ies  sommes  qui,  en  vertu  des  lois  ou  règlements ,  se- 
ront assignées  à  la  caisse ,  pour  congés,  absences  ou  punitions  disciplinaires 
(art.  34,  n«4,de  la  loi). 

Art.  16.  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  ou  employé  ressortissant  à  la  caisse, 
qui  se  mariera,  ou  qui,  marié,  viendra  y  participer,  subira,  au  profit  de  la 
caisse,  sur  son  traitement,  tel  qu'il  est  déterminé  à  Part.  14,  une  retenue  ex- 
Iraordinaise  de  1  */,  p.  c,  pendant  dix  ans  (art.  34,  n»  7,  de  la  loi). 

Ces  dix  années  prendront  cours  à  partir  du  mariage  du  fonctionnaire  ou 
employé,  ou  à  dater  de  son  entrée  en  fonctions,  s'il  est  marié. 

Art.  17.  La  retenue  mentionnée  à  Part,  précédent  cessera  d'être  opérée  avant 
Pexpiration  des  dix  années,  à  partir  du  décès  de  la  femme  ou  du  divorce. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  si  cette  retenue  n'a  pas  été  entièrement  ac- 
quittée, il  n'en  sera  dû  que  le  complément  pour  les  années  restant  à  courir. 

Art.  18.  Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fonds  de  la  caisse,  s'ouvre  au  profit 
d'une  veuve,  avant  que  les  retenues  prescrites  par  les  deux  articles  précédents 
aient  été  entièrement  acquittées,  il  sera  fait  une  retenue  de  10  p.  c,  sur  la 
pension  de  cette  veuve,  jusqu'à  paiement  total  des  sommes  restant  dues,  à 
raison  du  dernier  traitement  du  défunt. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16  et  17,  si  le  mari  est  plus 
âgé  que  sa  femme  de  vingt  ans  au  moins  jusqu'à  l'âge  indiqué  à  Part.  30,  la 

(  1)  Depuis  le  1er  janvier  1855,  le  montant  do»  retenues  est  diniiniic  de  1  o/o  et  ftié  rcupcclivement 
N  2  o/o  et  ■  1  1/2  o/o.  (arrdld  royal  du  10  déoombre  1854). 
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disproportion  d*âge  donnera  lieu  à  unn  retenue  supplémentaire ,  savoir  : 

1  p.  c,  si  la  difiFérence  est  de  30  à  25  ans  ; 
IVtP.c,  id.         id.         25  à  30  ans; 

2  p.  c,         id.         id.         30  à  35  ans. 

Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  à  partir  du  décès  de  la  femme  ou  du 
divorce,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  S'il  en  existe, 
la  retenue  sera  continuée,  jusqu'à  ce  que  tous  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans  ou  soient  décédés. 

Art.  20.  Le  montant  des  retenues  prescrites  par  les  articles  14  et  19  ne 
pourra  excéder ,  par  traitement ,  une  somme  annuelle  de  500  francs,  ni  la  pro- 
portion de  5  p.  c.  (art.  34,  n»  4,  de  la  loi). 

Art.  21. Seront  seuls  frappés  des  retenues  ci-dessus  désignées,  les  traitements, 
suppléments  de  traitement,  remises,  casuel  ou  émoluments  qui,  d'après  l'art. 10 
de  la  loi  générale,  sont  compris  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 
Le  taux  moyen  déterminé  en  exécution  du  n«  3  de  l'art.  37  de  la  même  loi , 
servira  de  base  à  toute  retenue  qui  portera  sur  le  casuel  et  les  autres  émo- 
luments. 

Art.  22.  Pendant  la  durée  du  mariage,  ou  après  sa  dissolution  Jusqu'à  ce 
que  les  enfants  aient  atteint  l'Age  de  dix-huit  ans,  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  ou  employés  qui  auront  contribué  à  la  caisse  seront  frappées, 
à  son  profit,  d'une  retenue  (art.  84,  n«  6,  de  la  loi)  :  De  2  p.  c.  si  la  pension 
est  de  2,000  francs  et  au-dessus;  de  1  */•  P-  ^'  si  '^  pension  est  de  1,000  à 
2.000  francs. 

Cette  retenue  ne  donnera  pas  droit  à  une  augmentation  du  montant  de  la 
pension ,  à  raison  des  années  de  contribution ,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'article  45.  Cependant,  il  sera  facultatif  aux  intéressés  de  conserver  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants  ce  droit  à  une  augmentation  éventuelle ,  en  sous- 
crivant l'engagement,  dans  les  six  mois  de  la  cessation  d'activité,  de  continuer 
à  payer  une  retenue  égale  à  celle  qu'ils  subissaient  sur  leur  dernier  traitement. 
Le  pensionnaire  continuera  à  subir,  le  cas  échéant,  à  raison  de  son  dernier 
traitement,  les  retenues  prescrites  par  les  articles  iO,  17  et  19. 

Art.  23.  Le  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire  ou  démissionné  qui 
voudra  conserver  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  leurs  droits  éventuels  à  la  pen- 
sion, devra ,  dans  les  six  mois  de  la  démission  ou  de  la  révocation,  souscrire 
l'engagement  de  payer  à  la  caisse,  par  semestre,  et  dans  le  courant  du  premier 
mois,  pour  le  semestre  entier  :  i^  Une  somme  égale  au  montant  de  la  retenue 
ordinaire,  à  laquelle  il  était  assujetti  sur  son  dernier  traitement;  2o  s'il  y  a 
lieu,  le  complément  des  versements  à  effectuer ,  à  raison  de  son  dernier  trai- 
tement, en  exécution  des  articles  16  et  17. 

En  cas  d'inexécution  de  cet  engagement,  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit 
à  l'égard  de  la  caisse;  les  sommes  antérieurement  payées  lui  demeureront 
acquises  (art.  35  de  la  loi)  (*) 

(l)  Le  magislrat,  rooufioanairo  ou  employé  mi*  eo  disponibilité  iTecjouiManeed^un  traitemeol 
d'atlenle,  qui  Toudra  conserver  à  ta  femme  et  à  tea  enfanta  leurs  droits  à  la  pension  d*apréa  «en 
dernier  traitement  d*aclivilé  doit  en  faire  la  demande  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  In 
date  de  «a  mise  rn  dispimibilitc.  Dans  oe  cas,  les  dispositions  du  1",  2e  et  3«  alinéa»  de  Pnri  13 
dci  ttaiuls  lui  »nnt  applicables,  {arrêté  royal  du!  mai  1849). 
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Art.  94.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  seront  acceptés  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  établissements  publics,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  conseil  de  la  caisse  entendu. 

Le  ministre  agira  de  même,  au  nom  de  la  caisse,  dans  les  affaires  judiciaires, 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil. 

SECTlOff  DEUXlfeBB.  —  coirTABiLiTi  it  costRÔtt. 

Art.  95.  Les  traitements  et  suppléments  de  traitement  ne  seront  mandatés 
au  profit  des  titulaires,  qu'à  concurrence  des  sommes  auxquelles  ils  s'élève- 
ront, après  déduction  des  retenues  établies  au  profil  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins,  soit  que  ces  retenues  portent  sur  le  traitement,  soit  qu'elles  portent 
sur  le  casuel  et  les  autres  émoluments. 

II  en  sera  de  même  pour  les  pensions  soumises  à  retenue ,  au  profit  de  la 
caisse. 

Art.  26.  Le  montant  des  retenues  opérées  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
caisse,  par  des  demandes  de  paiement  spéciales  établies  à  son  profit,  et  fer- 
mées par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  montant  de  ces  demandes  sera  porté,  par  le  directeur  de  Fadministration 
du  trésor  public,  à  l'avoir  de  la  caisse. 

Art.  27.  Les  paiements,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25,  seront  faits  entre 
les  mains  d'un  agent  du  caissier  général  de  l'État,  contre  quittance  de  verse- 
ment, portant  une  imputation  spéciale  au  nom  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  quittance  sera  transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Art.  28.  La  comptabilité  de  la  caisse  sera  tenue  au  département  des  affaires 
étrangères,  sous  la  surveillance  du  ministre. 

Les  livres  et  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration  de  la  caisse  seront  à 
la  disposition  du  conseil,  et  pourront  être  examinés  par  chacun  de  ses  membres. 

Art.  29. 11  sera  tenu  un  état  permanent  des  fonctionnaires  et  employés  par- 
ticipant à  la  caisse. 

Un  état  détaillé  des  mutations  sera  dressé  chaque  année,  et  remis  au  conseil. 

Art.  30.  Le  directeur  de  l'administration  du  trésor  public  ouvrira  un  compte 
courant  à  la  caisse. 

Tous  les  trois  mois,  il  transmettra  au  ministre  des  affaires  étrangères  un 
extrait  de  ce  compte. 

Art.  31.  L'état  trimestriel  de  situation  sera  remis  au  conseil,  après  avoir 
été  vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  observations  du  fonctionnaire  ou  de 
remployé  chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse. 

Art.  32.  L'avoir  de  la  caisse  sera  placé  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obligations 
du  trésor  (art.  52  de  la  loi). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil ,  sta- 
tuera sur  le  placement;  ils  seront  faits  au  nom  de  la  caisse,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  finances. 

Toute  inscription  nominative  de^ rente  portera  l'annotation  suivante  :  «La 
n  présente  inscription  ne  pourra  être  transférée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil 
»  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  ministère  des  affaires  étrangères.  <» 
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Art.  35.  Les  intérêts  des  capitaux  inscrits  au  nom  de  la  caisse  lai  seront 
portés  en  compte  par  l'administration  du  trésor  public. 

Art.  54.  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au  porteur  et  en  numéraire, 
une  somme  supérieure  au  montant  des  pensions  inscrites. 

Le  ministre  prendra,  pour  rencaissement  des  intérêts  des  fonds  au  porteur 
et  pour  la  conservation  des  capitaux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il 
jugera  utiles. 

Art.  55.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caisse  seront  dressés  chaque  année;  ils 
seront  soumis  à  Texamen  du  conseil ,  et,  sur  le  vu  de  ses  observations ,  arrêtés 
provisoirement  par  le  ministre. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée ,  les  comptes  de  Tannée  précédente 
seront  adressés ,  avec  les  états  et  pièces  justificatives ,  à  la  cour  des  comptes, 
qui  les  examinera  et  les  arrêtera  définitivement. 

Art.  56.  L*étatde  situation  annuelle  sera  inséré  au  Moniteur. 

CHAPITRE  III.  —  DÉPENSES.  —  PElfSlOlfS  BT  SECOURS. 
SECTlOIf  Ire.  —  DSC  rKBkioat. 

§  1er.  Conditions  (T admissibilité. 

Art.  57.  Aucune  veuve  de  fonctionnaire  ou  employé  n*aura  droit  à  la  pen- 
sion à  la  charge  de  la  caisse  :  1o  Si  le  défunt  n^a  été,  pendant  cinq  années  au 
moins,  revêtu  de  fonctions  rétribuées  par  le  trésor  public  et  soumises  à  des 
retenues;  3o  si  le  mariage  n'a  duré  au  moins  trois  années. 

Art.  58.  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pensionnaire  ou  avec  un  ma- 
gistrat, un  fonctionnaire  ou  employé  démissionné  ou  démissionnaire,  et  les 
enfants  issus  du  mariage,  n'ont  aucun  droit  à  la  pension.(Art.  56  delaloi). 

Art.  59.  Pour  les  fonctionnaires  ou  employés  actuellement  en  exercice,  qui 
se  marieront  à  Tavenir,  et  pour  les  personnes  qui,  à  Taveiiir,  viendront  par- 
ticiper à  la  caisse,  ni  la  femme  devenue  veuve,  ni  les  enfants  issus  du  mariage, 
n'ont  de  droits  à  la  pension ,  si  la  femme  était  moins  âgée  que  son  mari 
de  55  ans  ou  plus. 

Dans  ce  cas  Jes  retenues  extraordinaires  dues  à  raison  de  la  disproportion 
d*âge  et  du  mariage  ne  seront  pas  opérées. 

Art.  40.  Les  enfants  du  fonctionnaire  ou  de  Temployé,  sans  distinction  de 
lits,  auront  droit  à  la  pension,  comme  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  Tâge  de  dix-huit  ans.  lorsque  le  défunt,  ne  laissant  pas  de  veuve  ad- 
missible à  la  pension,  aura  été  revêtu ,  pendant  cinq  années  au  moins,  d\ioe 
des  fonctions  désignées  au  n»  1  de  l'art.  57. 

Ils  auront  le  même  droit,  si  la  veuve  vient  à  décéder  postérieurement, 
avant  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Art.  4l.  Lorsqu'une  femme  ayant  été  revêtue,  pendant  cinq  années  au 
moins ,  d'nne  fonction  rétribuée  par  le  trésor  public  et  soumise  à  des  retenues, 
laissera,  à  son  décès,  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  dix-buit 
ans,  ils  n'auront  droit  à  une  pension ,  du  chef  de  leur  mère,  que  si  leur  père 
est  décédé  sans  leur  laisser  de  pension  sur  Tune  des  caisses  établies  en  exécu- 
tion de  la  loi  générale. 
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Ils  jouironl  des  mêmes  avantages,  si  le  père  décède  postérieurement,  avant 
qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Art. 42.  N'ont  en  aucun  cas  droit  à  la  pension,  ou  ne  peuvent  donner  lieu 
à  Taccroissement  prévu  par  Part.  47  ci-après,  que  les  enfants  légitimes  ou 
légitimés. 

Art.  45.  Dans  les  cas  prévus  par  Part.  49  de  la  loi  générale ,  la  pension  qui 
aura  été  payée  sur  le  trésor  public  à  la  femme  ou  aux  enfants  mineurs  du 
condamné,  leur  sera  continuée,  le  cas  échéant,  parla  caisse,  à  dater  du 
1er  du  mois  qui  suivra  le  décès;  le  tout,  conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  44.  La  veuve  et  les  orphelins  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  qui 
aura  péri  dans  les  circonstances  prévues  par  Part.  5  de  la  loi  générale,  auront 
droit  à  la  pension  indépendamment  de  toute  durée  des  services  ou  du  mariage 
du  défunt. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  reçu,  dans  ces  cir- 
constances, des  blessures,  ou  éprouvé  des  accidents  qui  auront  occasionné  la 
mort  dans  Pannée  de  l'événement. 

§  %.  Bases  des  pensions. 

Art.  45.  La  pension  de  la  veuve,  admissible  aux  termes  du  l*'  paragraphe 
de  la  présente  section,  sera  réglée  :  1°  d'après  le  traitement  moyen,  calculé 
sur  les  bases  indiquées  à  Part.  14,  dont  le  défunt  aura  joui  pendant  les  cinq 
dernières  années;  2<»  d'après  la  durée  de  sa  participation  à  la  caisse,  et  ce, 
conformément  au  tableau  suivant  : 


TRAITEHENT  nOYEIV 
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1  p.  '70  do  CM  trait. Moc 
pouvoir  excéder  100  fr. 
par  an. 


En  aucun  cas,  la  pension  normale,  calculée  sur  un  traitement  supérieur, 
au  moyen  du  tantième  plus  faible,  ne  peut  être  au-dessous  de  la  pension  nor- 
male que  la  veuve  obtiendrait  en  calculant  sur  un  traitement  moindre,  au 
moyen  du  tantième  plus  fort. 

Art.  46.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33,  le  traitement  moyen,  base  de  la 
pension  de  la  veuve ,  sera  le  traitement  à  raison  duquel  le  démissionnaire  ou 
démissionné  aura  contribué  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  47.  La  pension  de  la  veuve,  telle  qu'elle  sera  réglée  d'après  les  arti- 
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des  précédents ,  s'accroitra  de  â  p.  c.  du  traitement  moyen  des  cinq  dernières 
années,  à  raison  de  Texistence  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix-liuit  ans, 
né  du  mari  défunt  et  sans  distinction  de  lits. 

L^accroissement  ne  pourra  néanmoins  excéder  10  p.  c.  de  ce  traitement. 

Il  cessera  lors  du  décès  des  enfants,  ou  à  mesure  qu'ils  atteindront  Tâgede 
18  ans. 

Art.  48.  En  aucun  cas,  la  pension  de  la  veuve  d'un  fonctionnaire  ou  em- 
ployé pensionné  ne  pourra  être  liquidée ,  y  compris  Taccroissement  à  raison 
de  Texistence  d'enfants,  à  un  taux  plus  élevé  que  la  pension  dont  le  mari 
jouissait  au  moment  du  décès. 

Art.  49.  La  pension  d'un  orphelin  uriique  sera  des  '/«  de  la  pension  dont 
la  mère  jouissait,  ou  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  indépendamment  de  toute 
durée  du  mariage,  d'après  les  bases  indiquées  à  l'art.  45. 

La  pension  de  deux  orphelins  sera  des  ^5  de  la  même  pension. 

Celle  de  trois  orphelins ,  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au-delà  de  trois ,  cette  pension  s'accroîtra  de  2  p.  c. 
du  traitement  moyen  de  cinq  dernières  années,  sans  que  cet  accroissement 
puisse  excéder  10  p.  c.  de  ce  traitement. 

Dans  tous  les  cas,  la  pension  cessera  d'être  payée ,  ou  décroîtra  en  sens  in- 
verse de  l'augmentation,  lors  du  décès  des  ayants  droit,  ou  à  mesure  qu'ils 
atteindront  l'&ge  de  18  ans. 

Art.  50.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41 ,  la  pension  des  orphelins  sera 
calculée,  en  prenant  pour  base  le  traitement  moyen  de  la  mère,  pendant  les 
cinq  dernières  années,  et  en  y  appliquant  les  règles  prescrites  par  les  articles 
45  et  49. 

Art.  51.  La  pension  de  la  veuve  et  celle  des  orphelins  seront  réglées  d'après 
le  dernier  traitement,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  44. 

Les  augmentations  à  raison  des  années  de  contribution,  et  l-accroissemenl 
à  raison  de  l'existence  d'enfants,  s'il  y  a  lieu,  seront  calculés  sur  ce  traitement. 

Art.  53.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les  jours  qui ,  en  total .  ne  A)rme- 
ront  pas  un  mois,  seront  négligés;  il  en  sera  de  même  des  fractions  de  franc. 

Art.  53.  Nulle  pension,  y  compris  l'accroissement  à  raison  de  l'existence 
d'enfants,  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement  du  défunt  qui  a  servi  de 
base  aux  retenues,  ni  un  maximum  de  4,000  francs  (art.  54  de  la  loi). 

Art.  54.  Si  la  pension  de  la  veuve,  y  compris  le  même  accroissement,  ne 
s'élève  pas  à  120  francs,  elle  sera  portée  à  ce  chiffre. 

Toutefois,  si  le  traitement  moyen  d'après  lequel  la  pension  est  calculée,  est 
de  400  francs  ou  au-dessous ,  la  limite  inférieure  est  fixée  au  quart  de  ce  trai- 
tement. 

§  3.  Déchéances, 

Art.  55.  La  femme  divorcée  n'a  aucun  droit  à  la  pension. 

Art.  56.  La  séparation  de  corps  et  de  biens  laisse  intacts  les  droits  résultant 
des  présents  statuts. 

Art.  57.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension.  (Art.  55 
de  la  loi). 

Art.  58.  Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte  privation  de 
la  pension  ou  du  droit  à  l'obtenir. 
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La  pensioD sera  accordée  ou  rétablie  en  cas  de  réhabilitation;  elle  pourra 
rètre,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  soit  en  cas  de  grâce,  soit  à  respiration 
de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  sera  suspendue,  pendant  que  Tayant  droit 
subit  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  rappel  des  quartiers  échus. 

Art.  59.  Lorsque  les  droits  de  la  veuve  seront  éteints  ou  suspendus,  en  vertu 
des  articles  55,  57  et  58,  les  enfants  du  fonctionnaire  ou  de  remployé  auront 
droit, conformément  aux  présents  statuts,  à  recevoir  leur  pension,  comme 
s*Us  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère. 

§  4.  Obtention  des  pensions. 

Art.  60.  Toute  demande  de  pension  sera  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

La  requête  contiendra  Tindication  du  domicile  ou  de  la  résidence,  soit  de 
la  veuve  réclamante,  soit  du  tuteur  des  orphelins  ou  enfants  mineurs. 

Si  le  domicile  ou  la  résidence  n*est  pas  dans  le  royaume,  la  requête  contien- 
dra élection  d'un  domicile  en  Belgique,  pour  l'instruction  de  la  demande. 

Art.  61.  La  veuve  sans  enfants  mineurs  joindra  à  Tappui  de  sa  demande  : 
1»  Des  extraits  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  mari  ;  2«  un  extrait 
de  son  acte  de  mariage  ;  5»  un  extrait  de  Tacte  de  décès  du  mari;  4<»  les  actes 
de  nomination  du  mari  aux  fonctions  qu'il  a  remplies,  ou  une  copie  certifiée 
de  son  état  de  services,  accompagnée  des  pièces  justificatives; 

S'il  y  a  lieu  : 

50  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari  jouissait  au  moment  du  décès  ;  60  les 
quittances  ou  autres  pièces,  constatant  que  les  contributions  facultatives  ont 
été  versées  à  la  caisse. 

Art.  6S.  La  veuve,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  âgés  de  moins  de  18  ans, 
joindra  à  sa  requête ,  outre  les  pièces  spécifiées  à  l'art.  61 ,  l'extrait  de  l'acte 
de  naissance  et  un  certificat  de  vie  de  ses  enfants. 

Art.  63.  Le  tuteur  d'orphelins  transmettra  :  1»  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle; 
^  un  extrait  de  l'acte  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ;  S<*  les  actes  de  nomina- 
tion du  défunt  à  ses  diverses  fonctions,  ou  une  copie  ceKifiée  de  son  état  de 
services,  accompagnée  des  pièces  justificatives;  4«  les  extraits  des  actes  de 
naissance  de  chaque  enfant,  âgé  de  moins  de  18  ans,  et  un  certificat  de  vie 
constatant  leur  existence. 

Art.  64.  Le  tuteur  d'enfants  mineurs  transmettra  :  1»  Un  extrait  de  l'acte 
de  tutelle;  9<»  selon  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  pièces  qui  établissent  le 
droit  des  enfants;  S<»  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  d'eux,  et  un 
certificat  de  vie  constatant  leur  existence. 

Art.  65.  La  veuve  ou  le  tuteur  qui  prétendra  droit  aux  exceptions  faites  par 
les  articles  44  et  51 ,  joindra  aux  documents  ci-dessus  indiqués  des  pièces 
constatant  : 

1«  Si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  péri,  le  jour,  le  lieu ,  la  nature  de  réyè- 
nementqui  a  causé  la  mort;  S»  si  le  fonctionnaire  ou  employé  a  reçu  des 
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blessures  ou  éprouvé  des  accidenls ,  a.  le  jour,  le  lieu ,  la  nature  de  Tévène- 
ment;  b,  que  les  blessures  ou  accidents  ont  occasionné  la  moK. 

Il  sera  produit,  à  cet  effet,  des  certificats  de  deux  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie.  Le  ministre  pourra  en  outre,  le  conseil  entendu,  exiger  d'autres 
moyens  de  preuve. 

Art.  66.  Si  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes  produites  par  la  veuve  ou  par 
le  tuteur ,  la  requête  en  indiquera  les  motifs. 

Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  déterminera  comment  il  sera 
suppléé  aux  pièces  manquantes. 

Art.  67.  Toute  demande  de  pension  sera  instruite  par  les  soins  du  ministre 
des  affiaires  étrangères. 

La  requête,  les  pièces  à  Tappui  et  celles  de  Tinstruction  seront  soumises  au 
conseil. 

Il  sera  joint  au  dossier  un  avis  motivé  du  fonctionnaire  ou  de  remployé 
chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse,  et,  le  cas  échéant,  un  projet  de  liquida- 
tion de  la  pension. 

Le  conseil  adressera  au  ministre  ses  observations  par  écrit. 

Art.  68.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  rejetée ,  aucune  pension  ne 
sera  accordée  que  par  arrêté  royal ,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  le 
vu  de  ravis  du  conseil  de  la  caisse. 

Art.  69.  L'arrêté  qui  liquidera  une  pension ,  énoncera  les  bases  sur  les- 
quelles elle  est  établie. 

Art.  70.  Toute  veuve  admise  à  la  pension  reçoit  un  brevet. 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  ou  enfants  mineurs  est  adressé  au 
tuteur. 

Art.  71.  Les  pièces  produites  à  Tappui  d'une  demande  de  pension  seront 
rendues  aux  intéressés,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  nécessaire  de  les  con- 
server. 

Art.  72.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  présentée, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les  trois  ans,  à  dater  de  l'ouverture  du  droit. 

Art.  75.  Tout  prétendant  droit  qui  aura  laissé  s'écouler ,  à  compter  de  la 
même  date ,  plus  d'une  année  sans  former  de  réclamation  ou  sans  justifier  de 
ses  titres,  ne  jouira  de  la  pension  qu'à  partir  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suivra  celui  où  sa  demande ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  sera  parvenue  au 
ministère. 

§  5.  Paiement  des  pensions. 

Art.  74  Les  pensions  seront  payées  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
du  trésor  public  et  de  ses  comptables  en  province. 

Le  paiement  se  fera  sur  les  états  collectifs  formés  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Ces  états  seront  adressés  aux  directeurs  du  trésor  par  l'administration  du 
trésor  public ,  qui  leur  ouvrira  les  crédits  nécessaires  à  cet  eflFet. 

Art.  75  Sauf  l'exception  établie  par  l'art.  75,  les  pensions  prennent  cours 
à  dater  du  \**  du  mois  qui  suit  le  décès  ou  l'événement  qui  donne  ouverture 
au  droit. 

Elles  sont  acquittées  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 
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Arl.  76.  Les  pensions  sont  payées  par  trimeslre. 

Pour  obtenir  le  paiement,  la  veuve  devra  produire  :  U  un  certificat  de  vie; 
ce  certificat  constatera,  en  outre,  qu'elle  n'a  pas  contracté  un  nouveau  ma- 
riage; ^  si  elle  a  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  un  certificat  consta- 
tant Texistence  de  chacun  d'eux. 

Le  tuteur  devra  produire  un  certificat  de  vie  des  orphelins  ou  enfants  mi- 
neurs ayant  droit  à  la  pension. 

Art.  77.  Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  l'autorité  communale  du 
lieu  de  la  résidence  du  pensionnaire.  Ils  le  seront  sans  frais  pour  les  pen- 
sions n'excédant  pas  600  francs  (§  5  de  l'art.  44  de  la  loi). 

Art.  78.  La  veuve  pensionnée  ou  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  connaître  au 
ministre  le  chef  lieu  d'arrondissement  dans  le  royaume,  où  l'intéressé  désire 
toucher  sa  pension ,  et  de  donner  avis  de  tout  changement  de  résidence. 

Les  paiements  n'auront  lieu  qu'en  Belgique. 

Art.  79.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé  s'écouler  deux  années  consé- 
cutives sans  réclamer  les  quartiers  de  sa  pension,  ils  seront  prescrits.  Il  ne 
rentrera  en  jouissance  qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa 
demande. 

Aucun  paiement  n'aura  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayant  cause,  qui  n'au- 
raient pas  produit,  dans  l'année,  l'acte  de  décès  du  pensionnaire. 

Art.  80.  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  ne  peuvent  être  saisis  et  ne  sont 
cessible  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le  trésor 
public,  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  articles  303,  205  et 214 
du  Code  civil.  (Art.  45  de  la  loi.) 


SECTlOn  DEUXIÈME.  —  i 


Art.  81.  Lorsque  la  veuve,  dont  le  mari  jouissait  en  dernier  lieu  d'un  trai- 
tement de  2,000  francs  ou  au-dessous,  n'aura  pas  droit  à  la  pension,  dans  les 
cas  prévus *par  l'art.  37 ,  s'il  n'existe  pas  d'enfant  qui  y  ait  des  droits,  il  sera 
payé  à  la  veuve,  sur  sa  demande  et  en  vertu  d'un  arrêté  royal,  le  conseil  de 
la  caisse  entendu ,  une  somme  égale  aux  retenues  qui  ont  été  opérées ,  à  raison 
de  son  mariage,  en  exécution  des  articles  16  et  17. 

Art.  82.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  disposé  des  fonds  de  la  caisse  à 
titre  de  secours. 

CHAPITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  GtifÉBALES  ET  TRANSITOIRES. 
SECTION  lr«.  —  DitPOdTiois  cixiR4iv(. 

Art.  83.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  pourra  acquérir  simultané- 
ment des  droits  éventuels ,  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants ,  à  la  charge  de 
plus  d'une  des  caisses  des  pensions  instituées  par  le  gouvernement. 

Le  fonctionnaire  ou  employé  désigné  à  l'art.  2 ,  qui  ressortirait  à  plusieurs 
caisses,  à  raison  d'emplois  différents,  contribuera  à  celle  de  ces  caisses  pour 
aq  uelle  il  aura  déclaré  vouloir  opter. 

Il  donnera  avis  de  son  option ,  par  écrit ,  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
dans  les  six  mois  de  la  mise  en  vigueur  des  présents  statuts,  ou,  pour  l'avenir^ 
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dans  es  six  mois  de  sa  nomination.  Après  ce  délai,  les  sommes  perçues  ne  se- 
ront pas  remboursées,  et  il  sera  statué  sur  TopUon,  par  arrêté  ministériel,  le 
conseil  de  la  caisse  entendu. 

Les  retenues  seront  faites,  au  profit  de  la  caisse  et  d'après  ses  statuts,  sur 
le  montant  total  des  traitements,  suppléments,  casuel  ou  émoluments  touchés 
à  des  titres  difiFérents,  sans  préjudice  des  restrictions  indiquées  à  Fart.  14. 

Art.  84.  Lorsque,  par  suite  d'un  changement  d'attributions,  pour  une  ou 
plusieurs  catégories  de  fonctionnaires,  il  y  aura  lieu  à  liquidation  entre  la 
caisse  et  une  autre  caisse  instituée  en  vertu  de  la  loi  générale,  le  conseil  sera 
consulté  sur  les  bases  et  les  conditions  à  régler  par  arrêté  royal  (art.  57  de 
la  loi). 

Art.  85.  Les  différentes  caisses  tiendront  compte  éventuellement  aux  fonc- 
tionnaires ou  employés  mariés,  et  changeant  d'administration ,  des  versements 
qu'ils  auraient  faits  dans  une  autre  caisse ,  en  exécution  du  n<»  7 ,  de  l'art.  54 
de  la  loi  générale. 

*  Art.  86.  Les  fènctionnaires  ou  employés  qui  ont  des  services  militaires 
effectifs,  admissibles  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1838,  pourront  les  faire 
compter  pour  l'augmentation  de  la  pension  éventuelle  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants,  en  subissant,  indépendamment  des  retenues  ordinaires,  et 
même  lorsque  celles-ci  atteindraient  le  maximum  établi  par  la  loi,  une  rete- 
nue spéciale  de  3  p.<»/o  de  leurs  traitements,  calculés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  14, 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  services  militaires. 

Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté  en  feront  la  déclaration  par  écrit 
au  ministre  des  afiNires  étrangères,  dans  les  six  mois  de  l'institution  de  la 
caisse  y  et  pour  l'avenir,  dans  les  six  mois  de  la  nomination.  Il  leur  sera  per- 
mis, dans  le  même  délai,  de  verser  en  une  fois  la  somme  représentant  la  to- 
talité de  leurs  années  de  service. 

Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fbnds  de  la  caisse,  s'ouvre  avant  que  cette 
retenue  ait  été  entièrement  subie ,  la  caisse  ne  tiendra  compte  que  du  nombre 
d'années  de  services,  pour  lequel  la  contribution  aura  été  payée. 

Art.  87.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires ,  appelés  à  remplir  des 
fonctions  rétribuées  dans  le  royaume,  pourront  conserver  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants  des  droits  éventuels  à  la  pension,  correspondant  à  leur  position 
dans  le  service  extérieur ,  en  souscrivant ,  dans  les  six  mois  de  leur  retour  en 
Belgique,  l'engagement  de  continuer  à  verser  les  retenues  d'après  leur  dernier 
traitement. 

Art.  88.  Pour  régler  la  pension  de  la  veuve  ou  des  orphelins ,  la  caisse  tien- 
dra également  compte ,  d'après  ses  statuts ,  des  années  durant  lesquelles  le 
fonctionnaire  ou  l'employé  décédé  aura  contribué  à  l'une,  ou  successivement 
à  plusieurs  des  caisses  établies  en  vertu  de  la  loi  générale. 

Art.  89.  A  l'avenir,  tout  fonctionnaire  ou  eUiployé  ressortissant  à  la  caisse, 
qui  se  mariera ,  ou  toute  personne  mariée  qui  viendra  y  participer,  adressera 
au  ministre, dans  les  trois  mois,  à  dater  du  mariage  ou  de  Pentrée  en  fonctions  : 
1«  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  conjoint;  2«  un 
extrait  de  l'acte  de  mariage. 

*  L^art  86  a  été  modifié  par  mtr^ié  royal  du  23  mai  1850*  L«t  •ervioca  raililairca  ne  m>bI 
comptés  qu'à  partir  de  l'Ago  de  19  ani  (au  lieu  do  16.) 
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Art.  00.  A  défaut  d'avoir  .satisfait  à  Tarticle  précédent,  le  fonctionnaire  ou 
employé  subira  sur  ses  traitement,  supplément  de  traitement,  casuel  ou 
émoluments,  dans  Tespace  d'une  année  à  dater  de  la  connaissance  acquise  du 
fait,  une  retenue  exceptionnelle,  égale  à  l'arriéré  dû  à  la  caisse,  aux  termes 
des  articles  16  et  17,  et  ce  indépendamment  des  retenues  ordinaires. 

Art.  91.  Vans  tous  les  cas  où,  lors  de  la  liquidation  d'une  pension  à  la 
charge  de  la  caisse,  il  sera  reconnu  que  des  sommes  qui  lui  étaient  acquises 
n'ont  pas  été  payées,  ces  sommes  seront  prélevées  sur  la  pension,  au  moyeu 
d'une  retenue  qui  sera  fixée  par  l'arrêté  de  liquidation. 

Cette  retenue  ne  pourra,  toutefois,  s'élever  à  plus  de  15  p.  ®/o  de  la  pension. 

Art.  92.  Le  conseil  veillera  à  ce  que  les  pensions  accordées  aux  orphelins 
ou  aux  enfants  mineurs  soient  effectivement  employées  à  leurs  besoins  et  à 
leur  éducation. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  ou  de  l'existence  d'enfants  de  lits  différents,  le 
conseil  pourra  proposer  et  le  ministre  ordonner  une  répartition  de  la  pension 
entre  les  divers  intéressés. 

Art.  93.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  insuffisantes  pour  le  service  des 
pensions  inscrites,  les  retenues  seront  augmentées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Si  les  ressources  sont  encore  insuffisantes  après  que  les  retenues  auront  été 
portées  au  maximum ,  les  pensions  seront  réduites  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  arrêté  royal. 

Art.  94.  A  l'époque  où  les  dépenses  normales  de  la  caisse  pourront  être 
évaluées,  si  l'actif  s'est  accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de  l'avenir, 
l'on  pourra,  ou  diminuer  le  taux  des  retenues  déterminées  ci-dessus,  ou  cesser 
d'opérer  quelques-unes  de  ces  retenues. 

Art.  95.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  il  sera  statué 
par  arrêté  royal,  et  sur  le  vu  d'un  avis  motivé  du  conseil  de  la  caisse. 

Art.  96.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  statuts  que  par  arrêté 
royal,  le  conseil  de  la  caisse  entendu. 

SECTION  DSUXIÈBE  —  DitPo»mo:it  tbarsitoIkis. 

Art.  97.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  63  de  la  loi  générale  sur  les  pensions,  déclarera  par  écrit  son 
intention  au  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  les  six  mois ,  s'il  réside  en 
Europe,  et  sinon,  dans  les  dix-huit  mois  de  l'institution  de  la  caisse. 

Il  joindra  à  la  déclaration  un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 

Après  l'expiration  du  délai,  les  retenues  seront  opérées  de  plein  droit  à 
l'égard  des  fonctionnaires  ou  employés  qui,  pouvant  invoquer  l'exception 
faite  par  la  loi,  n'auront  pas  déclaré  leur  intention  ,  et  à  l'égard  de  ceux  qui, 
ayant  invoqué  l'exception  ,  seront  reconnus  par  le  ministre ,  le  conseil  de  la 
caisse  entendu,  n'y  avoir  point  de  droits. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  §  précédent,  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  à  la  caisse,  à  raison  des  trimestres  échus,  seront  prélevées  au  moyen 
d'une  retenue  spéciale. 

Art.  98.  Les  veuves  des  fonctionnaires  et  employés ,  actuellement  en  exer- 
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cice,  seront  dispensées  de  justifier,  pour  être  admises  à  la  pension,  que  les  cinq 
premières  années  de  fonctions  de  leur  mari  ont  été  soumises  à  des  n;teDues. 

Art.  99.  A  dater  du  1«>- janvier  1845  : 1»  Les  présents  statuts  seront  appli- 
qués dans  toutes  leurs  dispositions;  toutefois,  les  pensions  de  veuves  ou  orphe- 
lins de  fonctionnaires  ou  employés  désignés  à  Tart.  â,  et  qui  seraient  décédés 
depuis  le  1«'août  dernier,  seront  liquidées  conformément  aux  présents  statuts. 

2<»  Les  retenues  opérées,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  21  juillet  dernier,  sur 
les  traitements,  suppléments  de  traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires 
ou  employés  désignés  à  Tart.  2,  cesseront  d'être  effectuées.  Le  montant  net  de 
ces  retenues  sera  versé,  après  régularisation  sur  les  bases  indiquées  à  l'article 
14,  dans  la  caisse  instituée  par  les  présents  statuts. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés  de  Fexé- 
cution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officieL 

Donné  à  Paris ,  le  29  décembre  1844. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  Le  ministre  des  finances^ 

Comte  GOBLET.  MERCIER. 
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CHAPITRE  !•' 

TEàRSHISSIOIl  DES  ACTES  JCDICI AIRES  ET  DES  COMBISSIOUS  ROGATOIRBS; 
LÉGALISATIONS;  VISA  ET  DÉLIYRAIICE  DES  PASSE- PORTS. 

I.  Transiiiissi*!!  de»  actes  Jadielaire»  et  de» 
commissieiia  regatoire». 

Le  mode  de  traosmission  des  exploits  à   TétraDgery  est  réglé 
par  rarrèté  du  V^  avril  18U  et  par  la  loi  du  26  mars  18Sâ. 
L'arrêté  du  1"  avril  1814  ,  stipule  : 

Art.  l^r.Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  domiciliées  en  Belgique,  se 
feront  par  édit  et  missive ,  de  la  manière  suivante  : 
L*huissier  affichera  ces  exploits  à  la  porte  de  la  cour  supérieur  de  justice  ou 
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au  tribunal  qui  devra  respectivement  en  connaître,  et  il  en  adressera  le  double, 
sous  enveloppe,  par  la  poste  ordinaire,  quUl  en  chargera ,  à  la  résidence  de 
celui  que  Texploit  concerne. 

Art.  3.  Si  la  résidence  n*est  pas  connue,  les  exploits  seront  insérés  par  ex- 
trait dans  les  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  ladite  cour  ou  le  dit  tri- 
bunal, et  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  les  exploits  seront  insérés  par  extrait  dans 
un  de  ceux  imprimés  dans  le  département. 

Art.  3.  Néanmoins,  tous  ces  exploits  pourront  être  faits,  à  la  personne,  si 
elle  se  trouve  en  Belgique. 

La  loi  de  1838  statue  que  lorsqu'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
déclarera  qu'il  se  trouve  dans  Finipossibilité  de  se  charger  d'une 
copie  d'exploit,  présentée  à  son  bureau  en  exécution  de  l'art.  1*'  de 
la  loi  du  1^'  avril  1814,  l'huissier  fera  mention  de  cette  déclaration 
dans  son  exploit  et  adressera  copie  de  cet  acte  sous  enveloppe  char- 
gée au  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  doit  toujours  avoir  lieu 
par  la  voie  diplomatique.  Une  urgence  extrême  légitimerait  seule 
une  exception  à  cette  règle.  Ordre  est,  d'ailleurs ,  donné  aux  ma- 
gistrats étrangers  par  les  divers  gouvernements  de  ne  répondre  aux 
communications  de  l'espèce  que  lorsqu'elles  parviennent  régulière- 
ment. Les  commissions  rogatoires  sont  adressées  par  le  ministre  de 
la  justice  au  ministre  des  affaires  étrangères  ;  celui-ci  les  fait  par- 
venir à  destination  par  l'entremise  des  légations  belges. 

II.  Légalisations,  visa  et  délivrance  des  passe-psrta. 

I.  Les  actes  publics  et  les  documents  étrangers  sous  seing  privé, 
destinés  à  faire  foi  ou  à  devenir  exécutoires  en  Belgique ,  doivent 
être  légalisés  par  nos  agents  à  l'étranger  et  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Les  actes  belges  destinés  à  être  produits  à 
l'étranger  doivent  être  légalisés  par  les  autorités  de  l'intérieur,  puis 
au  département  des  affaires  étrangères  et  enfin  par  l'agent  diploma- 
tique à  Bruxelles  du  pays  où  l'acte  est  destiné  à  produire  ses  effets. 

n.  L'étranger  se  rendant  en  Belgique,  doit  être  muni  d'un 
passe-port  visé  par  l'agent  diplomatique  belge  résidant  dans  son 
pays.  A  son  arrivée  à  destination  et  dans  chaque  commune  où  il 
loge ,  il  présente  son  passe-port  au  chef  de  la  police  locale.  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  du  visa  de  ce  fonctionnaire  que  le  département  des  affaires 
étrangères  et  les  chefs  de  missions  accrédités  à  Bruxelles ,  visent 
les  passe-ports  qui  leur  sont  présentés  à  cet  effet. 
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Le  Belge  qui  se  rend  à  Tétranger  doit  se  munir  d*un  passe-port 
visé  à  Bruxelles  par  l'agent  diplomatique  du  pays  de  destination. 
Sî  avant  Fexpîration  de  Tannée,  terme  de  durée  des  passe-ports,  il 
désire  visiter  un  pays  autre  que  celui  qui  est  indiqué  dans  son 
passe-port,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prenne  un  nouveau  titre  de 
voyage  ;  le  département  des  affaires  étrangères ,  à  l'aide  d'un  visa , 
rend  son  premier  passe-port  valable  pour  la  nouvelle  destination. 

III.  Le  Gouvernement  français  ayant  frappé  de  droits  élevés  les 
visa  de  passe-ports  et  légalisations  de  pièces  demandés  dans  Tin* 
térét  d'étrangers,  soit  au  département  des  affaires  étrangères  à 
Paris ,  soit  aux  légations  françaises  à  Textérieur,  le  Gouvernement 
belge  a  usé  de  représailles. 

Une  loi  du  28  juillet  1849,  a  autorisé  le  gouvernement  à  fixer,  par 
arrêtés  royaux,  les  droits  de  chancellerie;  les  arrêtés  de  S.  M.  du  7 
août  1849  et  du  24  mai  1854  ont  pourvu  à  l'exécution  de  cette  loi. 
£n  voici  les  dispositifs  combinés  : 

«  Art.  l*'.  Les  visa  et  les  légalisations  demandés,  soit  au  département  des 
affaires  étrangères,  soit  à  nos  légations  à  Pextérieur,  dans  Tintérél  de  sujets 
français,  sont  soumis  à  Tacquittement  d*un  droit. 
Ce  droit  sera  perçu  conformément  aux  règles  suivantes  : 

Pour  visa  d'un  passe-port fr.    5  00 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  naissance,  —  de  décès.    ...  3  00 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  mariage,  sur  un  acte  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  —  sur  un  acte  de  naissance  avec  men- 
tion de  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  par  acte  de  mariage, 

—  sur  un  acte  d'adoption G  00 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  publication  de  mariage ,  — 

sur  un  certificat  de  non  opposition 1  50 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  vie. 

a)  Pour  motifs  non  énoncés  ou  pour  rentes  ou  pensions  au-dessus 

de  1,000  fr 6  00 

4  50 
3  00 
3  50 


b)  Pour  rentes  ou  pensions  de  300  francs  à  mille  francs.   . 

c)  Pour  rentes  ou  pensions  au-dessous  de  300  francs.   .    . 
Pour  légalisation  sur  tous  autres  certificats  non  dénommés. 
Pour  légalisation  sur  tous  actes  de  la  juridiction  criminelle,  ci 

vile  ou  commerciale,  sur  tous  actes  du  ministère  des  huissiers.     .  6  00 

Pour  légalisation  sur  une  procuration ,  sur  un  acte  de  révoca- 
tion, prorogation,  rectification  ou  décharge  de  mandat,  — sur  un 
acte  de  consentement  i^  mariage,  —  sur  un  acte  de  notoriété, —  sur 
un  acte  de  vente  ou  de  bail ,  -—  sur  un  testament  et  généralement 
sur  tous  actes  unilatéraux,  bilatéraux  «  commutatif^,  aléatoires, 
de  bienfaisance  ou  à  titre  onéreux  du  ministère  du  notariat.     .    .  c  oo 
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Art.  3.  La  légatisation  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  sur  un  acte 
quelconque  déjà  légalisé  par  un  agent  diplomatique  belge ,  donne  lieu  à  une 
taxe  uniforme  d'un  franc. 

Art.  3.  Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps,  à  la  légalisation  en 
plusieurs  expéditions ,  la  première  seulement  donne  lieu  au  paiement  du  droit 
entier  et  les  suivantes  au  demi-droit. 

Art.  4.  Les  visa  et  les  légalisations  ne  sont  soumis  qu'à  Tacquiltemeut  d'un 
demi-droit,  lorsque  l'état  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux 
le  paiement  du  droit  entier,  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les 
obtenir  gratis. 

L'exemption  complète  du  droit  n'est  admise  que  pour  les  individus  indigents 
et  pour  les  visa  ou  légalisations  demandés  d'office  parle  gouvernement  français. 

Art.  5.  Le  produit  des  taxes  sera  versé  dans  les  caisses  de  l'État,  après 
déduction  des  frais  de  perception. 

Art.  6.  Le  chiffre  et  les  conditions  des  indemnités  auxquelles  la  perception 
donnera  lieu,  ainsi  que  le  mode  de  comptabilité,  seront  réglés  par  arrêtés  de 
notre  ministre  des  aflPaires  étrangères.  » 

IV.  La  délivrance  des  passe-ports  ne  concerne  la  division  de  chan- 
cellerie et  de  comptabilité  que  sous  le  rapport  du  maniement  de  fonds 
qu'elle  entraîne:  les  passe-ports  sont  signés  par  le  secrétaire  général, 
comme  délégué  du  ministre,  et  toutes  les  questions  de  principe  qu*ils 
soulèvent  sont ,  nous  l'avons  vu ,  du  ressort  de  la  direction  politique. 

Le  département  ne  délivre,  d^ailleurs,  de  passe-ports  à  l'étranger 
qu'à  ses  agents ,  et ,  par  exception  ,  aux  personnes  auxquelles  pour 
des  raisons  graves ,  d'urgence  ou  autres,  le  ministre  permet  la  re- 
mise d'un  titre  de  voyage. 

Les  formules  de  passe-ports  sont  préparées  par  les  soins  du  dé- 
partement des  finances  ,  comme  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  directeur  du  timbre,  à  Bruxelles,  transmet  les  formules  timbrées 
au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  les  signe  et  les  lui  renvoie.  Le 
directeur  du  timbre  en  adresse  ensuite,  suivant  les  besoins,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  lui-même  et  aux  fonctionnaires  de 
l'intérieur  chargés  de  la  délivrance  des  passe-ports. 

Les  agents  du  service  extérieur,  qui  sont  autorisés  à  délivrer  des 
passe-ports  à  Tétranger,  recevaient  aussi  autrefois  des  formules  tim- 
brées et  signées  à  Bruxelles. — Les  embarras  et  les  frais  qu'occasion- 
nait la  tenue  d'une  comptabilité  spéciale  avec  chaque  agent  ont  fait 
abandonner  ce  système  et  le  gouvernement  a ,  comme  cela  se  pra- 
tique généralement ,  autorisé  les  chefs  de  missions  diplomatiques  et 
les  consuls,  à  délivrer  des  passe-ports  non  timbrés. 
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MME.  Réclamation»  relaUve»  à  de»  matière»  d'intérêt 
privé  :  acte»  de  Tétat-^^ivil ,  »acce»»ion»,  état»  de 
»er¥lce»  militaire» ,  etc. 

Les  personnes  qui  désirent  obtenir  de  l'étranger  des  renseigne- 
ments ou  des  documents  relatifs  à  des  objets  d*intérét  privé,  peuvent, 
en  général ,  les  recevoir  par  Tintermédiaire  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Les  divers  gouvernements  se  prêtent  à  se  transmettre  récipro- 
quement ces  renseignements. 

Les  requérants  doivent  formuler  leur  demande  d*une  manière 
claire  et  précise  :  s*il  s'agit  d'un  acte  de  IVtat  civil ,  par  exemple  ,  il 
faut  indiquer  la  date  de  l'acte ,  le  lieu  où  il  a  été  reçu  et  donner 
exactement  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  en  est  l'objet. 
En  matière  de  succession ,  il  est  indispensable  de  faire  connaître 
les  nom  et  prénoms  du  défunt ,  le  lieu  et  la  date  au  moins  approxi- 
mative de  son  décès. 

Quant  aux  documents  constatant  les  services  des  belges  à  l'étran- 
ger ^,  le  réclamant  doit  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  sa  demande  et  donner,  autant  que  possible,  des  indications 
précises  sur  les  points  suivants  : 

\^  Les  nom  et  prénoms  de  ce  mililaire,  ceux  de  ses  père  et  mère,  la  date  de 
sa  naissance,  la  commune  et  la  province  où  il  est  né; 
2«  Le  corps  sur  lequel  il  a  été  dirigé  et  la  date  précise  de  son  incorporation. 

(Ce*  renaeigaeroeot*  étant  conaigoéa  aor  \v  lislea  de  oontiagent  dea  oonaoripticna  dëpoaéea  daua 
)ea  arohivea  dea  gouveroementa  proTinoiaux,  on  pourra  ,  au  beao«a,  lea  obtenir  du  gouTernear  do 
4a  proTince  où  le  cunaorit  ■  tiré  au  aortj. 

3<>  Les  bataillons  ou  escadrons, et  les  compagnies  auxquels  il  aurait  succes- 
sivement appartenu  [à  défaut  y  les  noms  de  ses  capitaines),  ainsi  que  le 
numéro  de  son  immatriculation; 

4<*  Les  corps  dans  lesquels  il  aurait  ultérieurement  servi,  Tépoque  précise 
de  son  admission  dans  chacun  d*eux  et  les  grades  qu*il  y  aurait  obtenus. 

(  Déaigner  également  lea  balaillona  ou  eaoadrona,  et  lea  oompagniea,  ainai  que  lea  numéroa 
matrioalairea). 

5»  Le  lieu  d'où  il  est  parti  pour  rentrer  dans  ses  foyers  la  date  de  son  départ 
et  le  corps  auquel  il  appartenait  alors. 

(Indiquer  ai  le  départ  a  eu  lieu  on  vertu  d*un  congé  d'*aacienneté,  ou  de  réforme  ou  par  auilo  d*uno 
propoaition  pour  la  retraite). 

>  Le  nombre  de  belges  qui  ont  servi  dans  les  armées  françaises  sous  l'em- 
pire est  considérable. 
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CHAPITRE  II. 


tTAT-CrVlL  DES  BELGES  A  L'tTRAIVGER.  —  CONSULS  EXERÇANT   LES 
FONCTIONS  DE  NOTAIRE. 


SECTION  U«. 
AOBMTS  OU  SB&TICB  BXTàlOBVll  OmCXSKS  OB  LiAtAT-CIVXL. 


I.  Principes  fénéraiix. 

Oo  appelle  actes  de  rétat-civil,  les  documents  destinés  à  constater 
les  faits  d'oij  résultent  les  droits  et  les  devoirs  des  personnes  dans 
leurs  rapports  avec  la  famille  et  la  société. 

L'état-civil  se  fonde  principalement  sur  trois  événements  :  la 
naissance ,  le  mariage  et  la  mort.  La  loi  les  constate  avec  soin.  — 
Ces  faits  ne  sont  pourtant  pas  les  seuls  qui  établissent  ou  modifient 
rétat  des  personnes.  L^adoption ,  le  divorce  et  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  y  apportent  un  changement  considérable  ;  c'est  par 
ce  motif  qu'ils  sont  aussi  consignés  parmi  les  actes  de  Tétat-civil. 

L'état-civil  des  belges  qui  se  trouvent  hors  de  leur  patrie  peut  se 
constater  de  deux  manières  :  suivant  les  formes  étrangères  ou  sui- 
vant la  loi  belge. 

Pour  faire  foi  en  Belgique ,  l'acte  passé  suivant  les  formes  étran- 
gères doit  avoir  été  dressé  par  l'officier  de  Tétat-civil  compétent* 
Le  moyen  le  plus  simple  d'attester  cette  compétence ,  est  la  légali- 
sation par  l'agent  belge  dans  le  pays  où  l'acte  a  été  reçu  :  l'ordon- 
nance de  1681  l'exigeait  expressément. 

Si  le  belge  préfère  suivre  la  loi  de  son  pays  ,  le  code  lui  en  offre 
le  moyen  en  déclarant  valable  tout  acte  de  l'état-civil  des  belges 
reçus  conformément  aux  lois  belges,  en  pays  étranger,  par  les  agents 
diplomatiques  ou  par  les  consuls  belges. 

Les  actes  de  l'état-civil  passés  à  l'étranger  n'ont  pas  besoin  d'être 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état-civil  belge  pour  être  valablement 
employés  en  Belgique ,  mais  leur  transcription  est  une  précaution 
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utile  :  elle  assure  leur  Gonservation  et  leur  publicité ,  Tofficier  de 
Tétat-civil  ne  peut  s*y  refuser  ^ 

Tous  les  actes  de  Tétat-civil  doivent  énoncer  Tannée ,  le  jour  et 
rheure  oili  ils  ont  été  reçus  ,  ainsi  que  les  nom ,  prénoms ,  âge ,  pro- 
fession et  domicile  de  toutes  les  personnes  qui  y  sont  dénommées. 
On  ne  peut  y  insérer  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 
Les  témoins  appelés  doivent  tous  être  du  sexe  masculin ,  majeurs, 
parents  ou  autres;  ils  peuvent  être  belges  ou  étrangers;  ils  sont 
choisis  par  les  intéressés.  Les  condamnés  à  la  peine  de  travaux  for- 
cés, du  bannissement,  de  la  réclusion,  du  carcan,  de  la  dégradation 
civique  et  certains  condamnés  en  matière  correctionnelle,  ne  peuvent 
être  témoins. 

Les  actes  doivent  être ,  après  rédaction ,  lus  aux  parties  et  aux 
témoins ,  et  porter  la  mention  expresse  de  Taccomplissement  de  cette 
formalité  ;  ils  sont  ensuite  signés  par  Tofficier  de  Tétat-civil ,  par  les 
comparants  et  les  témoins.  Si  Tun  ou  l'autre  de  ces  derniers  ne  sait 
écrire,  la  cause  qui  Tempêchera  de  signer  doit  être  indiquée.  Si  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en  personne , 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  êpé-- 
ciale  et  authentique,  c*est-à-dire  notariée.  Au  cas  de  comparu- 
tion d'un  fondé  de  pouvoirs,  l'officier  de  l'état-civil  exprime  les 
noms ,  etc.,  du  mandant  et  du  mandataire,  la  date  de  la  procura- 
tion ,  le  notaire  qui  l'a  reçue  et  son  enregistrement.  Aucun  acte  ne 
peut  être  écrit  sur  une  feuille  détachée  ou  volante. 

La  loi  veut  aussi  que  dans  les  actes  de  l'état-civil  rien  ne  soit  écrit  par 
abréviation,  aucune  date  ne  soit  mise  en  chiffres,  sous  peine  d'amende. 

L'inscription  des  actes  se  fait  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
en  doublo  ,  c'est-à-dire  qu'il  est  dressé  deux  originaux  identiques  de 
chaque  acte.  Les  agents  peuvent  n'avoir  qu'un  registre  tenu  en  dou- 
ble pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  Tétatrcivil  proprement  dits; 


>  Lorsque  les  actes  de  l'état-civil  passés  à  Tétranger  sont  rédigés  en  langues 
étrangères  Tofficier  de  Tétat-civil  belge  exige  que  Ton  joigne  à  Pacte  une 
traduction  faite  par  un  traducteur  juré;  il  fait  transcrire  la  traduction  sur 
ses  registres,  paraphe  et  fait  parapher  par  les  parties  produisantes,  tant 
Facte  même  que  sa  traduction  et  annexe  le  tout  aux  registres. 

Les  actes  de  Pétat-civil ,  reçus  en  pays  étrangers  doivent  être  timbrés,  aux 
termes  des  articles  1  et  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  ;  avant  donc  de  les 
présenter  pour  transcription ,  à  Tofficier  de  l'état-civil ,  on  les  fait  viser 
pour  timbre. 
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ils  doivent  avoir,  pour  les  publications  de  mariage,  un  registre  spécial 
qui  ne  doit  pas  être  tenu  en  double.  Les  registres  sont  cotés 
et  paraphés  par  première  et  dernière  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  son  délégué  '  (articles  40,  41 ,  63  du  Code  cir.) 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls,  comme  les  officiers  ordi- 
naires de  rétat-civil,  ne  peuvent  valablement  recevoir  un  acte  qui 
les  concerne  personnellement ,  ou  qui  concernerait  leurs  épouses, 
leurs  père  et  mère,  ou  leurs  enfants  (ann.  du  8  juin  1823). 

La  rédaction  des  actes  de  Tétat-civil  et  leur  inscription  sur  les  re- 
gistres ne  donnent  lieu  à  aucune  perception. 

Le  l^  janvier  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et  arrêtés  ^ 
par  les  agents.  L'un  des  doubles  est  conservé  à  la  chancellerie,  Tautre 
est  expédié  au  ministère  des  affaires  étrangères.  —  Le  registre  des 
publications  de  mariage  reste  déposé  dans  la  chancellerie  de  la  léga- 
tion ou  du  consulat.  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  ont  servi 
à  rédiger  Tacte  suivent  le  double  des  registres  déposés  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

L'envoi  des  registres  ne  dispense  pas  les  agents  de  transmettre  au 
département  des  affaires  étrangères  une  expédition  de  chaque  acte 
de  l'état-civil  immédiatement  après  sa  réception ,  afin  que ,  si  elle 
n'a  été  opérée  h  la  requête  des  intéressés,  la  transcription  puisse 
être  provoquée  par  le  gouvernement.  • 

L'acte  de  l'état-civil  reçu  ,  l'officier  de  l'état-civil  ne  peut  rien  j 
changer.  La  rectification  des  actes  de  l'état-civil  est  du  ressort  ex- 
clusif des  tribunaux.  L^incompétence  des  agents  du  service  exté- 
rieur,  à  cet  égard,  quel  que  soit  leur  grade ,  est  absolue. 

Lorsqu'un  acte  a  été  rectifié ,  le  jugement  de  rectification  est 
transcrit  sur  les  registres  et  il  en  est  fait  mention  en  marge  de  l'acte 

■  Jusqu'aujourd*bui  les  agents  belges ,  officiers  de  Tétat-civil ,  ont  coté  et 
paraphé  eux-mêmes  leurs  registres  Cela  ne  devrait  pas  être  :  les  garanties 
que  la  loi  a  voulu  donner  en  exigeant  cette  formalité  ne  sont  pas  sérieuses 
quant  aux  agents  de  service  extérieur. 

»  Clore  et  arrêter,  c*esl  énoncer  sur  les  registres  après  le  dernier  acte  de 
Tannée,  que  tel  Jour  ils  ont  cessé  de  recevoir  rinscription  des  actes.  Il  est 
bon  d'exprimer  le  nombre  d*actes  que  le  registre  contient,  celui  des  mentions 
faites  en  marche  en  ajoutant  que  les  numéros  d'ordre  des  actes  sont  exacte- 
ment suivis,  ou,  le  cas  échéant,  qu'il  y  a  lacune  dans  leur  succession  entre  tel 
et  tel  numéro. 

Si  un  registre  demeure  en  blanc,  il  doit  être  clos  avec  la  mention  qu'il  n> 
a  eu  dans  Tannée  aucun  acte  à  y  inscrire . 
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rectiGé.  La  rectification  opérée,  il  De  peut  plus  être  délivré,  sous 
peine  de  tous  dommages  intérêts,  d'expédition  de  Facte  réformé, 
sans  qu'il  y  soit  ajouté  la  mention  qui  énonce  la  rectification. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas  d'omission  des  actes  de 
rétat-ciyil  sur  les  registres  :  les  agents  ne  peuvent  recevoir  les  actes 
après  le  terme  fixé  par  la  loi  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

La  loi  a  placé  les  prescriptions  relatives  à  la  constatation  de  l'état- 
civil  sous  la  protection  de  sanctions  pénales.  Cétait  une  nécessité 
d*autant  plus  urgente ,  que  la  nature  même  des  choses  empêchait  de 
frapper  de  nullité  les  actes  entachés  d^irrégularités  dans  la  forme. 
Par  ce  motif ,  des  peines  sévères  sont  comminées  non-seulement  con- 
tre les  officiers  de  l'état-civil ,  mais  contre  les  dépositaires  des  re- 
gistres, indépendamment  de  la  responsabilité  civile.  —  L'art.  195 
du  CKxle  pénal  porte  que  les  peines  encourues  par  l'officier  de  l'état- 
civil  sont  indépendantes  de  la  validité  de  ses  actes. 

Les  condamnations  sont  prononcées  par  les  tribunaux  civils  ou 
criminels  selon  qu'il  s'agit  de  contraventions  ou  de  délits. 

La  responsabilité  civile  et  pénale  des  officiers,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  du  royaume,  s'applique  à  l'observation  des  condi- 
tions et  formalités  exigées  suivant  les  différents  cas,  à  la  rédaction, 
à  l'inscription  des  actes,  k  la  conservation  des  registres  et  pièces,  à 
leur  dépèt  et  aux  extraits  qu'ils  délivrent. 

Ceux  qui  manquent  à  faire  les  déclarations  prescrites  ou  qui 
sciemment ,  font  des  déclarations  fausses;  les  témoins  qui  se  rendent 
coupables  de  faux  témoignages ,  sont  également  passibles  de  peines. 
Les  dépositaires  des  registres  répondent  des  altérations  qui  y  sont 
faites,  de  l'infidélité  des  expéditions  qu'ils  délivrent  et  de  l'omission 
des  mentions  de  rectification. 

Une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.,est  comminée  par  l'art.  50 
du  code  civil  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  générales  du 
titre  des  actes  de  l'état-civil;  —  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
SOOfr.,  est  édictée  par  l'art.  192  du  code  civil,  en  cas  de  célébration 
du  mariage  sans  les  publications  prescrites  par  la  loi ,  ou  non  publi- 
quement; —  une  amende  de  SOO  fr.  et  des  dommages  intérêts  peu- 
vent atteindre  l'officier  de  l'état-civil  qui  célébrerait  un  mariage  no- 
nobstant une  opposition  ;  —  une  amende  de  16  fr.  à  800  fr.  est  en- 
courue par  l'officier  de  l'état-civil  qui  célèbre  le  mariage  d'une  veuve 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
de  son  précédent  mariage. 
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L'officier  de  l'état-civii  qui  sciemment  procéderait  au  mariage 
d'un  individu  déjà  marié ,  s'exposerait  à  la  peine  des  travaux  forcés 
pendant  5  ans ,  au  moins ,  et  20  ans  au  plus. 

Un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  est  infligé  à  Tofficier  de 
Tétat-civil  qui  laisse  détruire  les  registres  ;  un  emprisonnement  de 
six  mois  à  un  an  et  une  amende  de  16  à  300  fr.  sont  prononcés 
contre  Foificier  qui  marie  sans  s'assurer  de  l'existence  du  consen- 
tement requis.  —  Une  amende  de  mille  florins,  et ,  en  cas  d'insol- 
vabilité, un  emprisonnement  d'un  à  deux  ans  est  encouru  par 
l'officier  de  l'état-civil  qui  marie  un  individu  n'ayant  pas  satbfait  à 
ses  devoirs  en  matière  de  milice  nationale.  Pour  couvrir  sa  respon- 
sabilité à  cet  égard ,  l'officier  de  l'état  civil  doit  exiger  la  production 
d'un  certificat  de  milice  de  tout  individu  âgé  de  moins  de  S8  ans  qui 
désire  se  marier.  —  Un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois  et  une 
amende  de  16  à  200  francs  sont  comminés  pour  emplois  de  feuilles 
volantes  pour  l'inscription  des  actes;  l'art.  50  du  code  civil  punit 
d'une  simple  amende  l'inscription  d'un  acte  fait  autrement  que  sur 
les  registres  à  ce  destiné  ;  cet  article  suppose  l'inscription  sur  on 
registre,  d'un  acte  qui  devrait  être  porté  sur  un  autre  registre.  Le 
fait  est  beaucoup  moins  grave  que  l'inscription  sur  une  feuille  vo- 
lante ;  il  rend  seulement  les  recherches  plus  pénibles ,  tandis  que 
l'inscription  sur  une  feuille  volante  met  en  danger  l'existence  même 
de  l'acte. 

Les  contraventions  en  matière  d'état-civil  ne  donnent  pas,  par 
elles-mêmes,  ouverture  à  une  action  en  dommages  intérêts.  C'est  aux 
personnes  lésées  à  exercer  des  poursuites  de  ce  chef. 

Les  faux  commis  par  les  officiers  de  l'état-civil  constituent  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique. 

ËË.  Principes  spéciaux  à  chaqae  espèce  d^actes  de 

Actes  de  naissance. 

La  naissance  doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment. Le  jour  de  l'accouchement  ne  compte  point.  —  Passé  ce 
délai ,  l'officier  de  l'éut-civil  ne  peut  plus  recevoir  la  déclaration 
qu'après  un  jugement  qui  ordonne  l'inscription.  —  L'enfant  est ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  danger  pour  lui ,  présenté  à  la  chancellerie.  — 
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Les  agents  ne  peuvent  recevoir  aucune  déclaration  d'où  résulterait 
une  naissance  adultérine  ou  incestueuse. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  doit  être  faite  par  acte  authentique. 
L*acte  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  de  Tétat-civil,  et  mention 
de  la  reconnaissance  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance ,  s'il 
en  existe  un,  A  compter  de  cette  époque ,  l'officier  de  l'état-civil  ne 
peut  plus  délivrer  d'expédition  de  cette  acte  sans  la  mention  inscrite 
en  marge. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption,  l'intervention  des  officiers  de  l'état- 
civil  se  borne  à  la  transcription  sur  les  registres  des  arrêts  qui 
l'ont  autorisée. 

jéctes  de  mariage. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  par  nos  agents  qu'entre  Belges. 
Les  agents  belges  sont  donc  incompétents  pour  recevoir  l'acte  de 
mariage  d'un  Belge  avec  une  étrangère ,  et ,  à  plus  forte  raison, 
d'un  étranger  avec  une  belge  :  leur  compétence  est  tracée  par  les 
termes  mêmes  de  l'art.  48  du  Code  civil,  dont  les  agents  tirent 
leurs  pouvoirs.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  10 
août  1819). 

Quand  un  cas  semblable  se  présente,  les  agents  doivent  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  territoriale  ^ 

Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état-civil  fait  deux 
publications  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  Dimanche,  devant 
la  porte  de  la  chancellerie.  —  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
est,  et  reste  affiché  à  la  porte  de  la  chancellerie  pendant  les  huit 
jours  qui  séparent  l'une  et  l'autre  publications.  —  Le  mariage  ne 
peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  seconde  publication. 

Si   le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de 


X  Les  pouvoirs  des  agents  français  sont  plus  restreints  encore  que  ceux  des 
consuls  belges;  Tart.  14  de  Tordonnance  du  15  octobre  1833  permet  seulement 
aux  consuls  de  France  de  dresser  les  actes  de  mariage  des  français  domiciliés 
depuis  six  mois  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

La  juridiction  des  agents  anglais  est  établie  par  la  loi  du  28  Juillet  1849. 
Ces  consuls  sont  autorisés  à  recevoir  les  actes  de  mariage  à  contracter ,  non- 
seulement  entre  sujets  anglais,  mais  encore  entre  un  Anglais  et  une  étrangère. 
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Tcxpiration  du  délai  des  publicaUons,  il  ne  pourra  plus  èlre  célébré 
qu*après  de  nouvelles  publications. 

Les  actes  d^opposition  sont  signifiés,  en  copie,  à  Tofficier  de  Tétat- 
civil  qui  vise  Foriginal.  En  cas  d'opposition ,  Tofficier  de  rétat-ciril 
ne  peut  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  ai  remis  la  main-levée 
des  oppositions;  mention  de  l'opposition  et  de  la  main-levée  sont 
faites  sur  le  registre  des  publications;  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
l'acte  de  mariage  l'indique. 

Si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  produisent  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état-civil  de 
chaque  commune ,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition.  Les 
publications  doivent  être  faites  au  domicile  de  chacune  des  parties 
contractantes  ;  si  le  domicile  n'est  établi  que  par  six  mois  de  rési- 
dence ,  les  publications  sont  faites  en  outre  au  dernier  domicile  ; 
si  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont ,  relativement  au  mariage ,  sous 
puissance  d'autrui ,  les  publications  ont  encore  lieu  au  domicile  de 
ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent  :  père ,  mère,  aïeul; 
ou  dans  la  commune  où  le  conseil  de  famille  se  réunit. 

L'officier  de  l'état-civil  se  fait  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux,  et  le  certificat  de  milice  du  futur,  ou  Pacte 
constatant  la  permission  de  contracter  le  mariage,  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  le  ministre  de  la  marine. 

L^acte  de  naissance  peut  être  remplacé  par  un  acte  de  notoriété  , 
délivré  par  le  juge  de  paix  compétent.  Cet  acte  contient  la  décla- 
ration de  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Ces  précautions  prises ,  si  les  parties  ont  les  qualités  requises 
pour  contracter  mariage,  s'il  n'existe  pas  d'empêchement  d'âge 
(l'homme  18  ans ,  la  femme  1 5),  de  parenté,  et  si  pour  la  femme  dix 
mois  se  sont  révolus  depuis  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur, 
l'agent  peut  procéder  à  la  célébration. 

Au  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des  publications, 
l'officier  de  l'état-civil ,  en  présence  de  quatre  témoins ,  fait  lecture 
aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  et  du  chapitre  VI  du 
titre  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 
Il  reçoit  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme ,  il  prononce  au  nom  de  la 
loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dresse  acte  sur  le 
champ.  D'ordinaire  l'acte  est  préparé  d'avance. 

On  énonce  dans  l'acte  de  mariage  : 
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1**  Les  préooms  «  noms ,  professions  ,  âges ,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux; 

2®  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

Z""  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

V  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules  et  celui 
de  la  famille ,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ;  les  actes  respectueux 
s'il  en  a  été  fait;  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu,  leur  main-levée|  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  ; 

S""  Les  publications  dans  les  dirers  domiciles  ; 

6^  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux  et 
le  prononcé  de  leur  union  ; 

7**  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  témoins, 
et  leur  déclaration  ,  s'il  sont  parents  ou  alliés  des  parties ,  de  quel 
c^té  et  à  quel  degré  ; 

8^  La  date  des  conventions  matrimoniales  des  époux  et  Tindication 
du  notaire  qui  les  a  reçues ,  faute  de  quoi,  les  clauses  dérogatoires 
au  droit  commun  ne  pourront  être  opposées  aux  tiers  qui  ont  con* 
tracté  avec  les  époux  dans  l'ignorance  du  contrat.  (Loi  du  16  dé« 
cembre  1851). 

Le  mariage  est  célébré  publiquement ,  c'est-à-dire  que  l'accès  du 
local  oii  l'acte  se  fait  doit  être  ouvert  à  tout  le  monde.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  Facte  soit  dressé  en  chancellerie  ni  dans  la  mai- 
son de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire. 

S'il  y  a  lieu ,  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  est  faite  dans 
l'acte  même  de  mariage. 

Jctea  de  décèê. 

L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'officier  de  l'état-civil  en  présence 
de  deux  personnes  qui  cumulent  les  rôles  de  comparants  et  de  té- 
moins. Il  faut  toutefois  que  les  témoins  soient  du  sexe  masculin  ;  si 
donc  une  sage  femme  fesait  la  déclaration  «  elle  ne  pourrait  être 
témoin.  Avant  de  rédiger  Tacte  de  décès ,  l'officier  de  l'état-civil  doit 
constater  ou  faire  constater  le  décès.  Dans  tous  les  cas  de  mort  vio- 
lente ,  de  décès  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ou  d'exécu- 
tion à  mort,  il  ne  peut  être  fait  aucune  mention  de  ces  circonstances; 
les  actes  de  décès  sont  rédigés  dans  la  forme  ordinaire. 

Lorsqu'on  lui  présente  le  cadavre  d'un  enfant  qu'on  dit  mort-né , 
l'officier  de  l'état-civil  déclare  que  l'enfant  lui  a  été  présenté  sans 
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vie  ;  il  ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  Teofant  a  eu  vie  ou  noo. 
Cette  question  a  une  très-grande  importance ,  par  exemple  en  ma- 
tière de  succession ,  et  la  solution  ne  peut  en  être  abandonnée  au 
déclarant. 

Les  actes  de  décès  des  étrangers  qui  meurent  en  Belgique,  doivent 
être  adressés  sur  papier  libre  aux  gouverneurs  de  province ,  et  par 
eux  au  ministre  de  Tintérieur  qui  les  transmet  au  département  des 
affaires  étrangères  ;  celui-ci  les  fait  parvenir,  par  la  voie  diploma- 
tique, aux  autorités  étrangères.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes 
soient  légalisés  par  le  président  du  tribunal.  Le  visa  de  gouverneur 
suifit. 

Lorsque  les  agents  du  service  extérieur  apprennent  qu'il  est  mort 
à  l'étranger  une  personne  décorée  de  l'Ordre  de  Léopold,  ils  doivent 
en  prévenir  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et,  autant  que  pos- 
sible, lui  adresser  une  copie  de  l'acte  de  décès. 

Les  agents  belges  à  l'étranger  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les 
actes  de  décès  de  matelots  étrangers  embarqués  à  bord  de  navires 
belges  et  qui  viendraient  à  décéder  dans  leur  résidence.  Ils  doivent 
renvoyer  les  déclarants  devant  l'autorité  territoriale  ,  et  veiller  à  ce 
que  le  décès  soit  mentionné  sur  le  r61e  de  l'équipage. 

Des  actes  de  l'état-civil  reçus  en  mer. 

Pour  les  naissances  et  les  décès  qui  surviennent  pendant  on  voyage 
de  mer,  les  seuls  registres  de  l'état-civil  qui  existent  sont  le  rMe 
d'équipage ,  à  la  suite  duquel  les  actes  doivent  être  inscrits,  savoir  : 
sur  les  bâtiments  de  la  marine  royale,  par  l'officier  d'administration, 
et  sur  les  bâtiments  du  commerce  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire. 

Ces  expressions ,  capitaine  ,  patron ,  maître^  n'indiquent  pas  trob 
chefji  hiérarchiquement  subordonnés ,  elles  désignent  un  chef  soos 
trois  dénominations  différentes.  Si  le  chef  vient  à  manquer,  c'est  à  la 
personne  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service  à  remph'r  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état-civil. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde  ,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  le  désarmement,  les  officiers  d*administration 
de  la  marine,  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  sont  tenus  de  déposer 
deux  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  et  de  décès 
qu'ils  ont  rédigés,  savoir  :  dans  un  port  belge,  au  bureau  dn  commis- 
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saire  maritime  ou,  à  soo  défaut,  entre  les  maios  du  chef  de  Tadminis- 
tratioD  locale,  et  dans  un  port  étranger,  au  consulat  belge.  Le  consul 
dresse  procès-verbal  du  dépAt  et  le  transcrit  sur  les  registres  avec 
les  actes  qui  lui  ont  été  remis.  S*il  existe  des  irrégularités  dans  ces 
actes ,  le  consul  les  constate  dans  son  procès-verbal ,  pour  faciliter 
la  rectification ,  mais  il  ne  peut  changer  en  rien  Ténoncé  de  Tacte. 
A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  r61e 
d^équipage  est  déposé  au  bureau  du  commissaire  maritime,  qui  envoie, 
de  son  côté,  une  expédition  de  Tacte  à  Tofficier  de  Tétat-civil  du  do- 
micile des  père  et  mère  de  Tenfant  ou  du  domicile  de  la  personne 
décédée. 

111.  VormalM  d'actes  de  Tétat-clTU. 

Modèle  d^ouveriure  et  de  clôture  de  registre.  Cette  formule  s'ap- 
plique aux  registres  des  actes  de  l'état-civil  et  des  actes  notariés. 

Registre  du...  {date  de  Pouverture  du  regiêtre)  au...  (date  de  la  clôture). 

Premier  feuillet. 

{Paraphe  du  Consul). 
Le  présent  registre  contenant  {nombre)  feuillets. 

Et  destiné  à  . . .  (objet  du  registre)  (Oi  a  été  par  nous  soussigné,  consul  de 
Belgique  à .... ,  ouvert . . . . ,  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  premier 
et  dernier. 

A ,  le 

(L.  S.)  Le  consul, 


Sur  le  recto  du  second  feuillet. 


Et  sur  le  recto  du  dernier  feuillet. 


2«  feuillet. 

{Paraphe  du  consul), 

...«et  dernier  feuillet. 

{Paraphe  du  consul). 


(1)  Lee  aotee  et  pièce*  doÏTent  être  euregialrëa  •en*  interTelle  aucun  entre  eus  et  par  ordre  de 
date.  Il  et!  néceaMÎre  de  parapher  Ie«  pagea  au  haut  et  au  bac  ,  aSn  d^empéoher  toute  addition. 

L««  reovoia  duiTent  dtre  approuTéa  et  aignét  comme  le*  actes  eus-raéme*.  Le*  moi*  effacé* 

aont  approuvés  à  la  fin  de  Pacte  de  cette  manière  :   «  approuTé  la  radiation  de mots  raye* 

comme  nul*.  ■ 
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Formule  de  clôture. 

Clos  et  arrêté  le  présent  registre  de  .... ,  sur  le  <)•  feuillet  par  nous  sous- 
signé consul  de  Belgique  à ,  cejourd'hui  {jour^  mois  et  année  en  toutes 

lettres). 

Le  consul , 
(L.  S.)  (Signature  du  consul). 

I.  Modèle  d'acte  de  naissance.  Du jour  du  mois  de mil  hait 

<^cnt ,  à heures  du ,  pardevarit  nous remplissant 

les  fonctions  d'officier  de  Tétat-civIl,  est  comparu  {nom,  prénoms,  âge, 

profession),  demeurant  à ,  et  ci-devant  en  Belgique  à lequel 

nous  a  présenté  (>),  un  enfant  du  sexe né  au  dit  lieu ,  en  sa  demeure 

[ou  celle  d'aufrui),  le ,  à  .  . .  .  heures  du  . . . .  ,  de ,  et  de , 

son  épouse  («)  et  auquel  il  a  déclaré  vouloir  donner  les  prénoms  de Ces 

présentation  et  déclaration  ont  été  faites  en  présence  de .  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession,  domicile)  et  de  ... ,  témoins,  lesquels  avec  le  père, 
{le  déclarant)  et  nous,  ont  signé  le  présent  acte,  après  qu*il  leur  en  a  été 
donné  lecture  (3). 

Fait  en  notre  chancellerie ,  par  nous  {envqyé  extraordinaire  çu  consul), 
remplissant  les  fonctions  d*officierde  Tétal-civil. 

(Signatures  du  déclarant  et  des       (L.  S.)       (Signature  de  l'agent), 
témoins), 

U.Déclaration  de  naissance  d'un  enfant  légitime  faite  par  l'accoucheur, 
la  sage-femme  (4)  ;  le  déclarant  connaissant  la  mère.  L'an...  est  comparu..., 
lequel  (ou  laquelle)  nous  a  déclaré  que  le  . . . .  ,  à  .  .  .  heure  . . . . ,  est  né  un 
enfant  du  sexe  . . . . ,  en  la  maison  {désigner  la  maison)  qu'il  (ou  qu*elle)  a 

présenté  et  auquel  il  (ou  elle)  a  déclaré  donner  les  prénoms  de lequel 

enfant  est  né  de  .... ,  épouse  de Les  dites  déclaration  et  présenta- 
tion faites  en  présence  de  ... .  témoins ,  lesquels  avec  le  déclarant  et  nous, 
ont  signé  le  présent  acte ,  après  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture. 


(1)  SttÎTantle  Gode  oiTil(art.  55)  IVorant  doit  dlr« . présenté.  On  est  peu  rigoureas  aur  o«tl» 
disposition  dont  reséoution  serait,  dans  certains  cas ,  dangereuse.  On  fait  constater  la  naÏManee 
à  domioila. 

(2j  SMI  s*agit  dHin  enfant  né  hors  mariage,  on  se  contentera  d*indiquer  les  nom ,  prénoma,  pro- 
fession et  domioile  de  la  mère.  Le  père  no  doit  être  cité  que  pour  autant  qn^il  fait  l«i-mdme  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique  la  déclaration  de  naisMoce. 

L*agcntne  peut  recevoir  une  déclaration  d^où  résulterait  une  filiation  inoestntuse  on  adallérwo. 

(3)  Si  les  témoins  ou  déclarants  ne  aaTont  ou  no  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  (art.  3B 
du  Godo  civil). 

(4)  La  déclaration  de  naissance  doit  être  faite  par  le  père  ;  à  son  défaut,  par  lea  dooteura  en  méde> 
oine  on  en  chirurgie,  sages-femmes ,  officiers  de  santé  ou  antres  porsonnea  qui  auront  aaaiata  • 
raooouohement,  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  eho>  q«* 
elle  èera  accouchée  (art.  56  du  Code  civil). 
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m.  Déclaration  de  naissance  concernant  un  enfant  présenté  sans  vie. 

L*an le ...  du  mois  de . . . ,  à  .  . .  heures  du  ... ,  pardevant  nous  . . . , 

remplissant  ies  fonctions  d*officier  de  rélat-civil,  est  comparu ,  lequel 

assisté  de . . .  [prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  deux  témoins) 
ses  plus  proches  voisins  {ou  dire  le  degré  de  parenté),  nous  a  présenté  un 
enfant  sans  vie  que  nous  avons  reconnu  être  du  sexe ;  et  les  deux  té- 
moins nous  ont  déclaré  que  cet  enfant  est  celui  dont  {prénoms^  etc.),  femme 
légitime  dudit  comparant,  est  accouchée  à  . . . ,  le  . . . ,  à  . .  .  heures  du ... , 
et  auquel  il  est  donné  le  prénom  de D'après  ces  présentation  et  décla- 
ration, nous  avons  rédigé  le  présent  acte  que  le  déclarant  et  les  deux  témoins 
ont  signé  avec  nous  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite. 

IV.  Acte  de  reconnaissance  d^un  enfant  naturel.  L'an  .  . .,  le  . . ,  .  jour 
du  mois  de  .  . .  .  ,  à heures  du 

Pardevant  nous ,  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civil, 

s'est  présenté  N ou  (si  le  père  et  la  mère  se  présentent)  se  sont  présen- 
tés N  {nom y  prénoms,  profession,  domicile)  et  N {nom,  pré- 
noms, profession,  domicile),  lesquels  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  donné  le 

jour  à  N [les  prénoms  de  l'enfant) ,  dont  la  naissance  a  été  déclarée 

devant  l'officier  de  l'éUt-civil  de ,  le ,  et  qu'ils  reconnaissent 

ledit  {les  prénoms  de  Venfant)  pour  être  leur  enfant  naturel ,  dont  acte  et  ont 
signé  avec  nous  après  lecture  faite  (')- 

{Signatures  des  déclarants),     (L.S.)  {Signature  de  l'agent). 

V.  Modèle  d'acte  d'adoption  («).  L'an  mil  huit  cent . .  .  le. . .  jour  du  mois 
d  .  . . ,  à  .  .  .  heures  du  ... ,  pardevant  nous  .  .  .,  faisant  fonctions  d'officier 
de  Fétat-clvil ,  sont  comparus  {lesnom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
requérant  qui  doit  être  l'adoptant  ou  l'adopté  ou  tous  les  deux) ,  lesquels 
nous  ont  remis  l'expédition  en  bonne  forme  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière installée  séant  à  .  .  . .  rendu  le  ... ,  enregistré  le  ... ,  portant  homo- 
logation de  l'acte  fait  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  ... ,  arrondissement 
de  ... ,  province  de  ... ,  par  lequel  {prénoms  et  nom)  déclare  adopter 
{prénoms et  nom),  et  ce  dernier  déclare  accepter  cette  adoption;  ensemble, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  ... ,  rendu  le  .  .  .,  portant  confirmation  du  dit 
jugement,  arrêt  dûment  enregistré,  dont  expédition  authentique  nous  a  été 
également  remise;  arrêt  et  jugement  qui  demeureront  ci-annexés.  Quoi  fait, 
les  deux  comparants  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  de  l'acte 
d'adoption  en  question.  Sur  ce,  faisant  droit  à  cette  réquisition ,  nulle  oppo- 
sition ne  nous  étant  parvenue ,  nous  ....  déclarons,  au  nom  de  la  loi,  que 

(1)  Si  TenfaDt  •▼ait  déjà  été  rooonou  par  Tun  de*  déoUranU  ,  il  serait  bon  d'en  faire  mention. 

Let  enfknts  ineettucux  ou  adultérin*  ne  peuvent  Mre  reconnut  (art.  331,  335  du  Code  civil;. 

81  Pacte  de  nautance  de  Tenfant  a  été  inacrit  sur  les  regiatrea  de  Totat-ciTil  de  Pagenco,  il  aéra 
fait  mention  de  la  reconnairaanoe  en  marge  de  Pacte  de  naia«anco  (art.  62  du  Code  oivil). 

(2;  L^acte  d^adoption  doit  dire  dreaaé,  aona  peine  de  nullité,  dans  le  délai  de  troia  moi*  qui  suit 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  (art.  359  du  Code  oiTil). 
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{prénoms  et  nom)  a  adopté  et  adopte  (prénoms  ei  nom)  ici  présent  et  accep- 
tant. Dont  acte,  en  présence  de  ... ,  lesquels  avec  les  parties  ont ,  après 
lecture  faite  de  Tacte  et  des  pièces  mentionnées,  signé  avec  nous  le  pr^nt 
dont  mention  sera  faite  en  marge  de  l*acte  de  naissance  de  Tadopté. 

{Signatures  des  déclarants  et  des     (L.S.)    {Signature  de  l'agent), 
témoins), 

VI.  Modèle  d'acte  de  publications  de  mariage.  L*an... ,  dimanche,  le... , 

du  mois  d  .  .  . ,  nous remplissant  les  fonctions  d'officier  de  Tétat-civil, 

après  nous  être  transporté  devant  la  porte  d'entrée  de  notre  chancellerie  à... 
heures  du  .... ,  avons  publié  pour  la  première  fois  {la  seconde  fois)  qu'il  y  a 
promesse  de  mariage  qui  sera  célébré  devant  nous,  entre  {prénoms,  nom, 
âge  ^profession  et  domicile  de  l'homme)  majeur,  fils  de  {prénoms^  nom, 
profession  et  domicile  du  père  et  de)  {mêmes  énonciations  pour  la  mère)  et 
{prénoms,  etc.),  fille  majeure,  née  de  . .  .  et  de  . .  .,  laquelle  publication  a 
été  de  suite  affichée  à  la  porte  de  notre  chancellerie.  De  quoi  nous  avons 
dressé  le  présent  acte. 

(L.  S.)       {Signature  de  Pagent). 

VU.  Modèle  d'affiche  de  publication  de  mariage  (■)•  Du  dimanche. .  . .  mil 
huit  cent .  . . ,  à  . . .  .  {première  ou  «ecoiute)  publication  du  mariage  pro- 
jette entre  N  .  .  . .  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  fUtur),  fils 
{fnajeur  ou  mineur) de  N  .  . .  .{nom, prénoms, profession  et  domicile), 
et  de  N  ... .  {nom,  prénoms  et  profession) ,  son  épouse. 

Et  N  .  .  . .  {nom ,  prénoms  et  domicile  de  la  future  et  sa  profession,  si 
elle  en  a  une),&\\e  {majeure  ou  mineure)  de  N  . . . .  {nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile) ,  et  de  N  .  .  . .  {nom  et  prénoms) ,  son  épouse  («). 

(L.S.)       {Signature  de  tagent). 

VlII.  Modèle  de  certificat  de  publication  de  mariage  et  de  non  opposition. 

Nous ,  sur  la  diemande  qui  nous  en  a  été  faite,  certifions  que  les 

publications  du  mariage  projeté  entre  N  (3) . . . ,  fils  de et  de , 

son  épouse; 

El  N  .  . . ,  ûWe  {majeure  ou  mineure)  de  ...  et  de  ...,  son  épouse,  ont 
été  dûment  faites  et  affichées  en  la  chancellerie  de  notre  légation  ou  consulat, 
savoir  :  la  première  publication  le  dimanche  ...  du  mois  de  ...  de  Tan  .  . , 


(1)  L*aflBehe  de  paMication  «il  ioftortte  tor  an  registre  particulier. 

(2)  Si  le  père  oa  la  mère  e«t  décédé,  on  ISndique.  8MI  •*agit  du  mariage  d*an  enbnl  naturel ,  on 
«apprimora  tout  ce  qui  a  rapport  aux  père  et  mère,  i  moins  que  l^un  de»  deux  ne  Pait  reeonna. 

Si  l'un  des  deux  futurs  époux  est  reuf ,  on  indiquera  lea  nom ,  prénoms ,  profession  et  dumieile  de 
Péponx  décédé. 
Si  les  époux  on  les  père  et  mère  ont  un  domicile  connu  en  Belgique,  on  ^indiquera. 

(3)  Les  indications  relatives  aut  personnes  doivent  dtre  iaa  mêmes  que  pour  la  formulo  de  pu- 
blications. 
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à . . .  heures  du  ... ,  et  la  secoode ,  le  dimanche  ....  du  mois  de  .... , 
de  Tan  . . . ,  à  . . .  heures  du  . .  . 

Déclarons,  en  outre,  que ,  jusqu*à  la  date  de  ce  jour,  il  ne  nous  a  été  notifié 
aucune  opposition  au  susdit  mariage. 

En  fbi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à  .  . . . ,  le  . . .  du  mois  de  ...  .  ,  de  Tan 

(L.S.)        {Signature  de  Vagent). 

IX.  Modèle  d'acte  de  mariage.  Du  ... .  jour  du  mois  de mil  huit 

cent . . . .,  à  . . . .  heures  du  ... . 

Acte  de  mariage  de  {nom  et  prénomi)^  âgé  de. . . ,  né  à. . . .  {nom  du  lieu, 
de  VÉtat^  de  la  province)^  le. . . .  du  mois  de .  . ,  profession ,  demeu- 
rante. . . . ,  fils  {majeur  ou  mineur)  de  N et  d^  N ,  sa  légitime 

épouse  (>). 

Et  de  N. .  . .  .  {nom^  prénoms  et  profession  de  la  future) y  âgée  de 

ans,  née  à  . . .  .  ,  le du  mois  de  .  . . . ,  mil  huit  cent .  . . ,  demeurant 

à ,  fille  {nu^jeure  ou  mineure)  de  N  . .  . .  et  de  N  .  .  .  . ,  sa  légitime 

épouse  {«). 

Vu  le  certificat  délivré  par ,  constatant  que  les  publications  de 

mariage  faites  à  . . . .,  ont  été  affichées  aux  termes  de  la  loi  («),  le  dit  certificat 
constatant,  en  outre,  qu'il  n*est  pas  survenu  d'opposition  (3). 

Vu  les  actes  de  naissance  des  futurs  époux  (ou,  s'il  y  a  lieu,  l'acte  de 
notoriété  destiné  à  les  suppléer). 

Dans  le  cas  où  les  personnes  appelles  à  donner  leur  consente* 
ment  au  mariage  ne  seraient  point  présentes  à  la  célébration  du 
mariage,  il  sera  fait  ici  mention  des  actes  authentiques  par  lesquels 
ils  auraient  donné  leur  consentement,  en  indiquant  la  date  des  actes 
et  le  notaire  qui  les  aura  reçus. — Si  le  consentement  doit  être  donné 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  il  faut  mentionner  Facte  de 
procuration ,  en  en  citant  la  date ,  et  le  nom  du  notaire  qui  Fa  reçu. 

S'il  a  été  fait  des  actes  respectueux ,  l'officier  de  l'état-civil  les 
relatera  avec  leur  date. 

S'il  s'agit  d'un  veuf  ou  d'une  veuve ,  on  relatera  l'acte  de  décès 
du  conjoint  du  futur  époux, 

(1^  Si  Tan  dM  auteurt  Mtdéoédé,  il  faat  Pënonoer  et  mentionnarraotededécè». 
Si  Ton  des  futurs  e»l  eofant  naturel,  on  supprime  ce  qui  est  relatif  aux  père  et  mère  ;  i*il  a  été 
reconnu,  on  roentioQDera  celui  dont  énane  la  reconnaÎManoe. 

(2)  Lea  publications  doivent  être  faites,  pour  les  majeurs,  dans  leur  domicile  actuel  :  en  Belgique, 
i  la  maison  communale;  à  Tétranger,  à  la  chancellerie  de  la  légation  ou  du  consulat.  Si  le  domicile 
n*est  pas  acquis  par  six  mois  do  résidence,  il  doit  être  fait,  en  outre,  des  pnblioatiotts  an  précédent 
domicile. 

Si  les  époux  sont  mineurs,  les  publications  doirent  dtre  faites  an  domicile  des  personnes  dont  le 
eonsentemeot  an  mariage  est  requis. 

(3)  S^il  7  a  eu  opposition,  il  faudra  en  faire  mention,  ainsi  que  du  jugement  ou  de  Taete notarié 
qui  en  aura  donné  main-levée. 
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Le  tout  en  forme  : 

De  tous  lesquels  actes,  dûment  paraphés  par  les  parties,  ainsi  que  du 
chap.  VI,  titre  V  du  Code  civil,  intitulé  :  Deê  droite  et  des  devoirs  respectifs 
des  époux  y  il  a  été  donné  lecture  aux  dites  parties,  séant  en  la  chancellerie  de 
noire  légation  . .  .  . ,  par  nous. .  . . ,  faisant  fonctions  d*officier  de  Tétat-civil, 
aux  termes  de  Fart.  48  du  Code  civil. 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  dans  Tacle  de 
mariage ,  on  ajoutera  ce  qui  suit  : 

Les  dits  sietir  et  dame  N.  N.  nous  ont  déclaré  ensuite  qu'ils  ont  donné  le 

jour  à. . . .  (un  ou  plusieurs  enfants) ,  né  à ,  le. . .  .  >  qu'ils  entendent 

les  légitimer  par  le  présent  mariage. 

Les  dits  époux  ont  déclaré  prendre  en  mariage  ,  Tun  .  . . .  ,  l'autre 

En  présence  et  du  consentement  de  .... ,  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  du 
futur  et  de  N ,  de  la  future. 

Et  en  présence  de  N ,  âgé  de  ... ,  demeurant  à ,  profession 

de ,  de  N {remplir  les  mêmes  indications  pour  les  quatre  té- 

moinSf  en  ayant  soin  d'énoncer  si  les  témoins  sont  parents  et  à  quel  degré. 

Après  quoi ,  nous . .  . . ,  faisant  fonctions  d'officier  de  l'état-civil ,  avon» 
déclaré  qu'au  nom  de  la  loi,  lesdits  ....  sont  unis  en  mariage,  et  ont  les  dits 
époux  et  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

(Toutes  les  pièces  citées  dans  l'acte  de  mariage  doivent  y  rester  annexées.— 
Il  sera  fait  mention  expresse  des  motifs  qui  empêcheraient  l'une  ou  l'autre  des 
parties  de  signer  l'acte  de  mariage). 

X.  Modèle  d'acte  de  décès.  Du. . . .  jour  du  mois  de ....  mil  huit  cent 

à  .  .  .  heures  du  ... ,  acte  de  décès  de  N {nom,  prénoms  et  profession), 

demeurant  à  .  .  .  . ,  et  ci-devant  en  Belgique  à province  de 

décédé  le .  . . .  ,  à  .  .  . .  heures  du  ... ,  âgé  de ...  .  ans,  né  le  . .  . .  ,  à  .  .  . . 

(Énoncer  ici  si  la  personne  décédée  était  mariée,  veuve  ou  célibataire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  nom  et  prénoms  de  l'époux  survivant  ou  prédécédé.  Autant 
que  possible,  il  faut  citer  les  noms  des  père  et  mère  du  défunt). 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite ,  par ,  demeurant  à  .... ,  profession 

de âgé  de  .  . .  . ,  qui  a  dit  élre  (parent y  voisin  ou  ami)  du  défunt,  et 

par  ... .  {mêmes  qualifications  que  pour  le  premier  témoin),  qui  ont  signé 
après  leclure  faite. 

Constaté  par  nous . .  . . ,  faisant  fonctions  d'officier  de  l'état-civil. 

(S'il  y  a  des  indices  de  mort  violente,  les  articles  81 ,  82  et  84  du  Code  civil 
seront  observées). 

{Signatures  des  témoins.)  (L.S.)  {Signature  de  l*agent.) 


11  peut  se  présenter  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  Facte  de 
décès  doit  revêtir  une  forme  spéciale.  Nous  allons  les  indiquer. 
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XI.  1<>  Le  cas  tVuQ  enfanl mort-né.  Bans  ce  cas,  on  dresse  un  acte  de  décès 
ordinaire  dans  lequel  on  déclarera  un  enCant  mort-né  ; 

XII.  2«  Le  cas  où  Tenfant  né  viable,  mais  mort  avant  la  déclaration  de  la 
naissance.  Dans  ce  cas,  on  dresse  un  acte  de  naissance,  puis  un  acte  de  décès.- 

a.  Du jour  du  mois  d mil  huit  cent .  .  .  . ,  à  .  . .  .  heures 

du 

Acte  de  naissance  d'un  enfant  reconnu  être  du  sexe ,  né  le  .... , 

à heures  du  .  . . . ,  de  N ,  demeurant  à  . . . .  ,  et ,  ci-devant  en 

Belgique,  à ,  profession  de ,  et  de  N ,  sa  légitime  épouse. 

Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par lequel  nous  a  déclaré  que  cet  en- 
fant est  né  viable,  mais  qu'il  était  mort  immédiatement,  ou  lequel  enfant  nous 

a  été  déclaré  être  né  vivant,  mais  être  décédé  le  même  jour,  à heures, 

avant  qu'il  eût  été  possible  de  le  présenter  pour  dresser  Tacle  de  naissance. 


Premier  témoin Second  témoin  , 


lesquels  ont  signé  avec  nous ,  remplissant  les  fonctions  d*officier  de 

rétat-civil,  après  lecture  faite,  et,  attendu  la  déclaration  de  décès  faite  ci-des- 
sns,  nous  en  avons  dressé  Pacte  sur-le-champ. 

6.  Du jour  du  mois  de mil  huit  cent ...  . ,  à 

heures  du 

Acte  de  décès  d*un  enfant  qui  nous  a  été  déclaré  être  né  viable,  mais  être 

mort  immédiatement,  ou  qui  nous  a  été  déclaré  être  né  vivant  le , 

à heures  du  .  . .  . ,  de  N et  de  N  . . .  . ,  et  mort  avant  qu'il  eût 

été  possible  de  le  présenter  pour  faire  l'acte  de  naissance  qui  vient  d'être 
dressé  ci-dessus. 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N.  ...  et  par  N  ... ,  qui  ont  signé  après 
lecture  faite. 

Constaté  par  nous ,  faisant  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civil. 

(Signatures  du  déclarant         (L.  S.)  {Signature  de  l'agent.) 

et  deê  témains,) 

XIII.  Modèle  de  procès-verbal  de  dépôt  d^acte  de  naissance  ou  de  décès 
reçu  en  mer.  Le  ...  du  mois  de  . . .  mil  huit  cent .  .  . ,  à  . .  .  heures  du  .  .  . 

Pardevant  nous ,  consul  de  Belgique  à  . . . .  ,  est  comparu  le  sieur , 

capitaine  du  navire  le .  . . . ,  du  port  de lequel  nous  a  déclaré  que , 

pendant  la  traversée ,  est  né  à  son  bord  (décédé),  le . . .  du  mois  de  ... . 

mil  huit  cent ,N ,  fils  ou  fille  de  N etdeN ,  qu'il  en 

a  dressé  l'acte ,  aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  civil ,  et  qu'étant  abordé  dans 
ce  port ,  le  premier  dans  lequel  il  soit  entré  depuis  cet  événement ,  il  nous 
dépose,  au  vœu  de  l'art.  60  dudit  Code,  deux  expéditions  authentiques  de 
cet  acte,  l'une  pour  demeurer  déposée  à  notre  chancellerie  et  l'autre  pour  être 
par  nous  adressée  au  ministre  des  a£Faires  étrangères. 

Dont  acte  requis  et  délivré  audit  capitaine,  qui  a  signé  avec  nous  le  présent, 
dressé  en  double  original. 

(Signature  du  capitaine,)  (L.  S.)         {Signature  de  l'agent.) 
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l¥.  DI«po«IUoii«  da  CcNle  civil  qae  les  otùeierm  de 
l^étaÉ*cl¥ll  ont  le  pla«  fréquemnieiit  à  con- 
«alter. 

I.  De  la  jouissance  et  de  l^  privation  des  droits  civils, 

DI  LA  JOUISSAlfCX  DBS  DROITS  CTTILS. 


7.  L^exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen , 
laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi  constitu- 
tionnelle. 

8.  Tout  Belge  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  Belgique  d'un  étranger,  pourra ,  dans  Tannée  qui 
suivra  répoque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge;  pourvu  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare  que  son  intention  est  dV 
fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse  dans, 
l'année,  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

iO.  Tout  enfant  né  d'un  Belge  en  pays  étranger,  est  Belge. 

Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Belge  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Belge,  pourra  toujours  recouvrer  celte  qualité,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  9. 

11.  L'étranger  jouira  en  Belgique  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  Belges  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
ger appartiendra. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Belge,  suivra  la  condition  de  son  mari. 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  domi- 
cile en  Belgique,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y 
résider. 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  Belgique,  pourra  être  cité  devant  les 
tribunaux  belges,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  Bel- 
gique avec  un  Belge;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  Belgique, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Belges. 

15.  Un  Belge  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  Belgique,  pour  des 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

16.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera 
demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Belgique  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 


(1)  Le  mineur  eit  Tindivida  de  Tun  ou  de  Taulre  wxo  qui  n^a  point  encore  Tége  de  21  aot  acooni' 
plis.  (Art.  388  du  Code  civil). 
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DI  LA  PBIVATlOIf  DES  DROITS  CIVILS. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Belge, 

17.  La  qualité  de  Belge  se  perdra  1<>  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  2o  par  Pacceptation  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3<>  par  raffiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance  ;  4<>  en 
fin,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

18.  Le  Belge  qui  aura  perdu*sa  qualité  de  Belge,  pourra  toujours  la  recou- 
vrer en  rentrant  en  Belgique  avec  Tautorisatlon  du  gouvernement,  et  en 
déclarant  qu*il  veut  s'y  fixer,  et  qu^il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à 
la  loi  belge. 

19.  Une  femme  belge  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  condition  de  son 
mari. 

Sicile  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Belge,  pourvu  qu*elle 
réside  en  Belgique,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  Tautorisation  du  gouvernement, 
et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Belge,  dans  les  cas  prévus 
parles  articles  10, 18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli 
les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement  pour 
Texercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

91.  Le  Belge  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prendrait  du  service 
militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère, perdra  sa  qualité  de  Belge. 

U  ne  pourra  rentrer  en  Belgique  qu'avec  la  permission  du  gouvernement, 
et  recouvrer  la  qualité  de  Belge  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
l'étranger  pour  devenir  citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Belges  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes 
contre  leur  patrie. 

Quelques  condamnations  judiciaires  entraînent  ai^ssi  la  privation 
de  certains  droits  civils. 

II.  Des  actes  de  V état-civil, 

CHAPITRE  I«'. —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

34.  Les  actes  de  l'état-civil  énonceront  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils 
seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés. 

35.  Lespfficiers  de  Tétat-civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
recevront,  soit  par  note,  soit  par  éuonciation  quelconque  ,  que  ce  qui  doit 
être  déclaré  par  les  comparants. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  com- 
paraître en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale  et  authentique. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état-civil  ne  pourront  être  qut  du 
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sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres;  et  ils 
seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

38.  L*officier  de  Tétat-civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  comparan- 
tes, ou  à  leurs  fondés  de  procurations,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  Taccomplissement  de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  Tofficier  de  Tétat-civil ,  par  les  comparants 
et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  compa- 
rants et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  Tétat-civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un 
ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première^et  dernière,  et  paraphés  sur 
chaque  feuille ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  le 
le  juge  qui  le  remplacera. 

43.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  Tacte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune  date  ne 
sera  mise  en  chi£Fres. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  Pofficier  de  Fétat-civil,  à  la  fin 
de  chaque  année;  et  dans  le  mois ,  Tun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives 
de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
actes  de  l'état-civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par 
la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  l'officier  de  l'état-civil,  au  grefiFe  du 
tribunal,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  par  les  dépositaires  des  registres 
de  rétat-civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'il  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins;  et  dans  ces  cas,  les  mariages , 
naissances  et  décès ,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins. 

47.  Tout  acte  de  l'état-clvil  des  Belges  et  des  étrangers ,  fait  en  pays  étran- 
ger, fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays. 

4S.  Tout  acte  de  l'état-civil  des  Belges  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a 
été  reçu,  conformément  aux  lois  belges  par  les  agents  diplomatiques,  ou  par 
les  consuls. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Tétat-civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  à  la  requête 
des  parties  intéressées,  par  l'officier  de  l'état-civil,  sur  les  registres  courants 
ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune ,  et  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffé  ; 
à  l'effet  de  quoi,  l'officier  de  l'état-civil  en  donnera  avis  dans  les  trois  jours  au 
procureur  du  roi  près  le  dit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
d*une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des  fonction- 
naires y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altéra- 
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lions  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  conlre  les  auteurs 
des  dites  altérations. 

52.  Toute  altération ,  tout  taux  dans  les  actes  de  Tétat-civil ,  toute  inscrip- 
tion de  ces  actes  faites  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les 
registres  à  ce  destinés ,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties, 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  code  pénal. 

53.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu  de  véri- 
fier rétatdes  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera 
UD  procès- verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  contraventions 
ou  délits  commis  par  les  officiers  de  Tétat-civil ,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes.  ' 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  actes 
relatif^  à  Tétat-civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le 
jugement. 

CHAPITRE  II.  —  DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  Tac- 
couchement,  à  Tofficier  de  Tétat-civil  du  lieu  :  Fenfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  Fenfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou  à  défaut  du  père, 
par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  Faccouchement  ;  et,  lorsque  la  mère 
sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  ac- 
couchée. 

L^acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  Fheure  et  le  lieu  de  la  naissance, 
le  sexe  de  Fenfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms , 
profession  et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né ,  sera  tenue  de  le 
remettre  à  Fofficier  de  Fétat-civil ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
trouvés  avec  Fenfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du 
lieu  ou  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera  en  outre  Fâge 
apparent  de  Fenfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  Fautorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt-quatre  heures  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et 
de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  dé  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de 
l^tat,  par  Fofficier  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtiments  appar- 
tenant à  un  armateur  ou  négociant ,  par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  <]eux  ex- 
péditions authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir , 
dans  un  port  belge,  au  bureau  du  commissaire  maritime;  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  du  consul. 
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L'une  de  ces  oxpédilions  restera  déposée  au  commissariat  maritime,  ou  à  la 
chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  en?oyée  au  ministre  de  la  marine,  qui 
fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdîts  actes,  à  Tofficier 
de  rétat'Civil  du  domicile  du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du.  désarmement ,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  commissaire  maritime,  qui  enverra  une  expé- 
dition de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée, à  Tofficier  de  Tétat-civildu  domicile 
du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres ,  à 
sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance ,  s'il  en 
existe  un. 

III.  DES  ACTES  DE  MABUGB. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  Tofficier  de  Tétat-civil  fera  deux 
publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énon- 
ceront les  prénoms ,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leurs 
qualités  de  majeurs  ou  de  mineurs ,  et  les  prénoms ,  noms,  professions  et  do- 
miciles de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera ,  en  outre,  le^  jours, 
lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  11  est  dit  en  Tarticle  41 ,  et  dé- 
posé ,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  Tune  à  l'autre  publi- 
cation. Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour ,  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  des 
nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique; ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la.personne  ou 
au  domicile  des  parties ,  et  à  l'officier  de  l'état-civil ,  qui  mettra  son  visa  sur 
l'original. 

67.  L'officier  de  l'état-civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des 
oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention ,  en  marge 
de  l'inscription  des  dites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  main-le- 
vée dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition ,  l'officier  de  l'état-civil  ne  pourra  célébrer  le  ma- 
riage, avant  qu'on  lui  en  ai  remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cent 
francs  d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faîtes  dans  plusieurs  communes ,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état-civil  de  chaque 
commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 
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70.  L*oflkier  de  l'étal-civil  se  fera  remeltre  Pacte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  TimpossibUité  de  se  le  pro- 
curer ,  pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lien  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

71.  L*actede  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins  de 
l*un  ou  de  Tautre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  du  futur  époux ,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère ,  sMls  sont  connus  ; 
le  lieu,  et,  autant  que  possible,  Tépoque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui 
empêchent  d'en  rapporter  Tacte.  Les  témoins  sig^neront  Tacte  de  notoriété 
avec  le  juge  de  paix  ;  et  s*il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer ,  il  en 
sera  fait  mention. 

72.  L*acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  roi,  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffi- 
santes ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empê- 
chent de  rapporter  Tacte  de  naissance. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  pères  et  mères  ou  aïeuls  et 
aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  nom, 
professions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru 
à  Tacte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  Pun  des  deux  époux  aura 
son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habi- 
tation continue  dans  la  même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications,  Pofficier 
de  Péta  Incivil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage ,  et  du  chapitre  VI 
du  titre  du  Mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il 
recevra  de  chaque  partie,  Pune  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  pour  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

76.  On  énoncera  dans  Pacte  de  mariage  :  i^  Les  prénoms,  noms,  professions, 
âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux;  2<>  S'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs; 3»  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères; 
4o  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis;  5o  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait; 
6o  Les  publications  dans  les  divers  domiciles;  7<»  Les  oppositions,  s'il  y  en  a 
eu;  leur  main-levée ,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  8<»  La 
déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public;  9oLes  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel 
c^té  et  à  quel  degré. 

IV.  DE  LA  UOITlHATIOIf  DES  ENFANTS  NATUBELS  (0- 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 

(1)  Le«  articles  du  Code  oiril  relatif*  à  la  légitimation  dea  enfanta  naturels  nous  ont  paru  pooToir 
prendre  place  ici. 
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incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  ât 
leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  auront  également  reconnus  avant  leur 
mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  Tacte  même  de  célébration. 

532.  La  légitimation  peut  avoir  lieu ,  même  en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants  ;  et ,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent,  auront  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

y.  —  OIS  ACTB8  DE  DÉCÈS. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre 
et  sans  firais,  de  Tofficier  de  Tétat-civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après 
s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et 
que  ving-quatre  heures  après  le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
de  police. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  Tétat-civil,  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront ,  s'il  est  possible  les  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms ,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  per- 
sonne décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms ,  figes,  professions  et 
domiciles  des  déclarants;  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu'on  pourra  le  savoir ,  les  pré- 
noms, noms ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de 
sa  naissance. 

80 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhu- 
mation qu'après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'étal  du  cadavre ,  et  des  circons- 
tances y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée. 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état- 
ctvil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée ,  tous  les  renseignements  énoncés 
dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état-civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la 

personne  décédée,  s'il  est  connu  ;  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

83 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et^maisonsde 
réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment ,  ou,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'itat,  par  l'officier  d'administration 
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de  la  marine;  et,  sur  les  bètimenU  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la 
suite  du  rôle  de  Téquipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche ,  soit  pour 
tout  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de 
décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions ,  conformément  à  l'art.  60. 

h  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  au  bureau  du  commissaire  maritime;  il  enverra  une  expédition  de 
l'acle  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état-civil  du  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

VI.  —  COHPiTXIICE  DES  OPPIGIEBS  DB  L'ÉTAT-CIVII.  EU  NATiftBB  D'aDOPTIOU . 

559.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  admet 
l'adoption,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  sur  le  registre  de  l'état-civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  ;  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite 
dans  ce  délai. 

VII.  —  DE  LA  BBCTIFlCATIOn  DES  ACTES  DE  L'ÈTAT-CIVIL  . 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état-civil  sera  demandée ,  il  y  sera 
statué ,  sauf  l'appel ,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé 
aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelées. 

101 .  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'offi- 
cier de  l'état-civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

III.  Du  domicile, 

109.  Le  domicile  de  tout  belge,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établisssement. 

105.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 

i04.  La  preuve  de  llntention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera ,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile. 

i05.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable, 
conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  emportera  translation  im- 
médiate du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces 
fonctions. 
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108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 
Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  : 
le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  hahituellemeut  chez  autrui , 
auront  le  même  domicile  que  la  personne  quUls  servent  ou  chez  laquelle  ils 
travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déterminé  par  le  domicile. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra ,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 

élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 

celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à 

cet  acte  pourront  être  foites  au  domicile  convenu  ,  et  devant  le  juge  de  ce 

domicile. 

IV.  Desabêentê, 

I.  —  DB  LA  PBtsoHrrioif  b'abseucb. 

119.  SHl  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Tadminlstration  de  tout  ou  partie  des 
biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente ,  et  qui  n'a  point  de  procu- 
reur fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées. 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un 
notaire  pour  représenter  les  présumés  absents  dans  les  inventaires ,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  concernent. 

II.  —  BB  LA  06CLABATI01f  b'ABSBRCB. 

115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile , 
ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nou- 
velles, les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents 
produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  rési- 
dence, s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux 
motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles 
de  l'individu  présumé  absent. 

118.  Le  procureur  du  roi  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  Juge- 
ments tant  préparatoires  que  définitifs ,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  ren- 
dra publics. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le 
jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

V.  Du  mariage. 

I.  QOALITBS  BT  COIlOITIOnS  BBQUISBS  POUR  POCVOIB  CO?rrBACTEB  MABIAfiB. 

144.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  ré- 
volus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 
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145.  Le  gouvernement  pourra  néanmoins,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
des  dispenses  d'ftge. 

146.  Il  n*y  a  pas  de  mariage  lorsqu*il  n'y  a  poinl  de  consentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  seconc^mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

148.  Le  fils  qui  n*a  pas  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille 
qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère  :  en  cas  de  dbsentiment , 
le  consentement  du  père  suffit. 

149.  Si  Tun  des  deux  est  mort,  ou  sUl  est  dans  Timpossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  le  consentement  de  Tautre  suffit. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  sMls  sont  dans  Timpossibilité  de 
manisfester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissen- 
Ument  entre  Taïeul  et  Faïeule  de  la  même  ligne ,  il  suffit  du  consentement  de 
Païeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consen- 
tement. 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148 , 
sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté. 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  le  fils,  et  jusqu'à  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 
filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précédent .  et  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de 
mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à 
la  célébration  du  mariage. 

153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement 
sur  un  acte  respectueux ,  passé  outre ,  un  mois  après ,  à  la  célébration  du 
mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés 
en  l'art.  151 ,  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans 
le  procès- verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respec- 
tueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  en  représentant  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce 
jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu 
de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'as- 
cendant a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration 
de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

156.  Les  officiers  de  l'état-civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des  ma- 
riages contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis , 
sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte 
de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  cé- 


Digitized  by 


Google 


~-  494  - 

lébré,  coodamnés  à  Tamende  portée  par  Fart.  193,  et,  en  outre,  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits.  Tofficier  de  Pétat-civil  qui  aur^t  célébré  le  mariage,  sera  condamné 
à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
d*un  mois. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et  les  disposition» 
des  articles  151 ,  152,  153, 154  et  155,  relatives  à  Tacte  respectueux  qui  doit 
être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables 
aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  ,  et  celui  qui ,  après  l'avoir 
été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester 
leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  soeur 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré  (*). 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu. 

164.  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra ,  pour  des  causes  graves,  lever 
les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

II.  DBS  POBHU.lTtS  BBLATIYBS  A  Là  CtLÉBBATIOll   DU  HABIAGB. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile de  l'une  des  deux  parties. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63,  au  titre  des  actes  de 
rétaicivil ,  seront  foiles  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  aura  son  domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  rési- 
dence, les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier 
domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'aulrui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la 
municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169.  Le  gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet,  pourront,  pour 
des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde  publication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Belges,  et  entre  Belge  et 
étranger,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  au  titre 

(I)  UgoaTernament  peut  aulorikcr  te  mariage  enlre  allié»  au  degré  de  frère  el  «œur,  Icraqae  îr 
mariage  est  dtnout  par  la  mort  naturelle  de  Tun  dei  époux.  (Loi  du  28  février  1831.) 
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des  actes  de  Céiai-civil ,  et  que  le  Belge  n'ait  point  contrevenu  aux  disposi- 
tions contenues  au  chapitre  précédent. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Belge  sur  le  territoire  du  royaume, 
Tacte  de  célébration  de  mariage  contracté  en  pays  étranger,  sera  transcrit  sur 
le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

III.  DBS  OPPOSITIONS  AU  MAKIA6S. 

17S.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage,  appartient 
à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties  contractantes. 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père ,  la  mère ,  et  à  défaut  de  père  et  mère ,  les 
aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur.  Tonde  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

U  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille ,  requis  par  Tart.  160 ,  n'a 
pas  été  obtenu  ; 

2o  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  : 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  sim- 
ple, ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'in- 
terdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille ,  qu'il  pourra 
convoquer. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le 
droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célébré  ;  il  devra  également ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la 
requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  Tofiicier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la 
demande  en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les 
ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

IV.  DBS  DEMANDES  EN  NDLUTÉ  DB  MAEIA6B. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux 
époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui 
des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  rece- 
vable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois 
depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par 'lui 
reconnue. 
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189.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des 
ascendants,  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut-être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis, ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

183.  L*action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par 
les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a 
été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était 
nécessaire ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non 
plus  par  répoux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part, 
depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  144,  147, 161 ,  162  et  163,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point 
encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avaient  point  atteint  cet  âge,  ne 
peut  plus  être  attaqué,  1°  lorsqu^il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  f?  lorsque  la  femme  qui  n'avait 
point  cet  âge ,  a  conçu  avant  l'écbéance  de  six  mois. 

186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  ma- 
riage contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  ne  sont  point  recevables  k 
en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  confèrmément  à  l'art.  184,  l'action  en  nullité 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par 
les  parents  collatéraux ,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage ,  du  vivant 
des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage ,  peut 
en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

180.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage ,  la 
validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

190.  Le  procureur  du  Roi ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'art.  184, 
et  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  185,  peut  et  doit  demander  la  nul- 
lité du  mariage ,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

191 .  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point 
été  célébré  devant  l'officier  public  compétent ,  peut  être  attaqué  par  les  époux 
eux-mêmes ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  ascendants  ,  et  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

192.  Si  le  mariage  n*a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises ,  ou 
s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi ,  ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  observés ,  le 
procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cents  francs;  et,  contre  les  parties  contractantes,  ou 
ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  i^ 
leur  fortune. 

193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent,  seront  encourues  parles 
personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  pres- 
crites par  l'art.  165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées 
suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  cflfets  civils  du  mariage , 
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s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  Tétat-civil; 
sauf  les  cas  prévus  par  Part.  46,  au  titre  des  actes  de  l'état-civiL 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  Tin- 
voqueront  respectivement,  de  représenter  Tacte  de  célébration  du  mariage 
devant  Tofficier  de  Tétat-civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
devant  l'officier  de  Tétat-civil  est  représenté ,  les  époux  sont  respectivement 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  194  et  195,  il  existe  des  enfants 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et 
qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée 
sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration ,  tou- 
tes les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  ac- 
quise par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement 
sur  les  registres  de  l'état-civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 
célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fants issus  de  ce  mariage. 

499.  Si  les  époux  ou  Tun  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du  Roi. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude,  l'ac- 
tion sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  procureur  du  Roi ,  en 
présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation. 

201 .  Le  mariage  qui  a  étédéclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

203.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le  ma- 
riage ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus 
du  mariage. 

V.   —   DES  OBI.IGATlOfIS  QUI   NAISSENT   DU   MARIAGE. 

203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage ,  Tobliga- 
tion  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ou  autrement. 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  et  autres  as- 
cendants qui  sont  dans  le  besoin. 

206.  Les  gendres  et  be1les-f)lles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances, des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
tion cesse,  1**  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces,  2»  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacédans 
tin  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 
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310.  Si  la  personne  qui  doil  fournir  les  alimenls  justifie  qu'elle  ne  peul 
payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause, 
ordonner  qu*elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

â11.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de 
recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  Tenfant  à  qui  il  devra  des 
aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

VI.  —  DES  DROITS  ET  DBS  DEVOIBS  BBSPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

913.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance. 

213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il 
juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout 
ce  qui  est  nécesaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

215.La  femme  ne  peutesterenjugementsans  Tautorisationde  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours 
du  mari  dans  Facte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement ,  le  juge 
peut  donner  l'autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  auto- 
risation, après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre 
du  conseil 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari;  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  sépaf  é. 

221.  LorsqueMe  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  affic- 
tive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la 
femme,  même  majeure,  ne  peut  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  juge- 
ment, ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce 
cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de 
cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en*  jugement,  soit  pour  contracter. 

223.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme, 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que 
parla  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. 

226.  La  femme  peut  ester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
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VII.  —  DE  LÀ  DISSOLUTION  DU  HARIAGI. 

397.  Le  mariage  se  dissout ,  1°  Par  la  mort  de  Tun  des  époux  ;  âo  Par  le 
divorce  légalement  prononcé. 

VIII.  —  DIS  SBCORDS  HÂKIAGES. 

398.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu*après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

VI,  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps, 

9S9.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d*aduUère  de  sa  femme. 

330.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d*adultère  de  son 
mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  * 

931.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  de  Tun  d'eux  envers  Tautre. 

239.  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante,  sera  pour 
l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

953.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle 
détermine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune  leur  est  insupportable, 
et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

934  (•) 

994.  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  l'officier 
de  l'état-civil ,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement 
demeurera  comme  non  avenu. 

306.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée, il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps; 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens. 

SECTION  II. 

QOVBVhB  &SMVLXDSAHT  UBS  rOHGTIOHS  BB  HOTAiaBS. 

I.  Principe»  généraux. 

L'art.  11  delà  loi  du  SI  décembre  1851,  recoDDait aux  coASuls 
le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  notaire  dans  le  cas  prévus  par  le 
Code  civil,  et  d'exercer  les  contrats  maritimes  conformément  aux  dis- 
positions du  code  de  commerce. 

Les  consuls  peuvent  exercer  les  fonctions  de  notaire  en  matière 
de  testament.  Ils  peuvent  donc  recevoir  un  testament  authentique , 

(1)  Le*  arlioln  intcrmddUirei  n^intéretwat  pai  let  ageni»  du  terTÎoe  exlériear. 
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et  les  Belges  sont  aatoriscs  à  déposer  leurs  testaments  olographes 
à  la  chancellerie  des  consulats  pour  en  assurer  la  conservation. 

Nos  consuls  interviennent  aussi  à  l'étranger  pour  la  conservation 
des  testaments  faits  en  mer.  Si  le  bâtiment  à  bord  duquel  un  testa- 
ment maritime  a  été  fait  touche  un  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  un  consul  de  Belgique ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament 
sont  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux ,  clos  et  cacheté ,  entre  les 
mains  de  ce  consul ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministère  de  la  marine; 
celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
du  domicile  du  testateur  (art.  991  du  Code  civil). 

Il  est  dressé  acte  du  dépôt ,  expédition  en  est  remise  à  la  partie 
pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  testateur  veut  retirer  son  tes- 
tament ,  il  lui  est  restitué  après  signature  d'un  acte  de  décharge 
dont  mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt.  Cette  remise  ne 
peut  être  effectuée  à  un  tiers  qu'autant  qu'il  est  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique. 

Les  consuls  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  notaires  hors  de 
l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  attachés  ;  ils  ne  peu- 
vent recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  à  tous  les  dégrés ,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'à  celui  d'on- 
cle ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contien- 
draient quelques  dispositions  en  leur  faveur  ;  enfin ,  ils  ne  reçoivent 
d'actes  que  pour  des  personnes  dont  l'identité  leur  est  suffisamment 
connue.  Lorsqu'ils  ne  la  connaissent  pas,  ils  la  font  attester  par 
deux  Belges  majeurs,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  par  deux  sujets 
étrangers  domiciliés,  âgés  de  25  ans,  qui  leur  sont  connus. 

Les  actes  sont  reçus  en  présence  de  deux  témoins,  qui  signent. 
Ces  témoins,  doivent,  autant  que  possible,  être  Belges. 

Les  parents  ou  alliés ,  soit  des  consuls ,  soit  des  parties  contrac- 
tantes au  degré  ci-dessus ,  leurs  commis  ou  serviteurs ,  ne  peuvent 
être  témoins. 

Les  actes  sont  inscrits  en  minute  sur  des  registres  doubles  et  sont 
inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  aucun  blanc;  ces  regis- 
tres sont  cotés  et  paraphés  par  le  consul. 

11  ne  peut  être  inséré  dans  les  actes  et  contrats  passés  dans  les 
chancelleries  aucune  convention,  clause  ni  énonciatioD  interdites 
par  les  lois. 

Les  actes  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisi- 
blement,  sans   abréviation,   blanc,  surcharge  ni  interligne.  Ils 
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énoncent  le  jour ,  Tannée  et  le  lieu  où  ils  sont  passes ,  les  nom , 
prénoms,  qualités  et  résidence  du  consul  qui  les  reçoit,  ainsi  que  les 
noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties  et  des  témoins,  fis 
expriment  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  si  des  parties 
sont  représentées  par  des  fondés  de  pouvoirs ,  les  procurations  sont 
transcrites  à  la  suite  de  Tactc  et  Toriginal  est  annexé  à  celui  des 
deux  registres  qui  doit  demeurer  en  la  chancellerie.  Le  consul  signe 
les  actes  avec  les  parties  et  les  témoins ,  après  leur  en  avoir  donné 
lecture,  ce  dont  il  est  fait  mention  à  la  un  de  l'acte. 

Lorsque  des  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  leurs  dé- 
clarations à  cet  égard  sont  également  consignées  à  la  un  de  l'acte. 

Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci-après 
indiquée ,  être  écrits  qu'en  marge.  Ils  sont  signés  et  paraphés  tant 
par  les  consuls  que  par  les  autres  signataires.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  6n  de  l'acte ,  il  doit  être , 
non-seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  mat*ge, 
mais  encore  expressément  approuvé  par  les  parties. 

Les  mots  qui  doivent  être  rayés  le  sont  de  manière  que  le  nom- 
bre puisse  en  être  vérifié;  ce  nombre  est  constaté  à  la  marge  de  la 
page  qui  les  contient,  ou  à  la  fin  de  l'acte;  la  mention  de  radiation 
est  approuvée  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge. 

L'un  des  doubles  du  registre  des  actes  demeure  dans  la  chancel- 
lerie du  consulat  ;  l'autre  est  clos  tous  les  ans  par  le  consul  qui 
l'adresse  immédiatement  au  département  des  affaires  étrangères.  11 
demeure  déposé  dans  les  archives  du  département,  où  il  peut  en 
être  délivré  des  expéditions  ou  extraits  aux  personnes  intéressées 
en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants-droits,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  délivrent  des  grosses  et  des  expéditions  des  actes  reçus 
par  eux. 

11  n'est  délivré  expédition  ni  donné  connaissance  des  actes  reçus 
par  les  consuls ,  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  leurs  héritiers  ou  ayants-droits,  à  moins  d'une  ordonnance 
spéciale  du  juge  compétent,  qui  est  mentionnée  en  marge  de  l'acte. 

Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles  sont 

intitulées  et  terminées  de  la  même  manière  que  les  jugements  et 

portent  le  sceau  du  consulat.  Il  est  fait  mention  sur  la  minute  de 

la  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  in- 

cressées.  11  ne  peut  en  être  délivré  d'autre  sans  raison  grave. 
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Les  règles  spéciales  à  suivre  pour  la  rédaction  des  contrats  mari- 
times sont  consignées  dans  le   11^  livre  du  code  de  commerce. 

Les  actes  dressés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers , 
sont  dispensés  de  certaines  formalités  prescrites  par  les  lois  pour 
leur  validité ,  par  exemple,  du  timbre  ou  de  Tenregistrement,  lors- 
qu'il y  a  impossibilité  matérielle  de  les  observer.  Les  causes  de  Tim- 
possibilité  doivent  être  relatées  dans  l'acte. 

Les  actes  passés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers ,  et 
les  jugements  rendus  parles  consuls,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence et  de  leur  juridiction ,  sont  exécutoires  tant  dans  les  pays 
où  ils  ont  été  passés  ou  rendus  qu'en  Belgique  sans  visa  ni  pareaiit , 
sur  expéditions  dûment  délivrées  et  légalisées. 

11.  Modèle»  d'actes  notariés. 

Les  formules  qui  suivent  n'ont  rien  de  sacramentel;  il  suffit  que 
l'agent  énonce  clairement  les  faits  ou  rende  les  déclarations  qui  lui 
sont  faites ,  pourvu  que  les  actes  ne  renferment  aucune  condition 
prohibée  par  la  loi. 

La  rédaction  doit  être  simple  et  lucide  avant  tout,  le  vœu  et  les 
conventions  des  parties  peuvent  être  reproduits  à  peu  près  littéra- 
lement, dans  les  mêmes  termes  que  les  parties  employent  pour  les 
énoncer. 

I.  Modèle  d'un  acte  de  suscription  d'un  testament  olographe  ou  mxsti" 
que  (<)•  Pardevant  nous,  ....  consul  de  Bel^pique  à  ....  ,  soussigné  et  en 
présence  des  quatre  témoins  ci-après  dénommés,  est  comparu  le  sieur  {nom y 
prénoms  ^profession  et  domicile  du  /esto/eur),  lequel  nous  a  remis  un  papier 
clos  et  scellé  (ou  bien  :  lequel  a  fait  clore  et  sceller  en  notre  présence  et 
celle  des  témoins  et  nous  a  remis  y  ainsi  clos  et  scellé  un  papier)  qu'il  a  dé- 
claré contenir  son  testament  écrit  et  signé  par  lui. 

•TiV  s'agit  d'un  testament  mystique,  la  déclaration  pourra  varier  ainsi 
qu'il  suit  :  son  testament  écrit  de  la  main  d'un  autre  personne  {ou  de  telle 
personne,  s'il  veut  la  nomtner),  mais  signé  de  lui  {ou  bien  :  et  non  signé  de 
lui,  parce  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer  ....  parcequHl  n'a  pu  le  signer 
à  cause  de  .  . . .) 

En  conséquence,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  suscription  écrit  sur 
le  dit  papier  et  cet  acte  a  été  signé  par  le  testateur  {déclaration  contraire 
s'il  xo^  lieu),  par  MM.  {noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins), tous  quatre  témoins  à  ce  requis  et  par  nous  consul ,  après  lecture 

(I)  Le  lotUmcnt  olographe  doit  élre  écrit  en  entier  do  la  main  du  teitateur.  Le  testament  mys- 
tique peut  élre  fait  par  dot  pcrsonnea  qui  no  savent  ou  no  peuvent  tigner. 
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faite.  Tout  ce  que  dessus  fait  de  suite  sans  dévertir  à  autres  actes  à 

le du  mois  de  ....  de  l*an  .... 

(L.  S.)    (Signatures.) 

II.  Modèle  (Tun  testament  par  acte  public.  Pardevant  nous  .  .  .  . ,  consul 

de  Belgique  à  .  .  .  .  soussigné,  en  présence  de ,  tous  quatre  témoins  à  ce 

requis  (*),  est  comparu  M (nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du 

testateur)^  né  à  . .  .  ,  le  .  .  . ..  lequel  étant  malade  de  corps  mais  sain  d*esprit 
(ou  sain  de  corps  et  d'esprit)  comme  il  nous  est  apparu  ainsi  qu'aux  témoins 
susnommés,  nous  a  dicté,  en  présence  des  quatre  témoins,  son  testament  ainsi 
qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue ou  jMnstitue 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  au  consul  soussigné,  qui  Ta  écrit  tel  qu*il  lui 
a  été  dicté,  lu  ensuite  au  testateur  qui  a  dit  le  bien  comprendre  et  y  persévé- 
rer; le  tout  en  présence  des  dits  témoins. 

Fait  et  passé  au  consulat  de  Belgique  à  .... ,  Tan  . . .  . ,  le  . .  .  du  mois 

de à  . . .  .  heures  du ,  et  le  testateur  a  signé  avec  nous  et  les 

témoins  après  lecture  faite  du  tout. 

(L.  S.)    (Signatures.) 

Si  le  consul  avait  dû  se  transporter  à  la  demeure  du  testateur 
pour  y  recevoir  ses  volontés,  cette  circonstance  serait  mentionnée. 
On  pourrait  le  faire  de  la  manière  suivante  : 

A  . .  .  .  cejourd'hui du  mois  de  ....  de  Tan 

Nous,  consul  de  Belgique  à ,  ayant  été  appelé  de  la  part  de 

sujet  belge,  né  à. . .  .  et  demeurant  actuellement  eu  cette  ville  rue . . .  n» .  .  ., 
nous  sommes  transporté  audit  domicile;  étant  arrivés  dans  une  pièce  au  ... . 

étage,  et  en  présence  des  sieurs ,  tous  quatre  témoins  à  ce  requis, 

ledit (testateur)^  nous  a  requis  de  recevoir  ses  dernières  volontés; 

et  le  sieur  ....  qui  nous  a  paru,  ainsi  qu*aux  personnes  susnommées,  sain 
de  corps  et  d'esprit,  ou  quoique  malade  de  corps,  sain  d'esprit  et  d'entende- 
ment, nous  a  dicté  son  testament,  mol  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  recommande  mon  âme  à  Dieu. 

Je  donne  et  lègue  à  .  .  .  . 

Tout  ce  que  dessus  nous  a  été  dicté  par et  lui  a  été  lu  et  relu  ainsi 

qu'aux  témoins  susnommés;  M (testateur)  a  déclaré,  en  présence  des 

mêmes  témoins ,  le  bien  comprendre  et  y  persévérer. 

Et  pour  que  personne  n'ignore  que  telle  est  sa  volonté,  il  a  signé  le  présent 
avec  nous  et  MM (témoins)  (^). 

Fait  et  passé  en  minute  à  ....  ,  dans  la  pièce  désignée  plus  haut,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)    (Signatures.) 

(1)  Ce«  témoin*  ne  peavent  être  ni  !••  légataire»  du  testateur,  ni  »e«  paronU  ou  alliés,  ni  ceux 
de  la  peraonne  chargée  de  reoeroir  le  leatamcnt. 

(2)  Si  le  testateur  ou  Tun  de»  témoin»  ne  «ait  ou  ne  peut  écrire  ,  ni  «igner,  il  en  «era  fait  mention. 
Si  un  acuut  de  mal  empêchait  «ubilemeot  le  te»laleur  de»igoor,il  faudrait  meulionner  égale- 
ment ce  fait. 
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m.  Modèle  de  teslament  olographe.  Ceci  est  mon  leslamenl  : 

Je  soussigné (prénoms,  nom^  et  profession  du  testateur ^  si  c'est 

une  femme  tnariée  ou  veuve,  ajouter  femme  de ou  veute  de  .  . ,  .  ) 

donne  et  lègue 

I»  à  . . . ,  etc.,  avoir  soin  d'indiquer  les  sommes  en  toutes  lettres. 

2<»à 

Je  nomme  pour  exécuteur  du  présent  testament ,  H {prénoms,  nom, 

profession  et  domicile),  que  je  prie  de  vouloir  bien  se  charger  de  ce  soin. 

Je  le  prie  d'accepter  comme  gage  de  mon  amitié  tel  objet  (désigner  claire- 
ment Vobjet) ,  ou  une  somme  de ....  une  fois  payée. 

Je  révoque  tous  les  testaments  ou  codicilles  que  j'ai  pu  faire  avant  le  présent 
auquel  seul  je  m'arrête,  comme  contenant  mes  dernières  volontés. 

Fait . . . ,  le .  .  .  .  (quantième  et  année  en  toutes  lettres.) 

{Signature  du  testateur.) 

m.  Dispositions  dn  Code  civil  reiatlTes  anx 
testamenls. 

I.    DISPOSITIONS    GferrÉBALES. 

803.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 
entre-vif^  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

890.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à 
regard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire. 

807.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don , 
rhérédilé  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire, ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 
et  sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par 
laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un .  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  im- 
possibles ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées 
non  écrites. 
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II.  DE  I.A  CAPACITÉ  OR  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  TESTAMENT. 

901.  Pour  faire  un  teslament,  il  Aiut  êire  sain  d*esprit. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  di8i>oser  et  recevoir,  par  testament ,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

90S.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  r&ge  de  seize  ans,  pourra  disposer  par  testament, 
jusqu^à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer. 

905.  La  femme  mariée  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d*au- 
torisation  de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

90€.  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à 
répoque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  le  testament  n'aura  son  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né 
viable. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans ,  ne  pourra  disposer 
par  testament  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  par  testament,  au  profit  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront  par  testament,  rien  recevoir  au-delà 
de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions  (i). 


(I)  Dwê  droite  dtt  enfanté  natHTtU  tur  It^  hiêna  d*  l»ur  pire  ou  mire  ,  et  de  la  $ucc0$$wh  aux 
enfanté  naturttê  décédé*  »an$  poêtérité. 

756.  Um  enfanta  nalurelt  ne  toot  point  hérîliera;  la  loi  nn  leur  accorde  de  droit*  sur  lea  bienadr 
leur*  père  ou  mère  décédét,que  loraqu^ila  ont  élè  légalement  reconnu»  Elle  ne  leur  accorde  aucon 
droit  sur  le»  bien»  de»  par«nl»  do  leur  pèm  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  Penfant  naturel  »ur  lea  bien»  de  »ca  père  ou  moro  déeéde»  ,  est  réglé  ain»i  qu'il 
»uit  : 

Si  le  péro  on  la  mère  a  laiaaé  de«  deaoendant»  légitime»,  cr  droit  e»t  d^on  lier»  de  la  portion 
héréditaire  que  Tenfant  naturel  aurait  eue  »NI  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié  lonquo  lea  père 
oa  mère  ne  lai»»ent  paa  de  descendant»,  mai»  bien  de»  aaoendani»  ou  des  frèrea  ou  »«eurs;  il  eat  de* 
trois  q«arta  loraqoe  le»  père  on  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  Tréres  ni  sœur». 

758.  I.>nfant  naturel  a  droit  è  la  totalité  de»  bien» ,  lorsque  ses  pcre  ou  mère  ne  laissent  pas 
do  parent»  au  degré  suocessible. 

759.  Bn  ca»  de  prédéoèa  de  Tenfant  naturel,  »e»  enfant»  nu  descendants  peuvent  réclamer  les 
droit»  fixés  par  le»  articles  précédents. 

760.  LVnfant  naturel  ou  se»  de»cendants  »ont  tenu»  dSmputer  sur  ce  quM»  ont  droit  de  prétendre 
tout  ce  qu*il»  ont  reçu  du  père  ou  de  ta  more  dont  la  »ucce»sion  estouTerte,  et  qui  serait  sujet  i 
rapport,  diapré»  le»  règle»  établie»  i  la  aectiou  II  du  chapitre  Vf  du  pré»ent  litre. 

761.  Toute  réolamation  leur  eat  interdite ,  loraquHI»  ont  reçu ,  du  rivant  de  leur  pire  ou  de  leur 
mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  eat  attribué  par  lea  artiolea  préoédent»,  aveo  déclaration  expreaae, 
de  la  part  de  len^  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  Penfant  naturel  i  la  portion 
qnMIa  lui  ont  assignée. 

Dan»  le  ca»  où  cotte  portion  »erait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  dcTrait  roTenir  i  Penfant 
naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  néoesaaire  pour  parfaire  celte  moitié. 

64 
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909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  testamentaires  qu^elle  aurait 
faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  U  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

3o  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n*ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  laite,  ne 
soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  regard  du  ministre  du  culte. 

910.  Les  dispositions  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres, 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  Gouvernement. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la 
déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  non 
de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  et 
descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet 
étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Belge. 

m.  —  DE  LA  POETION   DE  BIENS  DISPONIBLE.   RT  DE  LA  ElCDlICTION. 

a.)  De  la  portion  de  biens  disponible. 

915.  Les  libéralités,  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom  d*enfani^  les  des- 
cendants en  quelque  degré  que  ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  phi- 
sieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

762.  Le*  dîtpoMtioo*  det  «rticlet  737  et  758  no  toat  pat  applicablet  »nx  enfanU  •dnltérÎM  m 
iticettueuv. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  de*  alimenU. 

763.  Cet  alimenta  «oot  réglé* ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  du  de  la  mire ,  au  nonbre  el  ila 
qualité  de*  hérilier*  Icgltimea. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  IVnrant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  «a 
art  mécanique ,  ou  lorsque  Tun  d*eux  lui  aura  assuré  det  aliments  do  son  TiTant ,  Penrant  ne  pourra 
elerer  aucune  réclamation  oontre  leur  succession. 

765  La  suooeasion  de  Tenfaot  naturel  décédé  sans  postérité ,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  aèr« 
qui  Ta  reconnu  ;  ou  par  moitié  è  tous  les  deux ,  s^il  a  été  reconnu  par  Tun  et  par  Taotre. 

766.  En  cas  de  prédéoès  des  père  et  mère  de  Penfant  naturel,  les  biens  qu^il  en  avait  reças,  passeai 
aux  frères  ou  soeurs  légitimes,  sSIs  soretrouTont  en  nature  dans  la  succession;  le*  actions  ea  reprise, 
k^il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  bien»  aliénés,  s*il  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frcrrs  H 
Aflpurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frère»  et  seeurs  naturels  ,  ou  à  leurs  deerendaait 
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Les  biens  ainsi  réservés  au  profil  des  ascendants  <  seront  par  eux  recueillis 
dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  auront  seuls  droit  à  cette 
réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux 
ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

916.  A  défaut  d*ascendants  et  de  descendants ,  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

017.  Si  la  disposition  par  acte  entre- vif^  ou  par  testament  est  d*uo  usufhiit 
ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible ,  les  héri- 
tiers au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve ,  auront  Toption ,  ou  d'exécuter 
cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés ,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles 
en  ligne  directe,  Sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et  l'excédant,  s'il  y 
en  a ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Celte  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient 
consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne 
collatérale. 

910.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant 
à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part, 
pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieu- 
rement dans  la  forme  des  dispositions  entre -vifs  ou  testamentaires. 

h.)  Delà  réduction  des  donations  et  legs. 

930.  Les  dispositions ,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont 
la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

93i.  La  réduction  des  dispositions  entre- vifs  ne  pourra  être  demandée  que 
par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause;  les  donataires ,  les  légataires ,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

029.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens 
existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs ,  d'après  leur  état  à  l'époque  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous 
ces  biens ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes ,  qu'elle  est ,  eu  égard  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

09S.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs,  qu'après 
avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera  en  /commen- 
çant par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remontaut  des  dernières  aux 
plus  anciennes. 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  successibles, 
il  pourra  retenir ,  sur  les  biens  donnés ,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appar- 
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liendrail ,  comme  héritier ,  dans  les  Mens  non  disponibles ,  s*ils  sont  de  la 
même  nature. 

935.  Lorsque  la  valeur  des  donations  enlre-vifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité 
disponible ,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la 
valeur  des  donations  entre-vife,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

IV.  —  FORHB  DBS  TBSTAMBIITS. 

a.)  Règles  générales. 

967.  Toute  persone  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d'insti- 
tution d*béritler,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination 
propre  à  manifester  sa  volonté. 

968.  (7n  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  soit  au  profit  d*un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque 
et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  mystique. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s*il  n'est  écrit  eo  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n*est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 

974.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins. 

973.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires ,  il  leur  est  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  il  doit  être  écrit  par  Tun  de  ces  notaires ,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  pré- 
sence des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

975.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néanmoins,  dans  les 
campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe ,  si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par 
un  notaire. 

975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni 
les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  ni  les  clercs  de  notaires  par  lesquels  les  actes 
seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret , 
il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions .  soit  qu'il  les  ail  écrites  lui-même ,  ou 
qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  disposi- 
tions, ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins, 
ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en 
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ce  papier  esl  son  testament  écrit  et  signé  de  lui.  ou  écrit  par  un  autre  et  signé 
de  lui  :  le  notaire  en  dressera  Tacte  de  suscription  qui  sera  écrit  sur  ce  papier 
ou  sur  la  feuille  qui  servira  d*enve1oppe;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testa- 
teur que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait 
de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un 
empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte 
de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  quMl  en  aura  faite,  sans 
quMI  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre 
le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres 
témoins;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  disposi- 
tions dans  la  forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il 
pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entière- 
ment écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  présence, 
que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suscription ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit 
ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera,  au  surplus,  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  devront  être 
mâles,  majeurs,  sujets  du  Roi ,  jouissant  des  droits  civils. 

b.)  Règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées, 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  par  toute  autre  officier  d'un  grade  supérieur ,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  de  guerre,  ou  par  un  de  ces  commis- 
saires en  présence  de  deux  témoins. 

983.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police 
de  l'hospice. 

985.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors 
du  territoire  de  la  Belgique,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi  ;  sans  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter ,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et 
autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrom- 
pues à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  ,  sera  nui  six  mois 
après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer 
les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
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interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  étrr 
faits  devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  Tun  des  officiers  municipaux  de  la 
commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  Tégard  de  ceux  qui  seraient  attaqués 
de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés* 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles ,  deviendront 
nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve ,  ou  six  mois  après  quMl  aura  passé  dans  un  lieu  oà 
elles  ne  seront  point  interrompues. 

988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d*un  voyage,  pourront 
être  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  FÊtat,  par  l'officier  comman- 
dant le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  Tordre  du 
service,  Tun  ou  Tautre  conjointement  avec  Tofficier  d'administration  ou  avec 
celai  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce ,  par  Técrivain  du  navire  ou  celui  qui 
en  fait  les  fonctions,  Fun  ou  Tautre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas^  ces  testaments  devront  être  reçus  en  présence  de  deux 
témoins. 

989.  Sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de  Tofficier 
d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de  commerce,  celui  du  capitaine,  du 
maître  ou  patron ,  ou  celui  de  l'écrivain ,  pourrout  être  reçus  par  ceux  qui 
viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  sur- 
plus aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  uit 
consul  de  Belgique,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  originaux ,  clos  ou  cacheté ,  entre  les  mains  de  ce  consul ,  qui  le  fera 
parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

993.  Au  retour  du  bâtiment  en  Belgique,  soit  dans  le  port  de  l'armemenU 
soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testa- 
ment, également  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si  conformément 
à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage, 
serontremisau  bureau  du  commissaire  maritime;  ce  fonctionnaire  les  fera  passer 
sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  môme  article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du 
testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soil 
entre  les  mains  d'un  consul,  soit  au  bureau  d'un  commissaire  maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans 
le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une 
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terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  belge,  où  il  y  aurait  un  officier 
public  belge;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  Belgique ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  le 
pays  où  il  aura  été  fait. 

995.  Lesdisp4>sition8  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  Téquipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  Tart.  988,  ne  sera 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les 
formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  sec- 
tion ,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'erapèche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
l'autre  n'aura  pas  signé. 

999.  Un  Belge  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée .  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'art.  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passé. 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  Belgique,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  do- 
micile du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un  ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  Belgique  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des 
dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enre- 
gistré au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droit. 

lOOi.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité. 

c.)  Des  institutions  d'héritier ^  et  des  Legs  en  général, 

1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à  titre  uni- 
versel, ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination 
d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels, 
pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

d.)  Du  legs  universel. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
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testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personoes  Tuniversalité  des  biens  qu*il 
laissera  à  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par 
sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu 
de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

1005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  le  testament ,  à  compter  du  jour  du  décès ,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  Tannée,  depuis  cette  époque;  sinon, 
cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice, 
ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n*y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera ,  avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  pré- 
sident dressera  procès-verbal  de  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du 
testament  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  ferme  mystique,  sa  présentation-,  son  ouverture, 
sa  description  et  son  dépôt ,  seront  faits  de  la  même  manière;  mais  l'ouver- 
ture ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins, 
signataires  de  l'acte  de  suscription  ^  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  ou  eux 
appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006 ,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une 
ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête,  à  laquelle  sera  joint 
l'acte  de  dépôt. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel 
ta  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de 
réduction ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  et  927. 

e.)  Du  legs  à  titre  unifier  sel, 

1010.  Ce  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié, 
un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de 
tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des.  biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur 
défaut,  aux  légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  ap- 
pelés dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions. 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  légataire  universel. 
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des  detlcs  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible,  et  qu'il  Taura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'ac- 
quitter les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

f .)  Des  legs  particulière, 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée ,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruiU  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  1011 ,  ou 
du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  léga- 
taire, dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice: 

10  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard , 
dans  le  testament  ; 

2o  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 
Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayant-cause. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 

1019. Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite 
augmentée  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contigues,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

11  en  sera  autrement  des  embellissements ,  ou  des  constructions  nouvelles 
faites  sur  les  fonds  légués,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte. 

1030.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée 
pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la 
dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse 
du  testateur. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'aulrui,  le  legs  sera  nul, 
soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas 
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obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  Toffrir  de  la  plus 
mauvaise. 

1033.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages. 

10i4.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession .  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  et  sauf  PacUon 
hypothécaircdes  créanciers. 

g.)  Des  exécuteurs  testametiUiires. 

1035.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

1036.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d*une  partie 
de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  Pan  et  jour  à  compter 
de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

i037.  L*héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  remettre  aux 
exécuteurs  testamentaires  la  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

1038.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

1039.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire 
qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  juge- 
ment, elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  317 
et  319,  au  titre  du  mariage, 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  Tau- 
torisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé, 
l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution ,  intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur ,  rendre  compte 
de  leur  gestion. 

1033.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point  à  ses 
héritiers. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté ,  un  seul 
pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé 
leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

1034.  Les  firais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront 
à  la  charge  de  la  succession. 
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h.)  Révocation  et  caducité  des  testaments, 
1055.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie ,  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  Jiotaires,  portant  déclara- 
tion du  changement  de  volonté. 

1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière 
expresse  les  précédents,  n'annulli^ront  dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions 
y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront 
contraires. 

1057.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet , 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  Pincapacité  de  Théritier 
institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

1038.  Toute  aliénation ,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  empor- 
tera la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  Taliénation 
postérieure  soit  nulle,  et  que  Tobjet  soil  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  si  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite  n*a  pas  survécu  au  testateur. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendante 
d'un  événement  incertain ,  et  telle  que  dans  Tintention  du  testateur,  cette 
disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'aulant  que  Tévênement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  Phéritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant 
Paccomplissement  de  la  condition. 

1041.  La  condition  qui,  dans  Pintention  du  testateur ,  ne  fait  que  suspendre 
Pexécution  de  la  disposition  ,  n'empêchera  pas  Phéritier  institué ,  ou  le  léga- 
taire, d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

1043.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose  léguée  à  totalement  péri  pendant  la  vie 
du  testateur. 

Il  en  sera  de  même ,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort ,  sans  le  fait  et  la  faute  de 
Phéritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  Phéritier  institué 
ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où 
le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement ,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  disposition ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand  une  chose  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  Part.  954(1)et  les  deux  premières  dis- 
positions de  l'article  055  (-2),  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispo- 
sitions testamentaires. 

(1)  Inricculion  drt  oondilioD*  m>u*  lesquellv»  la  donalion  ■  clé  faite. 

(2)  lo  Si  le  duiMiaire  a  attenio  à  la  vin  du  innatour  ;  2»  i^il  k^ett  rendu  oou|iaI>le  cuver»  lui  do 
sévicM ,  déliU  ou  ÎBJare*  grave». 
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1047.  Si  celle  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire 
du  testateur,  elle  doit  êlre  intentée  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  délit. 

V. —  DISPOSITIONS  PIBHtSIS   BR  FATECE  DBS  PBTITS-BlfFAIITS  DO  DOKATBCB 
ou  TESTATBOB,  OU  DBS  BRFAflTS  DE  SES   FRtBBS  BT  SOBUBB. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer ,  pourront 
être  par  eux  donnés ,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des  dits  donataires. 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants ,  la  diposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  au  profit  d*un  ou  plusieurs 
de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés 
par  la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  des  dKs  frères  ou  sœurs  donataires. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents,  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  an  profit  de  tous  les  en- 
fants nés  et  à  naître  du  grevé ,  sans  exception  ni  préférence  d*âge  ou  de  sexe. 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses 
enfants,  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion 
de  Tenfant  prédécédé. 

VI.  —  PABTAGBS  FAITS  PAB  PfcBB,  HÈBB  OU  AUTBES  ASCBIf DARTS , 
BlfTEE  LBUBS  OBSCBflOARTS. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  feire ,  entre  leurs 
enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, avec  les  formalités ,  conditions  et  règles  prescrites  par  les  donations 
entre-vifs  et  testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vif^  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les 
biens  présents. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  Tascendant  laissera  au  Jour  de  son  décès  n*ODt 
pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  n*y  auront  pas  été 
compris,  seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à 
répoque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale, 
soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit 
même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  Tascendanl  pourra  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  ;  il  pourra  Télre  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du 
partage  et  des  dispositions  faites  par  précipul ,  que  Tun  des  copartagés  aurait 
un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

1080.  L'enfant  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  précédent, 
attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant ,  devra  faire  l'avance  des  frais  de 
l'estimation;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contes- 
tation, si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 
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sicTion  II.        De  quelques  autres  points  de  cérémonial. 

I.  Visites  à  Toccasion  du  jour  de  Tan.  359 

II.  Fêtes  à  la  cour.  359 
ni.  Diners,  soirées  diplomatiques.  961 
IV.  Présents  et  décorations  donnés  par  les  souverains 

aux  diplomates  ou  aux  hommes  d'État.  ;  —  modèles  de 

lettres  d'envoi  et  de  remerciments.  365 

V*  Cérémonial  suivi  pour  la  remise  des  insignes  de  la 

Toison  d'Or  à  Sa  Majesté.  364 

VI.  Cérémonial  suivi  pour  la  remise  de  la  Rose  d'Or  à  feu 

sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal.  300 

CHAPITRE  II.   Audiences  diplomatiques;  —  deuils  de  Cour;  -—  décès 

et  funérailles  des  agents  diplomatiques  étrangers. 
SBCTioN  i'^       Audiences  diplomatiques.  3S8 

siCTioii  11.        Deuils  de  Cour.  973 

SKGTioif  m.       Décès  et  funérailles  des  agents  diplomatiques  étrangers.    376 
CHAPITRE  Itl.  Privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

I.  Inviolabilité  des  agents  diplomatiques.  379 

II.  Exemption  des  impôts.  381 

III.  De  quelques  autres  privilèges  moins  Importants.         92(5 

IV.  Position  des  attachés  et  secrétaires  de  légation  re- 
lativement aux  impôts.  384 

QUATRIÈME  PARTIE. 

DlBCGTlOIf   00  COHIBBCI  BXTÉBIBUB  BT  DBS  COlfSULATS. 
PB&SOHlfBl,  tfiVKàtiATlOn  DSS  ATT&IBUTIOlfS  SE  LA  BIBBCTIOH.    986 

TITRE  1". 

Correspondances  sur  les  objets  qui  concernent  les  intérêts  commer- 
ciaux du  pays;  —  négociation  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 
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—  questions  commerciales  relatives  à  rexéculioo  des  traités  politiques 
et  autres  ;  —  réclamations  du  commerce  belge  envers  les  gouvernements 
étrangers  et  réclamations  du  commerce  étranger  envers  le  gouverne- 
ment du  Roi.  28C 

TITRE  H. 


Consulats:  -^  organisation  des  consulats; 
des  consuls. 


•  principales  attributions 


SECTIOlf  V. 


SICTION   II. 


CHAPITRE  I«'.  Origine  et  développement  de  Tinstitution  consulaire;  — 
organisation  des  consulats  belges. 
Origine  et  développement  de  Tinstitution  consulaire.  — 

Exequatur.  287 

Organisation  des  consulats  belges.  290 

Formules  de  lettres  de  provision,  de  brevet,  de  commis- 
sion d^agent  consulaire.  SOI 
Acceptation  par  les  consuls  belges  des  fonctions  consu- 
laires étrangères.                                                          292 
Coutume  consulaire.                                                        293 
Relations  de  service  entre  les  consuls ,  les  officiers  com- 
mandants les  bâtiments  de  Tétat  et  les  capitaines  de 
la  marine  marchande.                                                  295 
Frais  de  bureau  des  consuls.  Taxes  consulaires.               294 
Pourquoi  les  consuls  ressortissent  au  département  des 

affaires  étrangères.  295 

Correspondance  consulaire,  avec  le  département,  les 

légations  et  les  consulats.  205 

Relations  avec  les  particuliers.  396 

CHAPITRE  II.  Attributions  et  devoirs  des  consuls. 

Aperçu  général.  2!>7 

Examen  détaillé  des  principales  attributions  et  des  de- 
voirs les  plus  importants  des  consuls. 
Juridiction  consulaire.  298 

Consuls  officiers  de  Télat-civil.  Consuls  notaires.    504,460,499 
Consuls  dépositaires.  505 

Devoirs  des  consuls  en  cas  d*absence  ou  de  décès  d*un 

belge  dans  leur  arrondissement.  505 

Devoirs  des  consuls  à  Tarrivée  d'un  navire  belge  dans  le 

port  de  leur  résidence  ;  au  départ  des  navires.  508 

Devoirs  des  consuls  en  cas  de  naufrage  ou  de  vente  d'un 
navire,  rapatriement  des  matelots;  en  cas  de  perte  des 
lettres  de  mer  d'un  navire.  309 

Décret  du  5  germinal  an  XII,  relatif  à  la  conduite  des  gens 
de  mer  naviguant  pour  le  commerce  (26  mars  1804).       51 1 
^  7.  Devoirs  des  agents  de  service  extérieur  envers  les  voya- 
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geurs  porteurs  de  lettres  de  recommandation  du  mi- 
nistre ;  —  renvoi  dMndividus  en  Belgique;  —  secours 
aux  belges  nécessiteux.  .  313 

Rapports  commerciaux  annuels,  rapports  ordinaires  des 
consuls.  514 

Envoi  des  états  de  navigation.  316 

Consuls  agents  sanitaires.  316 

Prérogatives  consulaires. 

Exemption  des  impôts.  817 

Cérémonial  consulaire.  319 

Obligations  des  consuls  en  matière  de  garde  civique.  31tf 

Législation  concernant  les  consulats  belges. 

Règlement  organique  des  consulats  du  37  septembre  1831.    321 

Arrêté  fixant  les  relations  du  service  entre  les  consuls  et 
les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  Tétat.  334 

Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et 
la  pèche  maritime  ;  —  relations  des  consuls  avec  les 
officiers  de  la  marine  marchande.  5i8 

Loi  du  31  décembre  1851  réglant  l'organisation  et  la  Ju- 
ridiction des  consulats.  338 

Tarif  des  taxes  consulaires.  3S6 

Réciprocité  internationale  pour  Tarrestation  des  matelots 
déserteurs.  364 

Réciprocité nt  ernationale  en  matière  de  sociétés  ano- 
nymes. Principales  dispositions  du  code  de  commerce 
belge ^  relatives  aux  sociétés  anonymes.  565 

Livre  II  du  code  de  commerce  relatif  au  commerce 
maritime.  568 

Dispositions  principales  du  code  pénal  et  du  code  d'ins- 
truction criminelle  citées  dans  les  lois  relatives  aux 
consulats.  393 

Modèles  des  actes  que  les  consuls  sont  le  plus  fréquemment 
appelés  à  rédiger  en  leur  qualité  d'agents  commerciaux 
ou  de  juges.  597 

Actes  commerciaax. 

Modèle  (Touverture  et  de  clôture  de  registre  ;  —  certi- 
ficats de  relâche  y  de  débarquement  de  inarchan- 
dises  y  d'origine  ; — patente  de  santé  ; — rapport  d'un 
capitaine  à  l'arrivée  ; — procès-verbal  de  sauvetage; 
permission  de  transfert  d*un  chargement;  — procès- 
verbal  de  visite  d'un  bâtiment;  —  certificat  d'arri- 
vée et  de  départ;  — procès-verbal  de  visite  du  co/flre 
des  médicaments;  —  décret  qui  condamne  un  na- 
vire ;  —  connaissement;  —  ordre  d'embarquement 
de  marins  sur  un  navire  belge;  —  acte  d'embarque- 
ment de  marins  sur  un  navire  étranger  ;  —  actes  de 
dépôt  et  de  retrait  de  dépôt;  —  acte  d'affHtement ; 
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—  contrai  <V assurance ;— protêt  de  capitaine  en 
cas  d'avaries;  —  charte-partie  ;  —  acte  de  délaisse- 
ment; —  ordonnance  permettant  un  emprunt  à  la 
grosse  ;  —  contrat  à  la  grosse, 
scGTion  II.       Acte»  Jadicaires. 

Assignation;  —  citation;  —  procès-f>erbal  de  conci- 
liation; —  jugement  contradictoire  ; -^  jugement 
contradictoire  sur  opposition;  —  jugement  rendu 
par  défaut  ;  —  jugement  rendu  par  défaut  sur  op- 
position; —  signification  d'un  jugement;  —  acte 
d*appel;  —  opposition  à  un  jugement  par  défaut;  — 
grosse  exécutoire  d'un  jugement  consulaire;  — 
procès-verbal  d'apposition  de  scellés;  —  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 


DIVISION  DE  LA  COSlPTABlLITà  ET  DE  LA  CHANCELLBSII. 


PE&80MMBL,  élfVMéllATIO»  DES  A.TT&XBUT10M8  DB  LA  DITISIOBT.  414 

TITRE  I". 

Comptabilité  :  comptabilité  du  départemeut,  dépenses  secrètes, 
liquidation  des  frais  de  service,  indemnités  de  voyages  et  autres;  -- 
pensions  de  retraite,  caisse  des  veuves  et  orphelins. 


CHAPITRE  I»r. 

SECTION   I*'. 
SECTION   II. 

SECTION  iri. 
CHAPITRE  IL 

SECTION  I»*. 
SECTION  II. 

CHAPITRE  III 

SECTION  1". 


SECTION  II. 


Comptabilité  du  département. 

Dépenses  secrètes. 

Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  ponr  Texer- 

cice  1855. 
Loi  générale  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  Tétat. 
Liquidation  des  frais  de  service  de  tous  les  agents,  des 

indemnités  de  voyages,  des  frais  de  courriers,  etc. 
Règlement  concernant  les  frais  de  service  des  agents 

et  les  indemnités  de  voyage. 
Renseignements  officiels  sur  les  dépenses  remboursables 

des  agents  du  gouvernement  à  l'étranger. 
,  Pensions  de  retraite.  —  Caisse  des  veuves  et  orphelins. 
Pensions  de  retraite. . 

I.  Loi  générale  du  21  juillet  1844  sur  les  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques. 

II.  Loi  du  17  février  1849,  modifiant  la  loi  du  21  juil- 
let 1844. 

Caisse  des  veuves  et  orphelins. 
Statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 
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Chancellerie  :  transmission  des  actes  judiciaires  et  des  commissions 
rogatoires;  —  légalisations; —  visa  et  délivrance  des  passe-ports;  — 
réclamations  relatives  à  des  matières  d'intérêt  privé  ;  —  successions  ou- 
vertes à  rétranger;  —  recouvrements  sur  particuliers;  —  état  des  ser- 
vices militaires; —  état-civil  des  belges  à  l'étranger;  —  actes  dressés 
par  les  consuls  remplissant  les  fonctions  de  notaires. 

CHAPITRE  I«r.  Transmission  des  actes  judiciaires  et  des  commissions 
rogatoires  ;  légalisations,  visa  et  délivrance  des  passe- 
ports. 

I.  Transmission  des  actes  judiciaires  et  des  commissions 
rogatoires. 

II.  Légalisations,  visa  et  délivrance  des  passe-ports. 
Arrêté  royal  du  7  août  1849  fixant  le  coût  du  visa  et 

des  légalisations. 
Formule  des  passe-ports  belges. 

III.  Réclamations  relatives  à  des  matières  dMntéréts 
privé  :  actes  de  Télat-civil,  successions,  états  des  ser- 
vices militaires ,  etc. 

CH.\PITRE  II.  État-civil  des  belges  à  l'étranger.  —  Consuls  exerçant  les 

fonctions  de  notaire. 
sECTioif  1*^.       Agents  du  service  extérieur  officiers  de  Tétat-civil. 

I.  Principes  généraux. 

II.  Principes  spéciaux  à  chaque  espèce  d'actes  de  Tétat- 
civil. 

Actes  de  naissance. 

Actes  de  mariage. 

Acte  de  décès. 

Des  actes  de  Tétat-civil  reçus  en  mer. 

m.  Modèles  d'actes  de  l'état-civil. 

Modèle  d'ouverture  et  de  clôture  de  registres;  — 
actes  de  naissance;  — acte  de  reconnaissance  d*un 
enfant  naturel  ; -^  acte  d'adoption;  ~  acte  de  pu- 
blication de  mariage;  —  acte  de  mariage;  — acte 
de  décès;  —  procès-verbal  de  dépôt  d'actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  reçus  en  mer. 

IV.  Dispositions  du  Code  civil  que  les  officiers  de  l'état- 
civil  ont  le  plus  fréquemment  à  consulter. 

sECTioiv  11.       Consuls  remplissant  les  fonctions  de  notaire. 

I.  Principes  généraux. 

II.  Modèles  d'actes  notariés. 

III.  Dispositions  du  code  civil  relatives  aux  testaments. 
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